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Études historiques sur L'ancienne Lorraine
Formation La Saint-Barthélemy , ce crime du fanatisme de la t\*> ia iiKue. muitituc|e encore plus que de la perversilé de la veuve et des fils d'Henri H, n'abattit pas plus les forces du parti calviniste qu'il ne changea les oscillations de la politique royale. Les huguenots n'en furent pas moins en état de reprendre les armes, et le pouvoir ne sut pas davantage les combattre ou les désarmer. Un troisième parti, dit des Politiques, s'était formé au milieu de ces divisions sanglantes. Il avait pour chefs les maréchaux François et Henri de Montmorency, le maréchal de Cossé, le maréchal de Birori et quelques autres personnages de marque. Sans
partager les opinions des huguenots, les politiques acceptaient les faits accomplis; ils répugnaient à la guerre civile, et se proposaient, en tenant la balance égale entre les passions extrêmes, de les amener, non à une paix factice, comme il y en avait eu tant d'exemples, mais à un accommodement qui donnât satisfaction à tous les intérêts légitimes. C'est ce parti que, sous des noms divers, on retrouve dans toutes les révolutions, en butte aux accusations des uns et des autres, privé d'initiative, exerçant d'abord peu d'influence, et qui cependant porte en lui les secrets de l'avenir ; car dans ces crises sociales où les passions humaines se heurtent avec violence, il n'y a d'issue possible que dans une transaction. On en était encore bien loin à l'avènement d'Henri III (1574), sous qui l'autorité royale, déjà descendue bien bas, devait tomber au dernier degré de l'avilissement. La guerre ayant été résolue contre les huguenots, le duc d'Alençon, dernier frère du roi (il avait pris le titre de duc d'Anjou), se mit à la tête des politiques, pendant que le roi de Navarre, échappé de la cour, allait rejoindre les calvinistes et rétractait l'abjuration que la contrainte lui avait arrachée. Ces deux factions se donnèrent la main ; elles parurent si redoutables à Catherine et à son fils qu'ils se hâtèrent de faire la paix (1576), en accordant aux réformés les conditions les plus favorables qu'ils eussent encore obtenues. Mais une telle paix ne fut pas acceptée par les catholiques; ils crièrent à la trahison, et se disant abandonnés par le chef de l'Etat, ils résolurent de pourvoir sans lui, et au besoin contre lui, au triomphe de leurs croyances.
Ainsi se forma la Kgue, cette puissance à la fois conservatrice et révolutionnaire, qui faillit opérer eo France, au nom de la religion, une révolution non moins radicale que celle qu'on vil éclater deux cents ans plus tard, sous te
drapeau de la liberté. L'idée n'en était pas nouvelle.7 Dès le concile de Trente, le cardinal de Lorraine en avait conçu le dessein, que l'assassinat de son frère fit ajourner. Dans les provinces, plusieurs associations avaient pris naissance, mais sans ensemble, sans organisation, surtout sans chefs d'assez de poids pour inspirer la confiance. Il fallut la grande déception de la paix de 1576 pour rallier tous ces efforts partiels dans un élan populaire. On vil alors qu'if n'y avait plus à compter sur Henri III, quelques gages qu'il eût donnés comme duc d'Anjou ; on vit aussi qu'on pouvait tout oser contre un roi sans fermeté, que l'infamie de ses mœurs livrait au mépris public. L'union déclarée sainte se répandit comme une traînée de poudre dans les provinces et jusque parmi les courtisans. Chaque membre signait un formulaire et prêtait serment sur l'Evangile de se dévouer, corps et biens, au triomphe de l'association, de même qu'à combattre à outrance quiconque s'y opposerait. Un Etat s'élevait ainsi dans l'Etat, en dehors du gouvernement légal, et fondé sur le sentiment qui a le plus d'empire sur l'homme. Il ne s'agissait plus que de lui trouver un chef, et de lui donner le prestige de la sanction pontificale. Celle-ci ne fut pas d'abord aussi complète qu'on s'en était flatté. Grégoire XIII < s'abstint d'adhérer hautement à une trame qui mettait en suspicion l'autorité royale et n'aboutissait à rien moins qu'à la renverser. Quant au chef, il était indiqué d'avance. Nul ne pouvait y prétendre à pîus de titres que le duc Henri de Guise, tant par l'éclat des services de son père, que par la popularité que lui-môme avait acquise. Quelque sincère qu'il ait été dans ses opinions religieuses, il est permis de croire qu'en acceptant ce rôle périlleux, le duc de Guise entrevit toutes les perspectives ouvertes à son ambition. Au vrai, quel était son but? C'est un secret que sa mort tragique ne lui a pas donné le
temps de nous révéler, et sur lequel l'histoire n'a que des conjectures. Alarmé* des progrès de la ligue, sans peut-être comprendre toute la portée de cette machine de guerre, Henri III crut en paralyser l'effet en y opposant sa souscription royale.1 Sous la pression des premiers Etats de Blois, entièrement composés de ligueurs, il révoqua l'édit de pacification, mais ce fut pour en donner, l'année suivante, un nouveau qui n'était guère moins favorable aux huguenots que le précédent.
curies ni Les choses restèrent à peu près dans cet état de dé- «ntre dans fiance> d'une part, et de tergiversations de l'autre, jusqu'à la mort du duc d'Anjou en 1584. Cette mort, qui transportait à un prince hérétique l'hérédité de la couronne, arracha brusquement la ligue aux ménagements qu'elle gardait encore. Jusque-là, le duc de Lorraine, soigneux d'éviter toute immixtion dans les affaires de France, n'avait point pris part, au moins d'une manière ostensible, aux menées des princes de sa maison. Il s'était si bien trouvé de cette politique qu'il ne devait pas s'en départir facilement. Pourtant il y renonça. Que l'intérêt de la religion en ait été la cause principale, on ne peut guère l'admettre ; car, pourquoi aurait-il attendu si longtemps ? Il y avait huit ans que la ligue était signée, et plus de vingt que la lutte existait à main armée entre les catholiques et les calvinistes. Charles ne, pouvait méconnaître qu'en entrant en lice, non seulement il frustrait la Lorraine des avantages dont il l'avait fait jouir jusqu'à ce jour, mais qu'en outre il la dévouait à toutes les charges onéreuses comme à toutes les chances fatales de la guerre. Pour qu'un homme de tant de prudence et d'habileté s'abandonnât ainsi aux hasards de l'avenir, il était nécessaire qu'un intérêt puissant l'y poussât, un de ces intérêts qui font illusion aux meilleurs esprits et peuvent égarer les cœurs les plus droits. En effet, chacun de-
vait prévoir que l'extinction des Valois et la tache d'hérésie dont était marqué l'héritier légal de la couronne, amèneraient infailliblement une question difficile à résoudre et de nature à éveiller les grandes ambitions. On savait que Catherine inclinait à mettre sur le trône son petit-fils de Lorraine, né de la duchesse Claude. Mais, pour avoir droit au butin, il fallait participer au combat. S'enrôler dans la ligue, c'était donc prendre rang en vue d'éventualités plus ou moins prochaines. Et pourquoi Charles III renonceraitil à faire valoir à son profit des prétentions que d'autres s'apprêtaient à soutenir avec moins de fondement? Si le marquis du Pont était le petit-fils de Henri II, lui-même ne descendait-il pas de Charlemagne, ainsi que le proclamaient des généalogies distribuées à profusion. A la vérité, les Guise, qui répandaient ces généalogies, n'entendaient peutêtre pas travailler pour l'aîné de leur race. Mais c'était là une question de famille à vider plus tard, et jusqu'au jour venu il était essentiel de ne pas se séparer. Toutes ces fumées sans doute ne montèrent pas à la fois dans l'esprit du duc Charles, elles suivirent le cours des événements ; mais c'est dans cet ordre d'idées , croyons-nous , qu'on doit chercher les motifs qui le décidèrent à s'engager dans une roule nouvelle. S'il y eut faiblesse de sa part, au moins fut-elle de courte durée, et sut-il en amoindrir les conséquences. Seulement on regrette que des chimères, dont il appartenait à sa haute raison de faire justice, l'aient jeté dans le pêle-mêle des factions, au lieu de garder l'attitude si digne qu'il avait prise dès les premiers troubles religieux.
A la mort du frère du roi, la ligue, réveillée comme en sursaut, s'agita d'un bout du royaume à l'autre. Elle courut aux armes. Son manifeste de guerre, à la fois religieux et politique, demandait la poursuite à outrance de l'hérésie
et la convocation d'états-généraux libres, réunis régulièrement de trois ans en trois ans. Bien que les ligueurs obéissent à un même mol d'ordre, il s'en manquait de beaucoup qu'ils fussent d'accord entre eux sur les moyens d'exécution. Les uns ne parlaient de rien moins que de prononcer immédiatement la déchéance de Henri III, et d'introniser une nouvelle dynastie par l'élection populaire ; d'autres, moins exaltés, se bornaient à demander qu'on forçât le roi de gouverner dans le sens de l'union. Il y en avait qui, faisant table rase de la royauté, rêvaient l'établissement d'une république ; car l'idée républicaine, née dans le camp des huguenots, avait passé dans celui de la v ligue, et s'y propageait : l'organisation même du parti, fondée sur des municipalités librement constituées, était éminemment propre a favoriser cette tendance. Enfin ceux qui, comme le duc de Guise, répugnaient à pousser du premier coup les choses à l'extrême, proposaient de reconnaître comme premier prince du sang le cardinal de Bourbon, oncle du roi de Navarre. En faisant prévaloir cette combinaison, Guise, qui n'était pas prêt, voulut se donner le temps d'agir pour lui-même.
A^embiéc Afin de se concerter avec plus de sûreté, les principaux *e» ligueur* chefe ^ ja |jgUe> composés en majeure partie des princes anCy' lorrains, convinrent de se réunir à Nancy. Cette assemblée, à laquelle assista le duc de Lorraine, fut suivie d'une autre plus décisive à Joinville, le dernier jour de l'an 1584, en présence d'un envoyé de Philippe II et d'un représentant du cardinal de Bourbon. Il en sortit un traité de confédération en vingt-deux articles, dont le premier était la reconnaissance du cardinal de Bourbon comme successeur de Henri III, sous la condition de bannir du royaume toute religion prétendue réformée, de renoncer à s'allier avec le Turc, et de promulguer les canons et décrets du concile
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de Trente. On y stipulait encore une alliance perpétuelle entre le roi d'Espagne et les princes contractants, la remise à S. M. Catholique des ville et château de Cambray, et la déXeose de contracter avec le roi Très-Chrétien aucun engagement contraire au traité. De son côté, Philippe II s'engageait à fournir à la ligue un subside de cinquante mille écus par mois, et une somme à verser immédiatement de six cent mille écus, garantie pour les deux tiers par le duc de Lorraine, et remboursable par le cardinal de Bourbon devenu roi. Ce dernier, dans une déclaration publiée peu après, et où il se qualifiait de premier prince du sang, désignait les ducs de Lorraine et de Guise comme lieutenantsgénéraux de la ligue, et promettait l'appui du pape (1), d$ l'empereur, du roi d'Espagne et de la plupart des princes catholiques de l'Europe, convention La ligue eut dès lors son gouvernement propre, ses de Ncmours coramunicalion3 régulières avec les provinces, ses relations politiques au dehors, son budget payé, il est vrai, par l'ennemi le plus invétéré de la France, enfin tout ce qui constitue l'existence d'un Etat. Entrant aussitôt en campagne, non contre les calvinistes, mais contre le roi, le duc de Guise, à l'aide de troupes et de subsides fournis par
(1) Si Grégoire XIII, devenu moins circonspect, avait autorisé la prise d'armes des catholiques, même contre le roi non consentant, Sixte-Quint, son successeur, refusa d'approuver la ligue, qu'il regardait comme un attentat contre tous les souverains ; il se contenta d'excommunier le roi de Navarre et le prince de Condé, les déclarant indignes de succéder à la couronne. L'attitude de Sixte-Quint fut très-remarquable : comme pape, il combattit les hérétiques avec les armes de l'Eglise ; comme souverain, il condamna la ligue, disant tout haut que son prédécesseur, par ses encouragements, avait mis le feu et le sang dans toute la chré*
cxvrKt .
Charles III, s'empara de Toul et de Verdun. Presque toutes les villes de la Champagne et de la Bourgogne lui étaient soumises. Un auire chef ligueur, le duc d'Aumale, prit possession de la Picardie. Le duc de Mercœur, fils de l'ancien régent Vaudémont et frère de la reine de France, souleva la Bretagne ; le duc d'Elbeuf, la Normandie. Quelle résistance pouvait opposer l'autorité royale, dans les débiles mains qui la portaient, à cette coalition formidable, qu'on avait laissée s'étendre, et qu'il n'était plus temps d'arrêter ? Se soumettre et négocier. La reine-mère, se rendant à Epernay, puis à Reims, conclut avec les confédérés, après de longs débats (le 7 juillet 1385), la convention dite de Nemours, par laquelle, révoquant les édits de tolérance, le faible monarque s'obligeait à faire la guerre aux huguenots, sanctionnait les entreprises faites contre lui, et remettait aux ligueurs un certain nombre de places (I). Ces lâches concessions ne diminuèrent en rien les défiances et la haine contre celui qui les avait souscrites. A la faveur des immenses libertés municipales dont jouissait Paris, il s'y forma le gouvernement des Seize, espèce de ligue dans la ligue, cohue fanatique et ouvertement séditieuse, célèbre par des excès que n'ont point dépassés les plus mauvais jours de 93 (2).
(1) On leur accordait encore des gardes pour la sûreté de leurs personnes ; le duc de Lorraine obtint une compagnie de 50 hommes d'armes et 15 archers.
(2) Véritable club révolutionnaire, les Seize se composaient de quarante-cinq bourgeois, tous ennemis de la royauté et choisis dans les seize quartiers de Paris. Un comité de douze membres, parmi lesquels se signala le fameux Bussy-Leclerc, dirigeait le gouvernement de la faction. D'abord étranger à celte organisation, Guise s'en empara bientôt dans l'espoir de s'en faire un instru-
La convention de Nemours était pour le roi de Navarre le coup le plus funeste qui pût lui être porté. Ce prince, à mesure que l'avenir s'éclaircissait devant lui, acquérait de plus en plus la confiance de son parti et l'estime de ceux mêmes qui lui étaient opposés. Son habileté dans la guerre, son mépris héroïque du danger, son large sens politique caché sous les saillies d'un esprit éminemment français, jetaient les fondements de sa future grandeur, alors même que sa fortune semblait le plus désespérée. Poursuivi par la vindicte de la ligue, point de mire du fanatisme populaire que des vues ambitieuses ameutaient adroitement contre lui, trahi par son plus proche parent, frappé des foudres de TEglise, il voyait encore le roi, au mépris de son propre danger, se joindre à tous ses ennemis, et leur prêter ce que le pouvoir légal conservait de prestige. Le parlement de Paris, tour à tour égide et barrière de l'autorité royale, était loin de partager le mouvement de la ligue; il n'enregistra l'édit du 7 juillet qu'après de vives remontrances qui ne furent pas écoutées. Une pente fatale entraînait Henri III.
L'armée Pendant que l'armée du roi, sous les ordres du duc protestante <je joveuse> marchait contre le roi de Navarre pour l'empêcher d'aller au-devant des renforts qu'il attendait d'Allemagne, le duc de Guise et Charles III manœuvraient de concert afin de s'opposer à l'armée protestante assemblée en Alsace, et prèle à franchir les Vosges. La Lorraine, devenue partie belligérante, subissait déjà les tristes effets de sa situation nouvelle. Une guerre partielle et sans résultats s'était allumée entre Charles 111 et le duc
ment ; et pour lui donner une action plus puissante, il concentra les seize quartiers en cinq districts à la tète desquels il mit cinq chefs dévoués, à qui les autres chefs devaient obéir. N
de Bouillon, Robert de la Marck, dont les forteresses de Sedan et Jamelz inquiétaient l'Evéché de Verdun. On croyait pouvoir s'emparer de ce petit pays, un des foyer» de la réforme. Mais le danger, qui grossissait du côté de l'Alsace, obligea le due à porter tous ses efforts sur le point menacé. Bien qu'il prit les mesures de défense les plus vigoureuses, et que le duc de Guise, accourant de ta Champagne, lui eût amené toutes ses troupes disponibles, la panique était grande en Lorraine. L'armée protestante y entra par la vallée de la Zorn, le 21 août 1587, sous le commandement du duc de Bouillon. Elle était composée de Suisses, de lansquenets et de reitres, au nombre d'environ trente mille hommes, voire même de quarante, selon quelques historiens. Les princes lorrains n'avaient pas à beaucoup près des forces égales à mettre en ligne, et encore ces forces pouvaient-elles difficilement se concentrer, à cause de l'obligation de couvrir la capitale et les villes sans remparts. Mais l'habileté des chefs compensait l'inégal ilé du nombre. Heureusement l'intention <\es envahisseurs n'était pas de guerroyer en Lorraine, ils ne voulaient que traverser cette province pour pénétrer plus avant, sauf à lui faire en passant le plus de mal possible. Le duc de Guise se contenta donc de les surveiller de trèsprès, et de les empêcher de se répandre par détachements. Plus d'une fois, les armées se trouvèrent en présence, un engagement paraissait inévilable ; mais Guise, trop prudent pour risquer une action générale qui pouvait tout compromettre, sut l'éviter par d'habiles manœuvres, sans jamais perdre l'ennemi de vue ni cesser de le harceler. Les protestants s'avancèrent ainsi dans l'intérieur du royaume, toujours suivis par le duc de Guise (l), qui les tenait dans
(1) Charles III n'accompagna point son cousin au-delà des froo-
de continuelles alarmes, jusqu'à ce que, profitant d'une occasion favorable, il les surprit à Viinori, près de Montargis, et les défit uue seconde fois à Anneau, dans le pays char train. Ce fut le signal de leur dispersion ; ils s'en retournèrent, se dirigeant, les uns sur l'Alsace, les autres sur Genève. Leur infatigable vainqueur ne manqua pas de les escorter au retour, comme il l'avait fait à leur entrée. A peine quatre mille fugitifs purent-ils regagner leurs foyers.
seconde La déconfiture de l'armée protestante vint à point paraassembiéo jySer l'effet de la bataille de Coulras, gagnée par le roi de NÎnly" Navarre sur le duc de Joyeuse. Grâce au duc de Guise, cette victoire , la première que les huguenots eussent encore remportée, n'eut pas les suites qu'ils devaient s'en promettre. Elle fournit seulement au vainqueur un mot qui résume d'une manière piquante l'état des choses en France. h Sire, écrivait-il à Henri III, remerciez Dieu, j'ai battu vos n ennemis et votre armée n. En effet, les humiliations de la royauté, traînée à la remorque d'un parti, n'avaient pas encore atteint la mesure que les ligueurs voulaient lui infliger. Craignant que l'indolent monarque, mieux éclairé sur ses intérêts, ne se rapprochât de l'hériiier du trône, ils s'assemblèrent une seconde fois à Nancy, dans le mois de février 1588. Un mémoire y fui rédigé, dont les conditions impérieuses imposaient au roi l'acceptation entière du concile de Trente, rétablissement de l'Inquisition, la
tières de son duché ; mais il lui laissa son fils aîné, le marquis du Pont, et la plus grande partie de ses troupes. Pour lui, heureux de voir la Lorraine soustraite au danger qu'elle venait de courir, il revint aider ses sujets à réparer les dégâts de l'invasion ; c'était peu de chose en comparaison de ce qu'on avait craint et peutêtre mérité.
remise des places qu'il conviendrait aux chefs de désigner, l'entretien d'une armée en Lorraine pour prévenir de nouvelles invasions protestantes, la confiscation sans autre forme de procès des biens des huguenots et de leurs associés, enfin la mise à mort de tout prisonnier ennemi qui refuserait de racheter sa vie par l'abandon de ses biens et le renoncement à sa foi. Sans respecter davantage le droit international que les lois de l'humanité, l'assemblée décrétait encore la conquête du duché de Bouillon, dont le titulaire venait de mourir à Genève, laissant pour héritière sa sœur, Charlotte de la Marck, et pour exécuteur testamentaire le célèbre capitaine la Noue. Celle dernière clause regardait spécialement le duc de Lorraine, comme le plus intéressé dans la question.
Lc<iuc Si dépourvu de tout sentiment de dignité que fût ^"^"Henri III, on pouvait croire cependant que la pudeur royale repousserait celte insolante requête. Peul-être la ligue le désirait elle ? C'eût été pour ses chefs un prélexte de reprendre les armes et d'affermir leur domination. Le roi, sans se prononcer dans un sens ou dans l'autre, ajourna sa réponse. Mais les Seize ne l'entendaient pas ainsi. Plus impatients que leurs chefs dont ils accusaient les lenteurs, ils ourdirent complots sur complots pour enlever le roi et s'emparer du Louvre, en même temps que leurs émissaires sommaient le duc de Guise de venir se mettre à leur télé. Le duc obéit à celte injonction, nonobstant la défense du roi : déjà les exigences de son rôle le condamnaient à subir d'un côté le joug qu'il imposait de l'autre. Poussé à bout par les Seize et bravé dans son palais par un sujet audacieux, Henri III fil mine de prendre quelques mesures de défense : quatre mille Suisses et plusieurs compagnies de gardes françaises eurent ordre d'entrer dans Paris. Ces tardives velléités de résistance amené-
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rent la journée des Barricades, qui mit en fuite le souverain et sembla devoir être l'inauguration d'une nouvelle dynastie. Le cœur manqua-t-il au héros des barricades dans ce moment suprême ? Lui répugna-t-il de devoir son avènement à un peuple en révolte, dont il n'était le maître qu'en se soumettant à ses plus grossiers instincts ? Se crutil assez fort pour dominer les événements et les conduire par une pente plus douce à la réalisation de ses vœux ? Autant de mystères qui ne seront jamais éclaircis. Quoi qu'il en soit, Catherine de Médicis, restée à Paris, entama des négociations. Un traité se conclut, plus honteux et aussi stérile que tous les autres. L'émeute triomphante dicta ses conditions, on chanta le Te Deum, et les étalsgénéraux s'ouvrirent à Blois.
Mort du due Dans l'agitation où étaient les esprits, les propositions do Guise. jeg pjug exlnimeg trouvèrent accueil dans cette assemblée. On ne s'en tint pas aux paroles. Il circulait des rumeurs de conjuration contre la liberté et la vie du roi ; les avis lui en parvinrent de divers côtés. A ces menaces, Henri III répondit par un acte à la fois lâche et hardi. Guise tomba sous les poignards ; la pourpre romaine ne préserva pas son frère du même sort. L'assassinat fil justice de ce grand factieux, trop puissant pour qu'on lui donnât des juges, mais que certes aucune cour de justice, libre et indépendante, n'eût hésité à déclarer coupable de haute-trahison. Le crime du moins profilerait-il à son auteur ? Allait-il, entrant dans une voie différente, regagner par la résolution ce qu'il avait perdu par pusillanimité ? Tout y aidait. La nouvelle du coup d'Etat de Blois avait répandu dans la capitale l'épouvante et la consternation, on s'attendait à y voir arriver un maître justement irrité et prêt à punir. Mais lorsqu'on sut que Henri III, au 4ieu de marcher sur Paris, était retombé dans son assoupissement, ces pre-
mières impressions s'effacèrent, et l'opinion se déchaini contre le meurtrier avec une violence qu'aucun frein ne retenait plus. Il n'est sorte d'excès auxquels ne se porla la multitude excitée par les Seize, qui déjà ne reconnaissaient plus l'autorité du conseil général de l'union. Prédications ardentes dans la chaire, lacération des images et armoiries royales, impôts arbitraires levés sur les riches suspects, pillage de leurs maisons, décret de la Sorbonne déliant les sujets du serment de fidélité, incarcération du parlement à la Bastille et organisation d'un parlement ligueur, procès* sîons indécentes à travers les rues, tout fut mis en œuvre pour exalter au plus haut degré l'effervescence populaire. L'anarchie durait depuis deux mois quand enfin le duc de Mayenne, chef designé de la Sainte-Union, occupé d'abord à soumettre la Bourgogne et la Champagne , vint à Paris se porter le vengeur et l'héritier d'un frère qu'il n'aimait pas. Acclamé par le peuple et secrètement désiré par les honnêtes gens, Mayenne fut déclaré lieutenant-général de YBlat et Couronne de France, titre insolite qui ne lui donnait le pouvoir qu'à la condition de flatter les meneurs.
charics iu Lorsque la nouvelle de l'attentat de Blois parvint au duo resserre sc*^ LorrajnCî ce prince, conformément aux mesures arrêtées
u ligue. °^ns la conférence de Nancy, avait commencé la guerre contre le duché de Bouillon. Ses troupes investissaient Jametz, petite forteresse qui, bien défendue par un capitaine expérimenté, ne capitula qu'après trois mois de siège. Ce succès si péniblement obtenu fut suivi d'une trêve pendant laquelle le duc ouvrit des négociations à l'effet de marier son fils avec k'hérkière de Bouillon : singulière inconséquence, pour un chef ligueur, de rechercher l'alliance d'une fille huguenote, mais révélation curieuse des motifs auxquels obéissaient les soi-disant défenseurs de la foi catholique. En apprenant le meurtre de se»
cousins, Charles -III, déjà fortement engagé dans la ligue tant par sa coopération directe que par les sommes considérables qu'il lui fournissait, embrassa plus hautement une cause qui s'Identifiait avec celle même de sa famille. Ce sentiment porta les princes lorrains à repousser les ouvertures du roi, bien qu'elles fussent accompagnées d'offres magnifiques. C'était pour le duc Chartes, dans la personne de son fils, le marquis du Pont, le gouvernement de Metz, Toul et Verdun, avec l'assurance de leur réunion à la Lorraine dans le cas plus que probable où le roi n'aurait point d'enfanis. Rien de plus séduisant qu'une telle proposition, si l'on avait pu se fier à celui qui la faisait. Quelle issue inespérée aux embarras d'une position qui se compliquait chaque jour davantage, et quel fructueux dédommagemenl des sacrifices imposés par la guerre ! Déjà deux fois depuis le commencement des hostilités, les Etats avaient voté des aides extraordinaires. Ces ressources ne suffisant pas, Charles fut obligé de recourir aux emprunts. Philippe II ne payait pas ou payait mal les subsides qu'il avait promis ; il ne répondait pas même aux lettres qui lui rappelaient ses engagements. Lassé d'attendre, le duc fit partir un de ses conseillers, porteur d'un long mémoire apologétique, où les protestations n'étaient pas épargnées, non plus que le détail des services rendus à la ligue et à l'Espagne par le chef de la maison de Lorraine. A ces doléances était joint le relevé des dépenses excessives dont on sollicitait le remboursement. Philippe accorda cent mille écus et promit plus d'exactitude à l'avenir.
Meurtre de Cependant Henri III, à bout d'expédients, menacé à Henri m. Tours par les troupes de Mayenne, s'était décidé, quoiqu'à contre-cœur, car il n'aimait pas les huguenots, à suivre le conseil de sa mére mourante, c'est-à-dire à se rapprocher du roi de Navarre. Il était temps : le soulèvement de la Breta-
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gne, la guerre civile déclarée dans toutes les provinces, les parlements de Rouen et de Toulouse traités à l'instar de celui de Paris, et une bulle de Sixte-Quint sommant le roi, sous peine d'excommunication, de rendre la liberté au cardinal de Bourbon (I), annonçaient aux moins clairvoyants que la cause royale était perdue. Cependant le faible monarque hésitait encore ; il eût préféré s'entendre avec la ligue ; il ouvrit même des négociations, et ce n'est qu'après le refus de Mayenne de consentir à une suspension d'armes, qu'il se jeta dans les bras du Béarnais. Les deux rois, unissant leurs drapeaux et balayant les ligueurs devant eux, vinrent camper à Saint-Cloud, sous les murs de Paris, en proie à la plus violente agitation. On sait comment le couteau d'un fanatique changea soudain la face des choses, en précipitant la crise que les partis attendaient depuis si longtemps, ueuri iv L'assassinat de Henri 111 fut, de la part de la ligue, le t ia ngue. crjme ie p|us mai caicuié : il affranchissait des entraves
d'un pouvoir ombrageux celui que les lois du royaume appelaient à la couronne ; il lui permettait de déployer librement la supériorité qu'en de certaines circonstances l'héritier du trône est contraint de dissimuler. Reconnu par la plupart des princes et seigneurs, tant catholiques que protestants, assemblés au camp de Saint-Cloud, et bientôt après par la moitié des villes et des parlements du royaume, de même que par la très-grande majorité du haut clergé
(1) Le meurtre d'un cardinal semblait une telle énormité qu'Henri III s'était empressé d'en demander l'absolution à Rome, ajoutant que quant à la mort du duc de Guise il n'avait à en rendre compte qu'à Dieu. Sans se prononcer sur l'absolution, Sixte - Quint exigeait, au préalable, la mise en liberté du cardinal de Bourbon et de l'archevêque de Lyon, détenus depuis l'attentat de Blois. Dans les idées encore régnantes, les hauts dignitaires de l'Eglise n'étaient justiciables que du Souverain-Pontife.
français (1), Henri IV se hâta de garantir les intérêts catholiques par une déclaration enregistrée au parlement royal siégeant à Tours, promettant en outre de rentrer luimême dans le giron de l'Eglise , lorsqu'il serait plus éclairé.
Aux termes des engagements souscrits par la ligue, le cardinal de Bourbon devait être proclamé roi. On fit semblant de ne plus s'en souvenir : pendant près de quatre mois, la question du trône vacant ne fut pas abordée sérieusement. A la fin, un arrêt du parlement ligueur ordonna de reconnaître Charles X et de frapper la monnaie à son effigie. Ce fantôme royal étant mort peu après, la question resta de nouveau pendante. C'est que le cardinal de Bourbon n'avait été qu'un prête-nom, utile d'abord, maintenant sans valeur, qu'il vécut ou non. Depuis que la situation s'était dessinée plus nettement par la mort de Henri III, les masques tombaient peu à peu. On commençait à voir plus clairement quels étaient les tendances des meneurs et les motifs qui les avaient armés. Si les masses étaient toujours sincères dans leur attachement à la foi de leurs pères, si l'exclusion d'un roi hérétique leur paraissait une sorte de devoir de conscience, les chefs ne tenaient compte de ces sentiments que pour les exploiter au profit de leurs vues personnelles.
A côté de la question religieuse, il en est une autre que les apologistes de la ligue ont eu soin de laisser dans l'ombre, c'est la question de nationalité. La couronne n'appartenait pas seulement à Henri IV par le droit de sa nais-
(1) Un auteur moderne, qui n'a rien laissé à dire sur Henri IV, relève un fait trop néglige par les historiens, savoir : que sur cent dix-huit évèques et archevêques qu'il y avait alors en France, cent reconnurent Henri IV plus de trois ans avant sa conversion.
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sancc el les lois du royaume, mais encore par le premier besoin d'une nation, celui d'échapper au joug de l'étranger et au morcellement de son territoire. Les princes lorrains, appuyés sur l'Espagne qui se moquait d'eux, aspiraient au trône ; l'aine de leur race y prétendait avant eux, et au pis aller revendiquait le Maine, l'Anjou el la Provence ; le duc de Mercœur réclamait la Bretagne, du chef de sa femme, héritière des Penthièvre ; et plus hautement qu'eux tous, Philippe II voulait l'abolition de la loi salique et l'élection de sa fille Isabelle. Déjà, dans sa vaniteuse présomption, il se complaisait à dire : Ma ville de Paris, ma ville de Rouen, et il sommait la ligue de le reconnaître comme protecteur de France, avec pouvoir de nommer aux emplois. En outre, les grands seigneurs qui avaient donné l'exemple de la défection, tels que d'Epernon parmi les catholiques et la Tremoille chez les calvinistes, ne visaient qu'au rétablissement de la grande féodalité, c'est-à-dire à l'indépendance des hauts barons du moyen -âge. Dans celte arène ouverte à tous les égoïsmes, si l'un ou l'autre eût prévalu, c'en était fait de l'honneur du pays et de l'unité nationale, disloquée sous les derniers Valois et si fortement reconstruite par le premier Bourbon. Il fallut à ce roi sauveur cinq ans d'une lutte opiniâtre et toutes les ressources de l'esprit le plus pratique qui fut jamais pour surmonter les obstacles semés sur sa route, cinq ans pendant lesquels tourbillonnent à Paris, dans un immense chaos, les prétentions rivales, les excitations fanatiques, l'insolence de l'é- -tranger, les intrigues de tous genres et la vénalité sans pudeur. Nous n'aurions rien à en dire de plus, si Icprince dont nous ébauchons l'histoire n'y eût joué un rôle d'assez d'importance, mais qui, se passant en dehors du théâtre principal de la scène, resta pur de souillure. Hcnr» iv Quand, au milieu des transports d'allégresse dont Paris
et salua la mort du tyran, Mayenne écrivit aux Tilles de 1 1 l'union et à Philippe II pour leur demander des secours, Charles III, en réponse à cet appel, lui dépêcha son fils, le marquis du Pont, avec douze cents chevaux et quatre ré- . giments d infanterie. Ces troupes curent beaucoup à souffrir au combat d'Arqués, où Henri IV, avec huit à neuf miHe hommes, battit Mayenne qui en avait trente mille. Après la victoire d'Ivry, plus complète que celle d'Arqués, et <fui valut aux armes d'Henri IV un ascendant marqué, de nouveaux contingents lorrains vinrent renforcer l'armée de la ligue. Le comte de Chaligny conduisit à Mayenne dix-huit compagnies de chevau-légers cl quatre d'arquebusiers à cheval. Peu après, quatre cents chevaux rejoignaient encore le duc de Parme marchant à la délivrance de Paris. Charles IH ne s'épargnait pas. De son côté, entrant en campagne, il prit Toul sans beaucoup de résistance; Verdun lui ouvrit ses portes, mais la vieille cité de Metz, qui lui tenait plus à cœur, resta fidèle au drapeau du roi. L'antagonisme contre les Lorrains y subsistait encore; il y parut dans la guerre impitoyable que se firent ces anciens ennemis, guerre de dévastations, de pillage et d'incendies, sans incident remarquable que la prise et reprise de Marsal, dont les Lorrains demeurèrent finalement en possession. Plus heureux sur un autre point, le duc, par une marche rapide et hardie, réussit à disperser, en Alsace, une armée protestante que Sancy menait à Henri IV. Celte petite expédition, exécutée pendant l'hiver, fut conduite avec habileté, la lenteur allemande venant en aide. Les compagnies de lansquenets, surprises l'une après l'autre dans leur campement entre le Rhin et la rivière d'Ill, eurent à peine le temps de combattre. Deux mille chevaux, que Charles commandait en personne, suffirent à dissoudre ou enlever quatre mille reitres et six mille lansquenets, avant que le maréchal
d'Aumont, qui s'avançait à leur rencontre, put les appuyer.
Néanmoins, le zèle de Charles III pour la ligue commença dès lors à se refroidir : il ne se faisait plus grande illusion sur la chance de recueillir pour lui ou pour son fils l'héritage des Valois ; de plus, il voyait la Lorraine épuiser sans résultats son sang et ses trésors. Les secours fournis à Mayenne, Ja levée et l'entretien des troupes mercenaires, l'obligation de fortifier ses villes et de se garder sur les frontières de rAllemagne comme sur celles de France, tout cela nécessitait d'énormes dépenses. Les états, dociles à la voix d'un chef justement aimé, ne se refusaient pas à voter des impôts extraordinaires, répétés coup sur coup et toujours insuffisants. Le roi d'Espagne ne délivrait plus les subsides promis : on dut bientôt lui expédier un nouvel envoyé, chargé de plaintes et de remontrances. Il parait, au dire des historiens, que ces causes de dégoût auraient, dès ce moment, porté le duc à se détacher de la ligue, s'il n'avait été retenu par l'espoir d'obtenir à la longue un dédommagement à tant de sacrifices : autre indice de la prépondérance des intérêts de la politique sur ceux de la religion dont on se couvrait pour abuser les peuples.
La guerre continua donc. Elle mit en présence, sous les murs de Verdun (1591), l'armée royale et l'armée de la ligue. Charles III fut à la veille de se mesurer avec Henri IV sur le champ de bataille; mais le roi, qui voulait seulement rejoindre seize mille Allemands que lui amenait le vicomte de Turenne, un de ses plus habiles lieutenants, reprit le chemin de la Picardie, sans livrer combat. Tout en se retirant, le Béarnais porta au Lorrain un coup plus sensible que n'aurait été la perte d'une bataille. Le duché de Bouillon était toujours aux mains de la sœur du dernier duc, et toujours le duc Charles, qui avait échoué dans ses négociations de mariage, se proposait d'en faire la conquête. Afin
de le tenir en bride, en même temps que pour récompenser de loyaux services, Henri IV fit épouser l'héritière de la Marck au vicomte de Turenne (1), certain d'avoir sur cette frontière menacée une sentinelle vigilante. L'attente du roi ne fut point trompée : dans la nuit même de ses noces, le nouveau duc de Bouillon s'empara par surprise de la ville de Stenay, présage non menteur d'autres et non moins cruels échecs qu'il fit essuyer aux Lorrains. Divers avantages remportés en Champagne par le marquis du Pont compensèrent ces disgrâces, tuaries m La prise de quelques villes sur la Meuse ou dans le Bas- V*{lTàe stenv Posait d'un faible poids dans la balance des affaires France, générales. Ce n'était pas de ces efforts partiels que pouvait sortir le dénouement d'un drame si compliqué. Dans l'attente de ce que résoudraient les états de la ligue, convoqués à Paris pour élire un roi, les hostilités languirent pendant l'année 1595. La liefe étant ouverte, les prétendants y descendirent à I'envi. Les princes lorrains se flattaient toujours que l'un d'eux l'emporterait ; le duc de Nemours et le duc de Savoie nourrissaient aussi des espérances. On essaya de s'entendre, les Lorrains se réunirent
(I) Henri de la Tour d'Auvergne, vicomte de Turenne, duc de Bouillon et prince de Sedan, par son mariage avec Charlotte de la Marck, le »5 octobre 1591, maréchal de France l'année d'après, compromis plus tard dans le precès du maréchal de Biron, était alors un des serviteurs les plus dévoués d'Henri IV. Choisi spécialement pour.donner de l'occupation à Charles 111, il lui fit éprouver un échec plus sensible que la prise de Stenay, par la défaite du maréchal du Barrois devant Beaumont en Argonnc (1592). Le général lorrain perdit dans cette action 700 hommes, son canon et se? drapeaux ; Turenne y reçut deux coups d'épée qui ne l'empêchèrent pas de poursuivre ses avantages et d'enlever la ville de Dun. Mais cette place ainsi que celle de Stenay furent reprise* par Charles III en personne dans la campagne suivante.
à Reims, mais chacun y apporta ses prétentions personnelles» et d'ailleurs l'Espagne, qui se eroyait assurée de saisir s« proie, n'entendait pas la lâcher en faveur d'un tiers, quelque catholique qu'il fût. Elle n'admettait les prétentions des princes lorrains que dans la combinaison du mariage de l'un d'entre eux avec l'infante Isabelle. À ce point de vue, nul n'avait plus de chances que le jeune duc de Guise, fils du Balafré, que la mémoire de son père rendait cher au peuple. Une partie notable de l'assemblée, sous l'influence du duc de Feria et du légat du pape, favorisait ce projet. Mais le célèbre et courageux arrêt du parlement séant à Paris, fit justice de l'arrogance espagnole , en maintenant les lois fondamentales du royaume. D'ailleurs, Mayenne, furieux de l'abandon de l'Espagne, se vengea d'elle en contrecarrant ses desseins. Sans se mettre hautement sur les rangs, le due Charles, quelque désillusionné qu'il dCtt être, ne laissa pas d'envoyer à Paris le sieur de Bassompierre pour veiller à ses intérêts. 11 le ehargea de remettre un mémoire justificatif de ses droits (1), arme bien faible pour atteindre un tel
(1) Ce factum, plus curieux que péremptoire, énumérait dans les plus grands détails tous les titres de la maison de Lorraine à la couronne de France, savoir : la pureté de la foi catholique, la descendance directe de Charlemagne, l'exclusion des Bourbons comme entachés d'hérésie, et d'ailleurs depuis trop longtemps séparés du tronc royal pour devoir être préférés au neveu du dernier roi, enfui l'avantage que trouverait le royaume à choisir un souverain qui lui apportait l'adjonction de deux provinces et l'extinction des droits que les ducs lorrains avaient à revendiquer sur les comtés de Blois, de Soissons, de Provence, du Maine, de Champagne, d'Auxerrc et Nevers, de M ontfort-l'Amaulry, de Dreux, d'Auvergne et Lauraguais, sur les duchés d'Anjou, de Bourbonnais, de Bretagne, de Bourgogne, etc. Peu s'en faut que toutes les provinces de Prance ne figurent sur cette liste étrange. Les états n'avaient que
but, et sur la portée de laquelle il pouvait difficilement fonder une espérance. Aussi les instructions de Bassompierre étaient-elles moins d'appuyer le mémoire que de traverser les projets de Mayenne et du fils du Balafré. Charles se flattait peut-être encore d'arracher quelques lambeaux de la monarchie, mais il n'admettait plus qu'on lui préférât, dans l'élection à la couronne, un cadet de sa maison. Cette injure à sa dignité, qui serait devenue presque aussitôt un péril pour l'indépendance de ses Etats, il voulait l'éviter à tout prix. Néanmoins, tout en cessant de faire cause commune avec les princes lorrains établis en France, il semblait compter encore sur l'Espagne. Il avait recommandé sa candidature à Philippe H et vivement sollicité la protection de ce monarque. Ici l'illusion reste inexplicable, caries intentions de Philippe étaient assez transparentes, il ne prenait pas la peine de jouer un double jeu, il agissait à la face du soleil. Comment le noble et judicieux Charles 111 ne s'épargna-t-il pas une démarche qui ne pouvait tourner qu'à sa confusion (1)?
faire vraiment de délibérer ; que ne se hâtaient-ils de reconnaître au plus vite un roi déjà possesseur légitime de la plus grande partie du territoire 1
(1) La grande sagacité dont le duc Charles III donna tant de preuves, a fait mettre en doute par plusieurs historiens qu'il ait sincèrement accueilli l'espoir de monter sur le trône de France. Ils veulent qu'il se soit seulement propose d'accroître son territoire, d'y adjoindre les Trois-Evêchés, portion essentielle de l'ancienne Auslrasie, afin de rétablir à son profit cet ancien royaume. A en juger d'après quelques signes épars cà et là, l'idée auslrasicnne avait germé dans quelques esprits. Mais rien ne constate le pian arrêté d'une restauration politique, contre laquelle de graves et nombreux intérêts se seraient soulevés- Tout ce qu'on peut accorder, c'est que Charles III, toujours tempéré par la prudence, lors même que l'ambition l'égarait, se garda d'aflicher hautement des prétentions que peut-être son jugement désavouait tout bas.
ciiaries m L'avortement des propositions espagnoles aux états de Pasc ret.rc rjs le désaccord des princes, les conférences ouvertes à
de la ligue. 1 i
Surène entre les catholiques des deux partis, et plus que cela l'abjuration solennelle du roi en l'église de Saint-Denis, annonçaient que cette longue crise touchait à son terme. Sans espoir désormais d'atteindre le but qu'on s'était proposé, la guerre ne se poursuivait plus que pour l'arrangement des intérêts personnels. Après avoir commencé par se mettre à la solde de l'Espagne, la ligue finit par se vendre au prince qu'elle avait proscrit (1). Du moment que la curée fut ouverte, chacun s'y précipita ; il n'était si mince gouverneur de place qui n'y prétendit, et comme le roi, pressé d'en finir, ne marchandait pas sur le plus ou le moins, toutes les cupidités furent à peu près satisfaites.
Le duc de Lorraine n'attendit pas l'entrée de Henri IV dans sa capitale pour traiter avec lui. Engagé le dernier dans la ligue, il en sortit le premier. Henri IV ne pouvait
(1) Nous ne confondons pas toute la grande association catholique dans l'ignominie de ses sommités. Si la ligue a été, d'une part, une conjuration contre l'autorité royale, elle était aussi, de l'autre, dans ses éléments )e*plus vivaces comme les plus honorables, un véritable mouvement national, une tentative de la bourgeoisie pour prendre) en ce qui lui tenait le plus à cœur, la direction de ses propres affaires. Cette tentative a échoué ; les corporations municipales, trahies par leurs chefs, perdirent leur organisation ; elles rentrèrent dans le néant politique pour faire place au pouvoir absolu, fondé sur leur ruine. Mais l'avènement de la bourgeoisie, pour être ajourné, n'en sera que plus irrésistible quand les temps seront venus. Eu définitive, la ligue n'a pas fait reculer le calvinisme en France, puisque l'édit de tolérance, contre lequel elle prit les armes, devint la base de la grande transaction de l'édit de Nantes ; mais elle a prévenu le contre-sens politique et religieux d'un roi hérétique, à une époque où le catholicisme était le fondement de la société française. Ce fut là son triomphe, chèrement acheté, mais incontestable.
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voir qu*ayec plaisir le chef de la maison de Lorraine désavouer par son exemple la résistance prolongée de ses parents, et briser au dehors cette coalition contre la France, dont Philippe II avait été l'artisan. Une trêve, convenue dès le mois d'août 1593 et renouvelée d'intervalle en intervalle, se convertit en une paix, qui ne fut cependant publiée à Nancy que le 9 octobre 4595. Le traité de Folembray, ainsi nommé du lieu où le roi donna sa ratification, garantissait justice aux enfants du duc, quant aux biens provenant de la succession de Catherine de Médicis, leur grand'mère, sans préjudice des droits que le duc prétendait, tant de son chef que de celui de ses enfants, sur les duchés de Bretagne et d'Anjou, les comtés de Provence, de Blois et de Coucy. Le roi se portait caution des rentes constituées pour la dot de la duchesse Claude, et à cet effet, de même qu'à titre d'indemnité, promettait de payer une somme de 900 mille écus. Le duc devait rendre la forteresse de Jametz (qu'il racheta dans la suite), ainsi que les places de Coiffy, Monligny, Montéclair et Villefrancffe ; mais il demeurait en possession de Stenay, Dun et Marsal. Enfin le marquis du Pont, ou à son défaut son frère, le comte de Vaudéraont, recevait le gouvernement de Toul et de Verdun. Ces promesses ne furent pas toutes tenues. Lors de la vérification du traité par le parlement de Paris, en 1601, la cour biffa l'article énonçant les prétentions ducales sur certaines provinces de France, et réduisit les 900 mille écus à 250 mille (1). Sans doute le parlement n'ignorait pas un fait
(1) Le parlement remplissait son office en repoussant les prétentions loi raines, vieilles ou nouvelles, sur le territoire français, lesquelles n'avaient pas été reconnues et encore moins garanties par le traité de Folembray. Il n'en était pas de même quant à l'indemnité pécuniaire, objet d'un engagement formel. La somme pouvait
soigneusement enregistré par Sully, qu'en dehors de ces stipulations d'argent le duc avait reçu l'énorme somme de trois millions 76G mille livres.
A tout prendre, la Lorraine sortait honorablement de la lutte, mais non avec des avantages proportionnés aux charges qui avaient pesé sur elle. Ces charges, elle les supporta non seulement avec résignation, mais sans trop en souffrir, grâce à la bonne administration dont elle jouissait. Le cours de sa prospérité n'en fut pas essentiellement ralenti, et c'est ce qui doit faire absoudre Charles III des entraînements de sa politique.
à bon droit paraître exorbitante, mais' ce n'était plus le moment de la discuter. On avait signé, il fallait faire honneur à la signature royale.
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Henri iv u ne parait pas que la longue inimitié des Bourbons et
i.arTct m d68 Guise> non Pius Ve l'opposition personnelle de Chariconcilies les III contre Henri IV, aient laissé, dans l'àme du Béarnais et du Lorrain, aucun de ces levains de secrète animosité que la paix ne détruit pas toujours. La réconciliation fut sineère de part et d'autre. Ces deux hommes, l'honneur et la gloire de leurs pays, étaient faits pour se comprendre. Les passions politiques les avaient jetés dans des voies contraires, Tintérét public les rapprocha, et une estime réciproque rendit celte union durable. Toutefois l'injure faite au sang royal de France par la rivalité lorraine', les affronts infligés pendant un demi-siècle aux derniers descendants de saint Louis, par des princes étrangers, étaient, pour la race sortie victorieuse de la lutte, des souvenirs importuns qui ne pouvaient entièrement disparaître. La magnanimité de Henri IV les domina, mais ceux qui vinrent après lui ne les oublièrent point. La grande faute politique de Charles III, sa participation à la ligue, coûta cher à ses successeurs. Les circonstances, il est vrai, y aidèrent. La France, reconstruite dans son unité par la main puissante qui la tira de l'abîme, tendait, par une pente irrésistible, à porter
au dehors les forces qu'elle avait si longtemps tournées contre elle-même. C'est seulement à dater de cette époque que sa politique, stimulée par les humiliations reçues, menace sérieusement les duchés de Bar et de Lorraine, provinces déjà françaises par les mœurs et le langage. Une lutte bien inégale va donc s'ouvrir, lutte peu apparente encore, mais dont il importe de signaler le point de départ. L'issue n'en pouvait être douteuse, lors même qu'elle n'eût pas été précipitée par les folies du petit-fils de Charles III. otaries m II n'appartient qu'aux hommes supérieurs de tirer de revient à •* l'expérience tous les fruits qu'elle renferme. Revenu désor- ' mais de ses illusions et dégoûté de la guerre dont il avait mesuré tous les maux, Charles III résolut de rentrer dans le système de neutralité fondé par le sage duc Antoine et suivi par lui-même avec tant de succès pendant la plus grande partie de son règne. Rien ne le détourna plus de cette résolution. Lorsque, passant de la défense à l'attaque, Henri IV osa, la ligue vaincue mais non soumise, déclarer la guerre au grand instigateur des troubles du royaume, le duc de Lorraine défendit à ses sujets de s'enrôler sous l'un ni l'autre drapeau, et sut faire accepter par les deux puissances sa déclaration de neutralité. Toute son attention se porta d'abord à réprimer les gens de guerre, qui, licenciés par suite de la paix, se répandaient dans les campagnes pour les mettre au pillage. Il n'en vint pas à bout facilement, tant les plaies de la guerre sont longues à cicatriser. Malgré les édils les plus rigides, accompagnés de mesures comminatoires, les bandes de pillards continuèrent leurs déprédations. On eut besoin, pour s'en débarrasser, de mettre à leur poursuite les garnisons des places fortes, et d'appeler aux armes les habitants valides parmi ceux les plus intéressés au rétablissement de l'ordre. Ledur Cependant la ligue se débattait encore, mais dans les
ie Mercœur.dernières convulsions de l'agonie. Le plus proche parent de Charles III eut le triste honneur d'être le dernier à déposer les armes. Tout en s'appuyant sur le mouvement général de l'union , le duc de Mercœur n'avait pas cessé d'agir en Bretagne pour son propre compte, sans beaucoup se préoccuper des prétentions de sa famille sur le trône de France. Appelant les Espagnols, il leur livra Blavet (Port- Louis), et ne prit dès lors sa direction que de Philippe II, le chef suprême de la ligue. Un fils lui était né, qu'il salua du nom de prince de Bretagne, aux droits de sa mère, héritière des Penthièvre (i). La mort de ce fils encore en bas âge fit évanouir de si grandes espérances ; il lui restait une fille destinée à devenir, par un sort peu glorieux, le prix du rachat de son père. Lorsque Henri IV, après avoir signé les préliminaires de la paix de Vervins, marcha sur la Bretagne (1 598), résolu d'en finir avec le dernier tronçon de la ligue, il n'eut pas besoin de combattre. La plupart des villes se hâtèrent d'envoyer leur soumission ou d'entrer en voie d'accommodement. Sans moyens de défense, Mercœur n'avait plus qu'à chercher un refuge en Espagne ; mais l'heure était passée où Philippe II dictait la loi, et l'on savait assez que le roi Catholique ne se faisait pas faute d'abandonner ses amis devenus inutiles. Plutôt que de courir cette chance, le fier ligueur aima mieux donner sa fille unique en mariage au bâtard d'Henri IV et de Gabrielle
(i) Ces prétendus droits, périmés depuis plus de deux siècles et soutenables seulement en temps de révolution, n'étaient arrivés à la femme du duc de Mercœur que par une transmission féminine. Charlotte, sœur du dernier duc de Penthièvre, descendant de Charles de Blois, évincé de la succession de Bretagne, épousa François II, vicomte de Martigues-Luxembourg ; elle était la grand'mère de la duchesse de Mercœur, et celle-ci la seule héritière des biens et titres de sa maison.
d'Estrées : étrange issue à des prétentions si hautaines, que d'aboutir à une si mince réalité ! L'avantage inespéré de recueillir dans sa maison et presque de réunir à la couronne les immenses domaines des Penthièvre, rendit Henri IV facile sur les autres conditions du traité. Sur ce pont de sauvetage, étançonné de quatre millions de livres, passa le duc de Mercœur pour aller en Hongrie cueillir, contre le Turc, des lauriers de meilleur aloi. Ce fut la plus belle parlie de sa vit, brillante et courte, car il mourut, épuisé de fatigues, en 1602, laissant aprè6 lui la réputation d'un habile et vaillant général. Ainsi finit à la seconde génération le rameau de Mercœur, à qui la fortune fut doublement contraire en ruinant ses espérances et en lui donnant pour héritier l'ennemi qu'il avait obstinément combattu. On célébra ses obsèques en l'église des Cordeliers de Nancy , où les restes du duc furent déposés, et à Notre-Dame de Paris, les premières accompagnées de la magnificence que la cour de Lorraine déployait dans ces occasions, les autres moins pompeuses, mais rehaussées par le choix de l'orateur qui prononça l'oraison funèbre ; e'élait saint François de Sales. Mariage La nécessité, pouvait-on croire, avait réduit le duc de u^ dc Mercœur à subir les fourches caudine6 du mariage de sa fille ; la politique seule porta Charles III à resserrer 6es liens avec Henri IV, en lui demandant pour son fils ainé la main de Madame Catherine. Cette sœur du roi n'était plus jeune, et quoiqu'ayanl été recherchée en mariage par des rois et des princes, sa beauté, non plus que les agréments de sa personne, ne passaient pas pour mériter une vive admiration. Rien de saillant ne se remarquait en elle, si ce n'est une exaltation calviniste digne de la fille de Jeanne d'Albret. Peut-être était-il mal séant au chef d'une maison regardée comme le boulevard du catholicisme de choisir sa belle-fille parmi les plus zélées adeptes de la religion con-
tre laquelle il venait de s'armer, et dont il ne cessait de poursuivre l'extinction dans ses Etats. L'inconséquence était si flagrante, que les conseillers du duc cherchèrent à le détourner d'une telle alliance ; mais il fut sourd à tous les avertissements, même à ceux de l'opinion publique. Sans doute il espérait que la sœur abjurerait à l'exemple du frère, en quoi son attente fut rudement trompée ; sans doute encore, imbu de cette espérance, il ne calculait pas les inextricables embarras dans lesquels il allait se mettre avec la cour de Rome. Indépendamment du fait d'hérésie, il y avait des dispenses à obtenir pour cause de parenté. Clément VIII les refusa. Le contrat de mariage n'en fut pas moins dressé, suivi de la bénédiction nuptiale dans le cabinet «du roi. On avait eu de la peine à trouver un évèque qui se chargeât de la célébration. Un des moins timorés, l'archevêque de Rouen, frère naturel du roi, après s'en être défendu comme les autres prélats, finit par céder. Le prince lorrain, qui prit à celte occasion le titre de duc de Bar, mena sa femme huguenote à Nancy, où elle fit une entrée officielle le 29 avril 1599. Les compliments, les petits vers, voire même les innocentes adulations du pinceau ou du burin, ne manquèrent pas dans cette occasion. Mais la fille de Jeanne d'Albret, qui arrivait avec un cortège de ministres et de prédicants, trouva peu de sympathie dans la population lorraine. Le sentiment public était froissé à tel point que Charles III crut prudent d'assigner à sa bellefille, pour demeure, le château de la Malgrange, près de Nancy. Le peuple ne connaît pas les subterfuges de la politique, il va droit devant lui; ce qu'il éprouve, il le témoigne hautement, et rien ne le déconcerte davantage que de voir ses chefs contredire par leur exemple la doctrine qu'ils imposent.
Difficulté» Si l'on s'était flatté que le pape se rendrait plus facile-
avec Rome, ment après l'acte accompli, l'illusion dura peu. Un bref envoyé à l'évèque de Toul déclara la non validité du mariage, en frappant d'excommunication te prince qui avait bravé les défenses de l'Eglise. Alors commencèrent de longues négociations. Le roi intervint par ses ambassadeurs, le duc de Bar se rendît à Rome pour y plaider lui-même sa cause. Vaines démarches! le pontife fut inflexible. Gomment pouvait-il accorder la dispense, lorsqu'une des parties non seulement ne la demandait pas, mais ne lui reconnaissait pas le droit de la donner? Encore eût-il été nécessaire que la duchesse prélat son concours. Endoctrinée par ses coréligionnaires de France, principalement par Duplessis-Mornay, surnommé le pape des huguenots, Catherine repoussait avec une invincible persistance les lettres paternellôs du pape et les supplications de sa nouvelle famille. Après quatre années de poursuites et d'instances, Clément VIII, par condescendance pour Henri IV, consentit à donner une dispense conditionnelle. Mais, lorsqu'on en reçut la nouvelle à Nancy, la duchesse de Bar venait de mourir : mort heureuse, si on ose le dire, en ce qu'elle coupa court à un procès sans issue, et qu'elle permit au duc de Bar de prendre une femme plus jeune et plus sympathique à ses futurs sujets. Marguerite de Gonzague qu'il épousa, le 15 février 1606, était nièce de la reine de France Marie de Médicis, seconde femme de Henri IV.
veoise, Les embarras occasionnés par le mariage-Bourbon ne H»me et furent pas les seuls que le duc de Lorraine rencontra dans
amies m. ges rapp0rl5 avec ja cour pontificale. Pendant que se traitait l'épineuse affaire des dispenses, un différend naquit entre Rome et Venise, qui fit craindre qu'on eût recours aux armes. Dans celte prévision, la république jeta les yeux, on ne sait vraiment pourquoi, sur le comte de Vaudémont, troisième fils de Charles III, pour en faire le
général de ses armées, à la solde de douze mille écus. Vaudémont vit dans cette offre un acheminement à une plus haute fortune, quoique ses visées* ambitieuses eussent lieu d'être satisfaites par l'acquisition du comté de Sulm, dont il avait épousé l'héritière. Il accepta donc, du consentement de son père, les propositions de la république, et promit, au premier appel, d'amener des troupes dont le nombre devait être ultérieurement déterminé. De là, plaintes amères du pape contre cette maison de Lorraine jadis si dévouée au Saint-Siège, et maintenant presque hostile. Les choses traînèrent en longueur durant les dernières années du pontificat de Clément VIII ; puis, à l'avénement de Paul V, les Vénitiens ayant fourni contre eux de nouveaux griefs, l'explosion jusqu'alors contenue éclata soudain par un interdit lancé sur la république, comme aux jours de l'omnipotence romaine. Toutes les couronnes s'en émurent. Sommé de tenir ses engagements, le comte de Vaudémont se déclara prêt à les exécuter, pourvu que son père n'y mit pas obstacle ; il y croyait en effet son honneur intéressé. Mais le duc, inquiet des proportions qu'avait prises le débat, commençait à en appréhender les suites. Un conseil de famille s'assembla pour délibérer sur cette grave question. Les avis y furent partagés : avec la véhémence naturelle à son caractère, Vaudémont insista sur la parole donnée, qui ne souffrait pas d'hésitation ; ses frères , surtout le cardinal Charles , prélat vertueux et éelairé, représentèrent avec non moins d'énergie l'imminence et les dangers d'une rupture avec la cour de Rome, envers laquelle on ne s'était déjà que trop compromis. C'était aussi l'opinion de Charles III, de qui la piété sincère s'affligeait de l'opposition où l'avait conduit la fatalité des événements plus que sa volonté. En conséquence, il défendit toute levée de soldats dans ses Etats. Par le fait,
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cette défense resta comme non avenue : à peine était-elle prononcée, que l'on apprit l'apaisement de la querelle, grâce à la médiation de Henri IV.
Henri iv II importait au roi de France d'étouffer en Italie des tHeu e*à germcs de discorde, dont l'apparition contrariait les vastes
NxiCy.
desseins qu'il avait conçus. Dès avant celte époque, la vigilance qui présidait à sa politique l'avait attiré, dans un but semblable, à Metz et à Nancy (1605). Il voulait, à Metz, non seulement s'assurer d'une ville appelée peut-être à jouer un grand rôle dans les événements qu'il préparait, mais encore terminer un différend qui durait depuis plusieurs années par suite d'une double élection à l'évêché de Strasbourg. La partie protestante du chapitre de cette ville, ou plutôt quelques gentilshommes luthériens qui s'intitulaient chanoines pour avoir envahi les biens du chapitre, avaient donné leurs voix au fils de l'électeur de Brandebourg, pendant que le véritable chapitre, retiré à Savcrne, élisait l'évêque de Metz, le cardinal Charles, second fils du * duc de Lorraine. De là, des collisions sanglantes que l'empereur tenta vainement d'arrêter. L'interposition du roi fut plus efficace. Attentif à ménager les princes protestants d'Allemagne, dont l'alliance importait à ses vues, et ne voulant pas non plus se prononcer contre le cardinal de Lorraine, tant à cause de ses droits incontestables que des relations de famille, Henri IV fit reconnaître ce dernier comme évéque de Strasbourg, mais il laissa au Brandebourgeois une portion des biens contestés. De Metz, le roi visita Nancy, sur les instances de sa sœur Catherine, qu'il n'avait pas revue depuis qu'elle était mariée. Probablement aussi quelque pensée politique favorisait ce voyage. Que se passa-t-il au milieu des fêtes prodiguées à cet hôte illustre? Nous ne le savons pa§. Mais on peut croire que Henri IV ne négligea rien pour s'assurer le concours de son allié
dans le plan qu'il méditait, et dont la mort de la reine Elisabeth, sa grande amie, lui fil ajourner l'exécution.
La mésintelligence que le cours des choses avait amenée entre Rome et Nancy explique en partie comment le duc échoua dans une des entreprises qui lui tenaient le plus à cœur. Afin de compléter en quelque sorte les grandes créations de son règne, Charles désirait avec ardeur l'établissement d'un évéché dans sa ville capitale, dont l'importance, singulièrement accrue par ses soins, semblait appeler cette érection. Il s'en occupa dès L'année 4598. Par une circonstance heureuse, les trois sièges de la Lorraine épiscopale étaient aiors occupés, ceux de Metz et de Verdun par des princes de la maison ducale, celui de ïoul par un prélat dévoué. En conséquence, des négociations s'entamèrent à Rome. Malheureusement, le déplaisir qu'y causait en ce moment même le mariage de la duchesse de Bar, inclina le pape à prêter l'oreille aux représentations du cardinal d'Ossat, ambassadeur de Henri IV et chargé par son maître de traverser ce dessein. La France, depuis qu'elle possédait les Trois-Evéchés, avait un intérêt direct à maintenir dans toute son étendue la juridiction des évêques placés sous sa dépendance. C'était un moyen commode d'influence, dont elle n'entendait pas se dessaisir, car la Lorraine entière relevait au spirituel des sièges devenus français. D'autre part, le métropolitain de Trêves se déclarait contraire à toute innovation. Peut-être le Saint-Siège, dans des dispositions différentes, eût-il passé outre. Mais les faveurs ne s'accordent pas à qui provoque le mécontentement. Néanmoins Charles insista. Il ne put obtenir, en désespoir de cause, que l'érection d'une primatiale, soumise immédiatement au siège de Rome, et dont le titulaire, fonctionnant avec les honneurs épiscopaux, jouirait de certains droits, mais sans autre juridiction que sur son église et son chapitre. Le duc voulut au moins donner à sa fondation tout le lustre qu'elle
pouvait recevoir. Le cardinal de Lorraine fut désigné pour en être le premier primat, et Antoine de Lénoncourt le premier doyen. On prit conseil des architectes les plus habiles, on dressa le plan de l'édifice d'après les meilleurs modèles, et l'on se mit à l'œuvre. Charles, très-simple en ses habitudes privées, aimait la magnificence dans les choses publiques. Mais les travaux, interrompus pendant les règnes orageux dont nous approchons, ne furent repris que longtemps après, non pour les poursuivre tels qu'ils avaient été conçus, mais pour les recommencer d'après d'autres dessins et sur unvautre emplacement.
Fortifications Qes travaux d'un ordre différent et bien plus considérables occupaient en même temps Charles III; nous voulons
<ie u viiie- parler des fortifications et de la fondation de la ville neuve s* de Nancy , deux grandes entreprises conduites presque de front et avec un égal succès. Nancy, d'une part, étouffait dans son étroite enceinte; et de l'autre, ses remparts mal construits, en arrière des progrès de la science, n'étaient plus une protection suffisante. Il s'agissait donc de donner, ici de l'air et de l'espace, là une efficace garantie de sécurité. Elargir simplement l'enceinte ne répondait pas aux vues grandioses de Charles. C'était une seconde ville qu'il voulait créer à côté de la première , une ville spacieuse, aux larges rues, et pourtant calculée de telle sorte que l'ancienne, avec ses fortes murailles et ses savants ouvrages, lui servit au besoin de citadelle. Les guerres religieuses avaient fait sentir la nécessité d'un grand boulevard national, capable de résister à l'ennemi et laissant k l'armée active la liberté de ses opérations. Nancy était appelée à jouer ce rôle : on eût dit que son duc pressentait déjà les dangers qui la menaçaient dans un avenir peu éloigné, mais auxquels sa prévoyance ne put hélas ! la soustraire.
La pensée d'entourer Nancy de fortifications appropriées
aux progrès de l'artillerie, n'était pas une pensée nouvelle. A diverses époques , on en avait reconnu l'opportunité. Christine de Danemark et le comte Nicolas de Vaudémont y pourvurent, pendant leur régence, en ordonnant des travaux qui devaient renforcer les parties les plus faibles et agrandir un peu l'enceinte de la ville. Trois nouveaux boulevards furent construits en 1556. Sous la pression de la même urgence , Charles III , devenu majeur , assembla les états en 1567 et en obtint des subsides extraordinaires, affectés à cet objet. Il parait que dès celte époque il avait conçu le projet de fonder une ville nouvelle. La situation critique dans laquelle se trouvèrent ses Etats par suite du passage continuel des troupes allemandes, puis les troubles de la ligue et la part personnelle qu'il y prit, ne lui permirent pas de pousser vigoureusement l'exécution de ce dessein, mais durent l'y affermir davantage. Lorsqu'il fut libre de le reprendre, les engins de destruction, de plus en plus perfectionnés, avaient acquis un degré de justesse et de puissance inconnu jusque-là. Il ne suffisait plus de réparer ou de reconstruire ; il fallait employer un nouveau système de fortification, renverser les vieux rem^parls et comprendre l'ancienne et la nouvelle ville dans un immense réseau bastionné. C'était une entreprise gigantesque, de nature à ébranler un esprit moins résolu que le sien. L'Italie fournissait à cette époque les ingénieurs réputés les plus habiles dans l'art de l'attaque et de la défense des places. Le duc en entretenait plusieurs à son service, deux entre autres : Orfeo Galeani et Jean- Baptiste de Stabili, le premier originaire du Milanez, le second du royaume de Naplcs. De ces deux hommes, dont l'un fut évidemment supérieur à l'autre, le hasard de la renommée a favorisé davantage celui qui le méritait le moins. Marié en Lorraine, très-avant dans les bonnes grâces du prince, qui le
fit colonel et conseiller d'Etat, le Lombard a trouvé plus de prôneurs que son modeste concurrent. Les historiens lorrains parlent à peine de Stabili ou Eslabili, car son nom n'est pas même fixé ; ceux qui le nomment lui assignent un rôle secondaire, tandis qu'ils attribuent à Galeani le plan général des fortifications (i). On sait aujourd'hui que ce dernier n'a rien à en revendiquer, et que l'honneur de cette grande conception appartient en entier à l'ingénieur napolitain.
Les lenteurs du système de régie, d'abord employé pour l'exécution des travaux, déterminèrent Charles III à traiter avec un entrepreneur général. Nicolas Marchai, ingénieur lorrain, s'engagea, par acte du 20 décembre 1603, à fermer l'enceinte de la Ville-Neuve dans l'espace de quatre ans et à finir les autres ouvrages dans les trois années suivantes ; aux termes de son marché, il devait suivre u les plans, reliefs et desseings n du sieur de Stabili, preuve évidente que celui ci en est bien l'auteur. La mort ne le laissa pas achever son œuvre. Jean l'Hoste le remplaça, c'était un mathématicien très-distingué ; mais quels que fussent ses talents, il ne pouvait plus avoir que le mérite de suivre la ligne tracée. Telle est la part qui revient à chacun dans ce magnifique ouvrage, dont l'idée première appartient à Charles III, qu'il poursuivit avec activité, et que son fils termina. L'historien de la ville de Nancy en porte les dépenses à une somme de
(1) M. Digot avait déjà réfuté cette opinion. Depuis la publication de V Histoire de Lorraine, M. Mougenot, traitant la question à fond, a établi sur des documents authentiques que le colonel Orfeo u loin d'avoir contribué en quoi que ce soit aux fortifications de la Ville-Neuve, n'a pas même mis la main aux défenses de U Ville -Vieille, n Voir Recherches sur le véritable auteur des fortifications de la Ville-Neuve de Nancy, par M. Léon Mougenot, Nancy, 1860.
deux millions 440 mille francs, laquelle, du temps de l'abbé Lionnois, en représentait une de plus du double, et qu'il faudrait encore doubler aujourd'hui pour l'évaluer au cours de notre monnaie'; c'était une somme considérable pour l'époque et pour le pays.
Quant à la Ville-Neuve, tracée dans les plus larges dimensions, ses commencements se ressentirent de la coïncidence des guerres de la ligue. D'autres obstacles en contrarièrent encore le développement. Il y eut des intérêts froissés et par suite des résistances. Un faubourg, des maisons de campagne, un village tout entier, avaient dû disparaître pour faire place aux nouveaux alignements. Les lots de terrain, donnés plutôt que vendus, se bâtissaient lentement ou restaient en friche ; puis, quand ils eurent pris faveur, la spéculation les acquit pour en faire un objet de trafic. Néanmoins, toutes ces difficultés s'aplanirent devant une volonté ferme et intelligente. Le duc eut la satisfaction de voir sa ville sortir de terre, humble d'abord, mais devant dépasser bientôt les espérances de son fondateur.
Administra- Peut-être s'étonnera-t-on qu'au sortir d'une guerre qui noaDcièro deava*1 *mP0S^ de lourdes charges, et avec les ressources d'un chartes m. Etat borné, Charles ait pu suffire à tant de dépenses ? Un fait bien honorable pour le prince explique ce prodige : l'ordre dans les finances et dans l'administration. Gouvernez bien, disait de nos jours un ministre à ses collègues, et je vous donnerai facilement tout l'argent nécessaire. Ce secret, Charles l'avait deviné ; et ce langage, il se le tint à luimême. 11 avait pour règle de conduite de ne rien épargner dans les dépenses utiles et partant productives, mais de retrancher sévèrement toutes celles qui étaient inutiles ; règle admirable dans sa simplicité, à l'usage de tous, et qui, plus souvent pratiquée par le pouvoir, aurait prévenu bien des
révolutions. Les progrès toujours croissants du commerce et de Tindusirie avaient augmenté la richesse publique, et avec elle les revenus de l'Etat, dans une immense progression. Jamais les impôts, votés par la nation elle-même, ne le furent avec plus de largesse, et jamais ils ne se prélevèrent avec moins de surcharge pour le peuple. Tout en accordant au souverain une confiance si bien justifiée, de sages précautions étaient prises pour maintenir dans son intégrité le droit qu'avait la nation de veiller elle-même au prélèvement des taxes et à l'emploi des deniers publics. Lorsque les trois ordres avaient accordé des aides extraordinaires, ils voulaient que la levée et la répartition en fussent faites par leurs propres délégués et non par les officiers du fisc. Ces délégués, au nombre de quatre, se choisissaient mi-partie dans la noblesse et le clergé, le duc leur adjoignait un de ses préposés, et cette commission de cinq membres formait la chambre ou cour des aides, cour qui n'était point permanente, comme en d'autres pays, mais se renouvelait à chaque vote d'impôt. Parfois il arrivait que le clergé, faiblement constitué comme corps politique, négligeait d'user de son droit ; son abstention n'empêchait pas les représentants de la noblesse et le commissaire ducal de remplir leur office. Quant aux dépenses, deux chambres des comptes, l'une siégeant à Nancy, l'autre à Bar, étaient chargées de leur contrôle. Il serait difficile de préciser l'époque où elles furent établies, on les trouve fonctionnant dès le XV6 siècle, et sans doute elles remontent à une date plus ancienne (1). Les auditeurs de la chambre de Nancy
(1) « La chambre de Bar ne connaissait pas des affaires conten- »> tieuses entre les parties ; sa direction ne regardait que le bon i» règlement des domaines du duc dans le Darrois-mouvant et non » mouvant. La chambre de Nancy avait une juridiction plus éten-
s'élant multipliés, sous le règne d'Antoine et pendant la régence de Christine, au-delà des besoins du service, Charles 111 les réduisit à treize. Entre tant de titres qui honorent la mémoire de ce prince, il n'en est pas de plus grand, au tribunal de la postérité, que son respect pour les libertés publiques et leurs formes conservatrices.
L'ordre et le libre jeu des institutions, tel fut donc le secret de Charles 111 pour rendre son pays florissant entre tous ceux de l'Europe. Il en eut encore un autre, la modicité des frais dans le recouvrement de l'impôt et l'administration de la justice. Les aides perçues sur place par les maires u étaient portées sans frais à ceux commis pour les recevoir «. On ne connaissait pas dans la plupart des actes et expéditions judiciaires cette multiplicité de formes, ces lenteurs calculées, ces frais énormes qui ruinent les sujets sans beaucoup enrichir le prince. Attachant peu de prix à une vaine ostentation , le duc savait dans l'occasion déployer la magnificence d'un souverain. Ainsi Charles IX, au commencement de son Vègne ; Elisabeth sa veuve, à son retour en Autriche ; Henri III, lorsque, roi de Pologne, il alla prendre possession de son Etat ; Henri IV, quand, en 4605, il vint voir sa sœur Catherine, furent reçus et traités tour à tour avec une somptuosité royale. La maison du duc était nombreuse, il y entretenait jusqu'à trois cents personnes ; il y avait mis un tel ordre qu'il en vérifiait lui-même les comptes, et se les faisait rendre chaque semaine. Voilà comment, en puisant dans les canaux qu'il avait creusés, mais avec modération et sans les tarir, il trouva moyen de fortifier ses villes, d'entretenir une armée, de soutenir une
«i due, car, outre les comptes et la bonne économie du domaine, * elle connaissait des appels interjetés par les particuliers en toute « la Lorraine et terres y enclavées »>. (D. Calmet.)
guerre dispendieuse, de fonder une grande université, d'ouvrir de nouvelles voies de communication, d'élever une seconde capitale à côté de l'ancienne, et de les entourer de fortifications que Ton citait alors comme un des plus beaux ouvrages de l'art moderne. Tant et de si énormes dépenses se firent non seulement sans aliéner le domaine ducal, mais au contraire en l'augmentant par des acquisitions importantes , telles que les comtés de Clermont et de Bitche , les seigneuries de Hombourg, Saint-Avold, Nomeny et autres.
Mon de Echappé, en 1 606, à une grave maladie, Charles, deux harie< m. ans apreS) tomba plus dangereusement malade. Aux rapides progrès du mal , on jugea bientôt qu'il était sans remède. Lui-même le comprit, sans que les approches de la mort troublassent la fermeté de son àme. Ayant fait appeler un P. cordelier, qui était son confesseur, il s'entretint librement avec lui de la mort et de la vie future, se confessa plusieurs fois, et reçut le saint Viatique. Prêt à paraître devant son créateur, il désira bénir une dernière fois ses enfants. Les paroles qu'il adressa, moribond, à son successeur, devraient être le catéchisme des rois : n Mon fils, m lui dit-il, je vais entrer dans la voie de toute chair; n aimez et craignez Dieu sur toutes choses, conservez la n concorde entre vos frères et les princes de votre maison, n et la paix avec vos voisins : je vous laisse un Etat trann quille, je vous le recommande et mon pauvre peuple n. Les exemples ne manquent pas, dans l'histoire, de rois éclairés d'une lumière tardive, au moment suprême, et tenant alors un langage qui est la condamnation de leur propre vie. Mais ce qui rehausse singulièrement les paroles du duc Charles, c'est que les derniers conseils qu'il donnait à ses enfants, dans la clairvoyance du lit de la mort, avaient été le code régulateur de toutes ses actions. Aucun
prince, en effet, ne fut plus adonné à ses devoirs et ne ût plus pour son peuple. Chaque jour, dans une audience ouverte à tous, le plus obscur de ses sujets pouvait lui faire entendre ses plaintes ou ses prières ; chaque année, il visitait une portion de ses Etats, afin de redresser les abus et de stimuler la vigilance, u Dans la guerre, il formait lui- « même ses soldats, commandait ses armées, payait de sa 1» personne devant l'ennemi, et en tout temps, de son camp tt comme de son cabinet, il dirigeait les finances et rendait n la justice w. Il consacrait aux lettres et aux arts les loisirs que ne réclamaient pas les devoirs du gouvernement. Aussi l'amour et les regrets publics, devançant l'heure fatale, éclatèrent-ils dans la ville dès qu'on sut de quel malheur était menacée la patrie dans son père adoré. Au milieu de la consternation générale, les églises se remplirent de monde pendant le jour et pendant la nuit : tous les cœurs, élancés vers le Ciel, demandaient la conservation d'une vie si précieuse. Mais, dans les desseins de Celui qui tient toutes vies en sa main, l'arrêt ne devait pas être révoqué. Charles III mourut le H mai i608 , dans la soixante sixième année de son âge. On lui fit des obsèques magnifiques. Déjà la cour de Lorraine était renommée pour la splendeur de ses cérémonies ; mais il parait que dans cette occasion elle se surpassa par une pompe extraordinaire. Les funérailles de Charles MI ont été racontées jusque dans les plus minutieux détails par les auteurs du temps, représentées dans des estampes et gravures, reproduites à l'envi par les historiens, et D. Calraet affirme gravement qu'elles furent un des plus grands spectacles de ce siècle.
esdiçe. Si nous nous sommes convenablement acquitté de notre tache, il ressort de ce qui précède que le règne de Char-
les III a été pour la Lorraine une période de grandeur relative, sans exemple jusque-là dans ses annales. Il ne faut cependant pas en conclure qu'aucune tache ne dépare ce bel ensemble, qu'aucune ombre discordante ne se projette sur ce tableau et n'en trouble l'harmonie. Telle n'est pas la condition des choses humaines. Dans celle société qui marche, sous la bannière d'un grand homme, aux conquêtes de la civilisation, plus d'un abus est à détruire, plus d'une coutume barbare à déraciner, et bien des progrès restent à faire. Si la violence des temps féodaux a fait place dans les mœurs au respect du droit, une certaine rudesse apparaît encore à côté de l'élégance qui se fait jour. La fureur des duels s'y étale plus qu'à aucune autre époque de l'histoire, et quels duels ! des combats à outrance de trois contre trois, de six eomre six. Cette rage insensée immole en France autant de victimes que la guerre civile. Moins répandue en Lorraine, elle y est combattue, mais non étouffée, par les édits de la régente Christine, plusieurs fois renouvelée par son ûls, et qui furent, en Europe, la première tentative delà civilisation pour réprimer cet usage barbare. Nous avons assez parlé des guerres religieuses et des bûchers où montaient les hérétiques, pour n'avoir plus rien à y ajouter, si ce n'est que le fanatisme avait ramené la guerre à la cruauté des temps barbares. On tuait de sang-froid, on égorgeait sans pitié. A la suite des horreurs de la Saint-Barthélémy, les âmes semblèrent ne plus respirer que le goût du carnage et le plaisir de répandre le sang. Mais ce trait de mœurs, dont la France des derniers Valois offre la profonde empreinte, ne pénètre qu'accidentellement dans le pays qui eut le bonheur de traverser en paix la plus grande partie de cette période orageuse.
Il nous reste à parler d'une plaie honteuse, qui, sans se borner à la Lorraine, affligeait également toutes les contrées
CHARLES 111. 4tt
voisines. La croyance à la sorcellerie, car c'est d'elle qu'il s'agit, a sa source dans les plus anciennes traditions chrétiennes et païennes. Dans l'antiquité profane, comme dans le monde chrétien, depuis la Médée de Jason jusqu'à la sorcière bi ùlée à Wùrtzbourg en 1 748, partout et toujours, l'on a cru à des relations coupables entre l'homme et les esprits infernaux. De là, l'imagination s'en mêlant, tant de légendes mystérieuses, tant d'histoires terribles avidement reçues par la crédulité de tous les peuples. Objets de la terreur universelle, les sorciers, ou ceux que Ton déclarait tels, furent frappés des châtiments les plus sévères. L'Eglise les ayant condamnés par la voix des conciles et des Souverains Pontifes, le bras séculier s'arma contre eux de tortures et de supplices. On lit dans Grégoire de Tours, que le roi Chilpéric ûl livrer au feu et à la roue un grand nombre de personnes convaincues de maléfices. Avant les rois barbares, les empereurs païens avaient proscrit les sorciers. On décréta d'abord contre eux divers genres de mort, puis les bûchers restèrent le seul mode d'expiation. Il s'en alluma dans toute l'Europe chrétienne, même chez les dissidents, fidèles à cette tradition, eux qui les rejetaient toutes. Si du moins les arrêts de proscription n'eussent atteint que ceux qui s'avouaient sorciers, dupes le plus souvent de leurs propres hallucinations, le mal, toujours déplorable, aurait eu des conséquences moins affreuses. Mais les récompenses accordées à la délation, la complicité que l'on infligeait aux non révélateurs, et plus que cela l'instrument mis aux mains de la haine et de la vengeance pour s'assouvir impunément , multiplièrent à l'infini les condamnations. Aucune élévation de rang ne mettait à l'abri du soupçon, il plana sur un empereur (1), et un
(I) Frédéric H. Il était encore plus fortement accusé d'incrédu-
pape (1) ne put y échapper. A la barbarie du supplice, se joignit l'iniquité de la procédure. On en vint à confondre dans la même instruction des masses entières d'accusés. Jusqu'à des centaines de personnes de classes diverses se virent ainsi juger en bloc et condamner par la même sentence.
Les poursuites contre les sorciers ne furent jamais plus nombreuses, en Lorraine, ni plus cruelles, que sous le règne de Charles III. Le préjugé transmis par les siècles était tellement accrédité dans l'opinion, que le prince n'eût osé le combattre, lors même qu'il ne l'aurait point partagé. Ni l'élévation naturelle de son àme, ni les lumières de son esprit ne protestèrent contre le ministère sanglant qu'on exerçait en son nom. Loin de là, il activa lui-même la répression. On aime pourtant à croire que son procureurgénéral Nicolas Remy le servit au-delà de ses désirs. A lui seul, ce magistrat ou plutôt ce boucher, pendant l'espace de quinze ans que durèrent ses fonctions inquisitoriales, fit brûler neuf cents prétendus sorciers, et encore déplora-t-il dévotement à son heure dernière de n'en avoir pas exterminé un plus grand nombre (2). Ce vertige devait
lité que de crédulité. L'une ne préserve pas dcl'autre ; au contraire, on a remarqué dans tous les temps que les superbes, tout en rejetant les croyances consacrées, en adoptent de superstitieuses. Le besoin de croire est au fond de tous les esprits.
(1) L'illustre Gerbert, pape en 999 sous le nom de Sylvestre IL Ses connaissances, fort au-dessus de celles de son temps, l'ont fait soupçonner de magie.
(2) Loin d'inspirer l'horreur que tant de sang répandu devait soulever contre lui, Nicolas Remy fut honoré de ses contemporains et aimé de son maître qui le fit conseiller d'Etat, tant le préjugé est habile à transformer en services honorables les actes les plus répréhcnsibles au tribunal de la saine raison et de l'humanité. Les iniques et nombreuses procédures, fruit de quinze années em-
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se prolonger encore, il s'apaisa peu à peu, mais ne finit en Europe que dans le XVIIIe siècle. En Lorraine, la guerre d'invasion et ses suites funestes diminuèrent le nombre des sorciers, en détournant d'eux l'attention publique. Peutêtre, vu le pouvoir qu'on leur attribuait, étaient-ce leurs conjurations qui avaient appelé tant de maux sur la tête de leurs persécuteurs? On ne les en a pourtant pas accusés.
Une procédure d'un autre ordre, celle dirigée contre les animaux, montre aussi combien la raison de ce siècle était encore tributaire d'ineptes préjugés. Non seulement certains animaux soupçonnés de prêter assistance aux sorciers et de servir d'instrument à leurs maléfices, étaient condamnés avec eux; mais on instruisait juridiquement contre ceux qui, par perversité naturelle, s'étaient rendus coupables d'homicide. En 4572, un porc fut mis en prison pour avoir dévoré un enfant, puis jugé et condamné à être pendu, par sentence du tribunal des échevins. Beaucoup d'arrêts semblables reçurent leur exécution. Cette jurisprudence n'était point particulière à la Lorraine : le parlement de Paris, dans l'occasion, ne déployait pas moins d'appareil et de rigueur. L'opinion que les bêtes ont une àme et sont douées de raison, comptait alors assez de partisans. Certains philosophes qui l'avaient adoptée, prouvaient facilement, par nombre d'exemples, que l'homme malgré sa raison tombe dans une multitude d'extravagances ; au lieu que
ployées à poursuivre les sorciers dans les villes et dans les campagnes, sont consignées par Rcmy lui-même dans son livre longtemps fameux de la Démonolatrie, livre écrit en latin, imprimé à Lyon en 1605, et dédié au cardiual de Lorraine. A peu près dans le même temps, un autre démonographe non moins fanatique, Pierre de Lancre, publiait à Paris le Tableau de V inconstance des mauvais anges et démons, digne pendant de la Démonolatrie.
les bétes, en suivant la leur, s'écartent rarement des lois qui leur sont prescrites. De lu, rien de plus logique que d'attribuer aux infracteurs la responsabilité d'un être moral, et, le cas échéant, de les traduire devant les tribunaux. Ces aberrations sont les maladies de l'esprit humain. Chaque siècle a les siennes qu'il ne faut pas juger avec trop de sévérité. Dans notre orgueil , nous sourions aux erreurs de nos pères, et peut-être nos neveux n'auront-ils pas pour nous beaucoup plus de révérence.
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CHAPITRE V
6ooT«ne- Henri, marquis du Pont el duc de Bar, né en 1563, avait hT" nà alleinl la Pleine niaturité de l'âge, lorsqu'il ceignit la cour i[Lr. ronne ducale. Les nobles et affectueux penchants d'une àme naturellement portée vers le bien, s'étaient déjà fait connaître en lui ; on savait d'avance que le nouveau règne serait à bien des égards la continuation du règne qui venait de finir, quoique Ton sût aussi que, du côté de Fin-
Ci) Depuis le fondateur de la maison de Lorraine, ancun duc n'avait porté le nom de Henri : il n'y avait donc pas de raison pour que le successeur de Charles III s'intitulât Henri H. Mais, de même qu'en commémoration de Charles de France, duc de la Basse Lorraine vers la fin du Xe siècle, on avait appelé Charles II le premier Charles descendant de Gérard d'Alsace, de même on se souvint d'un Henri de Saxe, duc de Lorraine en 940, dans un temps où les ducs n'étaient pas héréditaires, et où la Lorraine embrassait un territoire infiniment plus étendu que le duché dont Henri II héritait. Cette affectation, répétée à deux cents ans d'intervalle, signifiait-cUe que la maison de Gérard d'Alsace se portait . héritière de tous ceux qui, sous le titre de ducs, avaient gouverné l'ancien royaume de Lothaire ? Puérile illusion : un simple chiffre ne suffit pas à renverser l'histoire, et d'autre part l'origine de la maison d'Alsace n'avaitnul besoin de ce relief.
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FEMMES
ENFANTS
Catherine de Bourbon , mariée le 50 janvier 1598.
Morte le 16 février 1604.
Marguerite de Gonzague, fille de Vincent, duc de Mantoue.
Mariée le 13 février 1606.
Morte le 7 février 1032.
Nicole, née le 3 octobre 1608, femme du duc Charles IV, son cousin- germain; morte le 27 février
Claude, née le 15 octobre 1612, femme du prince Nicolas- François, frère de Charles IV ; morte le 2 août 1648.
PRINCES
CONTEMPORAINS
* Deux fils natu rels : Henri, abbé de Saint-Mihiel, et Charles, chevalier de Malte, dit le chevalier de Bar.
PAPES
Paul V f 1621
Grégoire XV 1623
Urbain VIII 1644
EMPEREURS
Rodolphe 11 f 1612
Malhias 1619
Ferdinand II 1637
ROIS DE FRANCE
Henri IV f 1610
Louis XIII. 1643
ROIS D'ESPAGNE
Philippe III f 1621
Philippe IV 1665
ROI D'ANGLETERRE
Jacques I" f 1625
telligence et de la fermeté de caractère, Henri était loin d'avoir recueilli tout l'héritage paternel. Mais il en avait retenu la part qui importait le plus au peuple qu'il allait gouverner. L'impulsion était donnée, il ne s'agissait que de la suivre, tâche facile au respect filial animé des plus droites intentions. Terminer les fortifications qui n'avaient pas encore reçu leur dernier complément, achever la riche ornementation du palais ducal, se rendre comme son père accessible à ses sujets et miséricordieux à toutes les infortunes, jeter à Lunéville les fondements d'un palais et d'une chapelle castrale, poursuivre les constructions de la nouvelle Nancy, y élever à la gloire paternelle une statue colossale, dont il n'y eut d'exécuté que le dessin et le modèle, telles furent, au dedans, les occupations du fils de Charles III. Les sommes considérables absorbées par ces x travaux, et celles que sa bonté naturelle le portait à répandre avec une largesse parfois inconsidérée, ne tardèrent pas à compromettre l'ordre que l'administration précédente avait établi dans les dépenses publiques. Les états se plaignirent de trop de profusion, et n'en votèrent pas moins les aides qui leur furent demandées. Comment répondre won à celui qui n'avait jamais pu, disait-il, apprendre ce mot de sa nourrice? Mais, en se montrant faciles sur le vote, ils défendirent avec énergie les anciennes formes protectrices de leurs droits. Une contestation s'éleva sur les lettres de non préjudice (1), que les ducs, d'après un usage immémorial, accordaient en recevant un subside extraordinaire. Henri, par deux fois, refusa de les signer ou voulut en changer la teneur, et deux fois aussi les états lui en-
Ci) Voir sur les lettres de non préjudice ce qui a été dit, livre III, pages 299 et 300.
voyèrent une députation pour vaincre sa résistance. Il finit par céder, de même qu'avait fait son père dans une occasion non moins importante. Cet exemple prouve qu'au commencement du XVIIe siècle, lorsque l'absolutisme s'éta* blissait partout, les vieilles et libres institutions lorraines n'avaient encore rien perdu de leur vigueur, ni l'esprit public de sa vigilance.
au dehors. Bans ses rapports avec l'étranger, comme dans la conduite intérieure de son Etat, le duc Henri s'efforça de suivre les traditions paternelles. La réputation de droiture qu'il s'était acquise lui mérita l'honneur d'être pris pour arbitre dans un différend entre l'archiduc Léopold et la ville de Strasbourg, puis par les Suisses, les anciens alliés de sa maison, pour régler certaines questions qui divisaient les Suisses catholiques et les Suisses prolestants. En Allemagne,, il fit faire ses reprises entre les mains de l'empereur Rodolphe ; et peu après de l'empereur Malhias, pour les fiers qu'il tenait de l'empire. Les relations avec la France n'avaient encore rien d'alarmant. Loin que Henri IV eût vu de mauvais œil le second mariage de son beau-frère, il l'avait invité, les noces à peine finies, à venir en France, avec la duchesse Marguerite, tenir sur les fonts de baptême la seconde de ses filles. Les dispositions du roi étaient si peu douteuses qu'il intima l'ordre à Sully de ne donner aucune suite aux mémoires que lui avaient adressés les officiers royaux de Vaucouleurs touchant certaines usurpations des ducs de Lorraine sur la Champagne et les Trois-Evéchés. Si l'on n'avait cherché qu'un prétexte, l'occasion était belle. Cependant les historiens lorrains n'en prêtent pas moins au vainqueur de la ligue l'idée fixe d'annexer la Lorraine à sa couronne ; ils attribuent à ce motif la proposition qu'il fit de marier le dauphin avec la petite princesse Nicole, fille unique du duc et âgée tout au plus de
dix-huit mois (i). C'est vraiment lui faire honneur d'une prévision alors bien hasardée (2) ; car, encore qu'il fût consommé politique, il ne prétendait pas au don de lire dansl'avenir. N'est-il pas plus naturel de croire que Henri IV, si précautionneux à l'endroit de ses alliances, voulait sur-* tout s'assurer de la Lorraine par un gage non douteux, pendant l'expédition qui devait le tenir éloigné de ses Etats? Sully le donne clairement à entendre, en mettant ce projet de mariage sur la même ligne que ceux également agités, et dans un but semblable, avec les couronnes d'Angleterre et de Savoie. La succession de Lorraine était une éventualité qu'on ne repoussait pas sans doute, mais non la cause déterminante.
H»r*ge Quoi qu'il en soit, François de Bassompierre, que son HT T ori&ine ,orralne rendait propre à un tel emploi, vint à
Xoie"6 Nancy, chargé de la négociation du mariage. Il a raconté lui-même dans son journal, peut-être avec plus de complaisance pour sa vanité que de parfaite exactitude, dans quelles étranges perplexités tomba le duc en apprenant les intentions du roi. Semblable demande venait précisément
(1) Il en est même qui, pour mieux accabler le perfide Bourbon, sous le poids de leur indignation patriotique, lui font demander pour le second de ses fils Ta main de la princesse Claude, qui naquit plus de deux ans après l'attentat de Ravaillac.
(2) Ne jugeons pas d'après l'événement, reportons-nous au temps et aux circonstances. Marié en i606, le duc de Lorraine avait eu, dans les deux premières années de son mariage, un fils qui ne vécut pas, une fille, cette même Nicole d'abord destinée au dauphin. Qui donc pouvait prévoir, en 1609, qu'à ces deux enfants se bornerait la fécondité de Marguerite de Gonzague, ou qu'il ne naîtrait plus d'elle que des filles ? A la vérité, la seconde hypothèse se réalisa : la duchesse devint mère deux fois encore, et chaque fois d'une fille. Mais bien habile qui aurait pu le prévoir, et mal avisé le roi qui aurait assis sa politique sur une base si peu certaine.
de lui être adressée par le roi d'Espagne en faveur de son fils, l'infant D. Philippe. Si la prudence défendait de mécontenter Philippe III, il était plus dangereux encore d'offenser le roi de France. Cette dernière considération l'emporta. On raconte qu'un conseiller lorrain fixa l'irrésolution de son maître en lui rapportant l'apologue oriental d'un médecin qui avait promis de faire parler un âne au bout de dix ans, comptant davantage sur le bénéfice du temps que sur l'aptitude de son élève. L'âge de la jeune princesse assurait un répit plus long encore. Henri II donna donc son consentement et demanda le secret ; il ne put être si bien gardé que le comte de Vaudémont n'en eût connaissance. C'était un homme ambitieux et emporté, en tout d'un caractère différent de celui de son frère. Au fond, il avait sujet de prendre l'alarme. A défaut d'hoirs mâles, la petite Nicole, en vertu du droit de succession des femmes, portait le duché dans une maison étrangère, frappant du même coup sa famille et sa patrie. La, descendance de Gérard d'Alsace, bien que florissante dans les fils du comte de Vaudémont, pouvait être évincée par là de son héritage ; on courait le risque de revenir au temps où un autre Vaudémont disputait aux princes angevins le droit de succession, avec cette différence que le compétiteur étant le roi de France, une lutte n'était pas possible. Evidemment la saine politique, si on avait été libre de la suivre, conseillait l'union par mariage des deux branches de la maison ducale, afin de se mettre à l'abri de toute éventualité. Ce fut aussi le langage que fit entendre à son frère le comte de Vaudémont. Mais au lieu de l'envelopper de formes amicales et déférentes, il y apporta tout l'emportement de la passion, sans tenir compte delà contrainte morale à laquelle le duc n'avait pu se soustraire, ni des circonstances d'âge et de temps, qui en rendaient les suites moins à craindre.
Cette violente altercation n'eut d'autre résultat que de laisser dans l'àme bienveillante de Henri un souvenir amer qui ne s'est jamais effacé.
Le pian do a travers ces débats, l'horizon, au dehors, se chargeait J^^'J.jde nuages. On sait que la mort du dernier duc de Clèves i» Lorraine ?et de Juliers fut , dans l'empire, un brandon de discorde, attisé par le conflit des prétentions particulières des princes et des intérêts généraux de la politique. Tout autres eussent été les conséquences de cette mort, si le couteau de Aavaillac n'eût arrêté, par un coup bien funeste, les desseins que le chef des Bourbons s'apprêtait enfin à réaliser avec les ressources d'une armée nombreuse et d'un trésor opulent. En quoi et de quelle manière la Lorraine devaitelle être affectée par un remaniement général de l'Europe ? Le duc Henri cntra-t-il dans le secret que son royal allié emporta dans la tombe, ainsi que l'avancent quelques auteurs, sans en donner de preuves ? Cela n'est guère probable. Henri IV se ménageait des alliés et n'avait garde de prendre des confidents. Sa correspondance avec les princes de l'empire, notamment avec Maurice le Savant, témoigne qu'il ne se dévoilait pas même à ceux dont il attendait une efficace coopération, tout en s'appliquant à les gagner par les séductions de son esprit. Ce qu'il y a de certain, au milieu des ténèbres dont ce problème historique restera toujours couvert, c'est qu'aucune idée d'annexion de la Lorraine par voie de conquête n'entrait dans les vues de l'ami de Sully. Nous en avons pour garant Sully lui-même, qui, dans son exposé du grand dessein, dit que la Lorraine devait rester ce qu'elle était, continuant à relever de l'empire, mais de l'empire enlevé à la maison d'Autriche, devenu simple primauté élective, et n'étant plus un épouvantait pour la France (1). On a traité de chimérique le
(1) Un agrandissement territorial était si loin de la pensée de
plan d'une vaste république chrétienne, composée d'Etats se tenant en équilibre tant par l'égalité respective de leurs forces que par la haute dictature morale confiée, comme au moyen-âge, au Souverain-Pontife. Mais, lors même que cette grande pensée n'eût pu recevoir son plein accomplissement, toujours est-il que les mesures les plus habiles étaient prises pour que les deux branches autrichiennes, dont les immenses possessions enlaçaient l'Europe, cessassent de lui être un danger permanent. La mort de Henri iV ajourna rabaissement des Habsbourg ; elle eut bien d'autres conséquences encore, petites et grandes. La projet de Marie de Médicis, dans un revirement subit contre narine mi lequel protestèrent les princes français, organes cette fois sompu* des sentiments nationaux, ne songea qu'à s'appuyer sur l'Espagne par une double alliance de famille ; elle abandonna le mariage lorrain, et le duc de Lorraine, dégagé d'une promesse qu'il n'avait souscrite qu'à regret, redevint maître de marier sa fille selon le besoin de sa politique ou le penchant de son cœur. C'eût été le moment d'adopter le projet de fiançailles que le comte de Yaudémont avait eu le tort de soutenir avec trop de hauteur ; mais, outre que l'injure n'était point pardonnée, Henri n'ignorait pas qu'il avait dans son frère un censeur de ses prodigalités et un adversaire des droits de sa fille. Le refroidissement des deux frères laissa dormir la question de mariage. D'ailleurs, rien ne pressait ; l'âge de la petite Nicole ouvrait bien des chances à l'avenir, et le duc conservait encore l'espoir qu'il lui naîtrait un fils.
Henri IV, qu'il abandonnait la Franche-Comté et l'Alsace à la république helvétique, et que les pays d'Artois, Hainaut, Namur, etc., qui, dans le futur partage, ne pouvaient convenir qu'à la France, devaient recevoir chacun un souverain à part, pris, il est vrai, parmi les princes français.
Le prinee VaudémoDt profita de ce temps pour conduire son fils ^aQr^*d&ela Charles à la cour du roi Louis XIII. La France ne lui étant France, plus un obstacle, il aspirait à s'en faire un appui. 11 suivait en cela les traditions de sa famille. N'était-ce pas à la cour de nos rois que, depuis le sage Antoine, tous les ducs de Lorraine, à l'exception de Henri, avaient fait leur apprentissage dans l'art de connaître les hommes et de les gouverner ? Envoyer le jeune Charles à la même école, c'était appeler sur lui l'attention et presque inaugurer d'augustes destinées. Le comte ne négligea rien pour que son fils, qui touchait à peine à l'adolescence, parût sur ce grand théâtre avec quelque éclat. Une suite nombreuse lui fut donnée, il eut sous ses ordres deux compagnies de gendarmes, dites Lorraine ei Vaudémont. Les Guise , déchus de génie et de puissance, ne pouvaient plus étendre sur leur jeune parent la splendeur dont ils avaient autrefois illuminé la jeunesse de Charles III. En revanche, l'absence des princes du sang, que des bouderies tenaient éloignés de la cour, y rendait l'accès plus facile à un prince étranger. Malgré son jeune âge, Charles, si célèbre depuis sous le nom de Charles IV, sut se comporter dans cette position délicate de manière à gagner rapidement la confiance du roi, qui n'avait que trois ans de plus que lui, et les bonnes grâces de la reinemère. La nature ne l'avait pas traité en marâtre : un esprit vif et pénétrant, des saillies heureuses, une mâle énergie, un courage précoce, une adresse singulière à tous les exercices du corps, l'élevaient au-dessus du vulgaire des princes. Les défauts qui devaient faire de lui plus tard un détestable souverain, n'apparaissaient pas encore ; ils étaient cachés sous les dons brillants qui promettaient un digne rejeton d'une race fertile en grands hommes. Dans son ardeur juvénile, il s'offrit à Marie de Médicis pour marcher, à la tête de ses deux compagnies, contre le prince de Condé,
qui faisait mine de recommencer la guerre civile. La reine n'accepta que la moitié de celte offre : les gendarmes lorrains, sous le commandement de Bassompierre, rejoignirent l'armée du maréchal de Bois-Dauphin ; et Charles, plus fété que jamais, suivit la cour à Bordeaux, où devaient s'achever les mariages espagnols. La bienveillance de la nouvelle reine ne lui manqua point non plus ; on a même avancé qu'il y eut de part et d'autre les indices d'un sentiment plus tendre, supposition gratuite qui n'a pu naître que dans l'oisiveté et le caquetage des cours. Enûn un soufflet donné publiquement au comte de Soissons (I) acheva de mettre en relief ce jeune homme aussi habile à se pousser auprès des reines et à captiver un roi morose, qu'intrépide à défendre son honneur, u C'est dommage, disait « Louis XIII, que Monsieur, Monsieur (ainsi nommait-il m le fils de Vaudémont), soit un si grand prince, j'aurais le w plaisir de faire sa fortune n.
Le baron Les succès du prince Charles à la cour de France engad'Ancervinog£rent son ^re ^ je fajre revenjr en Lorraine, où se pas-
cdoom saient d'étranges choses. Un rival qu'on n'eut jamais imavtudemont. giflé pouvoir le devenir, car c'était un bâtard, menaçait de déjouer les vues du comte de Vaudémont sur la princesse Nicole. Louis de Guise, fils du cardinal de ce nom tué à Blois, connu d'abord sous le titre modeste de baron d'Ancerville, et ensuite sous celui de prince de Phalsbourg, aspirait hautement à la main de la jeune princesse, appuyé par le duc Henri, dont il avait gagné toute la faveur. Au-
(1) Un jour que le roi s'a ppr étant à monter à cheval, Charles lui tenait déjà rétrier, le comte de Soissons repoussa rudement le jeune prince. Celui-ci riposta par un soufflet ; le comte mit l'épcc à la main, Charles également; mais le roi s'empressa d'arrêter les suites de cette incartade.
cun héritier masculin n'était venu reléguer dans l'ombre la fille ainée de Henri II. Ses droits d'hérédité, en sortant ainsi de l'incertitude, donnaient à son mariage une importance politique, dont l'exemple ne s'était encore présenté qu'une fois dans les annales lorraines. A la vérité, le duc Charles II, dans une situation analogue, avait repoussé l'alliance de l'héritier masculin collatéral, au risque d'une collision ; mais l'intérêt du pays le commandait impérieusement. Ici rien de semblable : au lieu de duché à réunir à la couronne, le baron d'Ancerville n'apportait en présent de noces que son pâle écusson barré : du reste, homme de bonne mine, de manières agréables, qui ne manquait ni d'esprit, ni de courage, toutefois un peu terne, à qui- l'on ne pouvait reprocher que la honte de sa naissance. Le duc, craignant de marier sa fille à un étranger, et moins enclin encore a se rendre aux exigences de son frère, avait saisi ce moyen terme qui souriait à la fois à sa faiblesse et à ses répugnances. Afin de mieux préparer la grandeur future de son favori, il ne se contenta point de le combler de richesses et de dignités; il le rendit le principal instrument de toutes les grâces, le canal par lequel il fallait passer pour les obtenir. Le contrat de mariage, croit-on, était prêt et signé. On s'était assuré que la France n'y mettrait aucun empêchement : Marie de Médicis n'avait garde de mécontenter le duc de Lorraine dans un moment où les princes français se liguaient contre elle. De son côté, Nicole semblait se prêter sans effort au désir de son père. Elle n'en fut pas détournée par l'arrivée du prince Charles ; le bruit qui déjà se faisait autour de ce nom, ne lui en imposa point. Elle reçut les soins peu empressés de son cousin d'aussi mauvaise grâce que lui-même en mit à les rendre, au mépris des recommandations paternelles.
Mais ni l'engouement affiché de Henri, ni ses précautions
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pour en assurer l'effet, ne suffirent à vaincre la défaveur de l'opinion publique. Moins aveuglé par la passion, le bon duc eût reculé devant le double outrage qu'une telle alliance préparait à sa famille et à son peuple. Vaudémontse chargea d'autant plus volontiers de l'en faire souvenir, qu'en cédant à sa propre impulsion , il se rendait en même temps l'interprète d'un sentiment général. Seulement, incapable de se modérer, il éclata dans les termes de la plus vive indignation. Une nouvelle scène eut lieu entre les deux frères, plus irritante que la première. Le comte ne s'en tint pas à des paroles de colère et de menaces. Bientôt, par son ordre, des pamphlets se répandirent, dans lesquels, soutenant la thèse de la masculinité lorraine, il se posait, lui et son fils, comme les seuls et légitimes héritiers du duché. La rupture fut complète. Nul n'en put douter en voyant le comte de Vaudémont se retirer près du duc Maximilien de Bavière, son beau-frère. Charles également s'éloigna d'une cour où nulle sympathie ne l'attirait ni ne le retenait ; il ne tarda pas à trouver dans les troubles auxquels l'Allemagne était en proie une occupation plus conforme à son humeur.
Troubla Les discordes religieuses heureusement assoupies pendant les règnes de Ferdinand 1er et de Maximilien II, s'é-
i empire. ta|enl réveillées, dans l'empire, ainsi que dans toutes les possessions autrichiennes, sous la folle administration de Rodolphe H, grand alchimiste, habile astronome, excellent écuyer, mais empereur déplorable. Les deux partis, rassemblant leurs forces, se préparèrent au combat par deux confédérations célèbres : l'union protestante de Hall, et la ligue catholique de Wùrtzbourg, la première ayant pour chef l'électeur palatin et pour général le prince Christian d'Anhalt, l'autre placée sous la direction et le commandement du duc Maximilien de Bavière. On arma de part et
d'autre, il y eut quelques hostilités, suivies d'un semblant de pacification qui ne pacifia personne. Au milieu de cette agitation, l'archiduc Mathias remplaça son frère sur le trône impérial. Il était sans enfants , de même que ses deux frères Albert et Maximilien. Qui succéderait à Mathias? De cette question à résoudre dépendait la grandeur de la maison d'Autriche, et il importait de la décider d'un commun accord, afin de ne pas ajouter des dissensions de famille à la gravité des événements. Philippe III, chef de la branche espagnole, fixa le choix de l'empereur sur l'archiduc Ferdinand, l'ainé de la branche de Styrie, prince d'uue capacité peu commune, mais élevé dans les maximes de l'Espagne. Ce choix significatif fut reçu par les états protestants de l'empire comme une menace et presque une atteinte à leurs libertés, tant était grande la défiance qu'éveillait le chef désigné des Habsbourg. Une sourde rumeur, présage d'une crise prochaine, circula depuis la Bohême jusque sur les rives du Rhin. Les ligues catholique et protestante, sans en venir encore aux mains, se suscitèrent Tune à l'autre mille difficultés. On sentait que la première étincelle atlumerait un incendie : l'étincelle jaillit en Bohême, et l'incendie dura trente ans. Les états ecclésiastiques de ce royaume avaient fait abattre sur leurs terres plusieurs temples luthériens, prétextant que la liberté de religion, accordée par Rodolphe et confirmée par Mathias, ne regardait que les terres du domaine royal. Il n'en fallut pas davantage pour soulever tout le parti protestant, sous l'excitation du comte de la Tour, esprit factieux, doué de talents supérieurs. Les mutins s'en prirent au conseil du roiv ils jetèrent deux conseillers d'Etat et le secrétaire du conseil par les fenêtres du château de Prague, à une hauteur de quatre-vingts pieds. C'est ce qu'on appelle la défenestration de Prague, et le singulier de l'affaire fut que
les coupables prétendirent, dans leur manifeste, justifier cet excès, conforme suivant eux à leurs lois et coutumes, et autorisé par les exemples de l'antiquité. Au plus fort de cette crise, mourut l'empereur Mathias (1619) , laissant à son cousin d'immenses embarras.
n Le moment semblait venu d'écraser la maison d'Autriche v ou du moins de lui enlever, peut-être sans retour, la couronne impériale. Le duc de Bavière, porté à l'empire par les électeurs, était riche, puissant, habile ; il jouissait de la confiance des catholiques et n'attendait qu'un signal de la France pour se mettre sur les rangs. Ferdinand était perdu, si la France disait un mot, et chose bien étrange ! non seulement elle ne dit pas ce mot, mais elle favorisa l'élection de l'Autrichien, loin de la traverser. Le cardinal de Richelieu ne dirigeait pas encore le conseil du faible Louis XIII, et Luyncs, son favori, vendu aux Espagnols, fut le premier à se déclarer pour leur candidat. Elevé sur le trône par ce secours inattendu, Ferdinand n'était encore qu'à la moitié de sa tâche. L'insurrection avait gagné la Hongrie, elle agitait la Haute Autriche; en Bohème, elle ne connaissait plus de frein. Les états, assemblés à Prague* déposèrent solennellement leur roi, comme n'étant pas monté sur le trône par des voies légitimes ; ils élurent en sa placé l'électeur palatin Frédéric Y, chef de l'union protestante, jeune homme sans expérience et de peu d'énergie. Il était gendre de Jacques 1er, roi d'Angleterre. Les vives instances de sa femme, plus que sa propre ambition, prévalurent sur les sages conseils de l'électrice sa mère, des princes protestants, du duc de Bavière, son parent, et même du roi Jacques. En acceptant le dangereux présent qui lui était offert, le nouveau roi avait compté sur le secours de l'union, sans s'apercevoir que l'union, minée par Ferdinand qui déployait une merveilleuse habileté, affaiblie par
les haines de sectaire a sectaire, était vaincue avant de combattre. La France lui porta le dernier coup ; ette intervint à Ulm auprès des chefs des deux ligues et leur fît promettre, aux catholiques de ne pas attaquer le Palatinat, aux protestants de ne prendre aucune part aux affaires de Bohême. C'était vouer l'électeur à une perte certaine et renier absolument la politique de Henri IV. On a écrit que Louis XIII laissa percer le désir d'humilier un prince dont la maison avait été le principal appui des calvinistes français. L'inexpérience du fils de Henri IV et l'impérilie de son favori Luynes, qui le gouvernait avec un empire absolu, suffisent à toute explication.
,e prince Pendant qu'infidèle à ses traditions séculaires, la France uarics cd désarmait ainsi l'union évangélique, le duc de Bavière, généralissime de la ligue, armait contre Frédéric et demandait du secours aux Etats catholiques. Beau-frère de Maximilien et animé du zèle religieux le plus fervent, le duc de Lorraine avait plus d'un motif pour répondre à cet appel. Cependant il ne remua point. La guerre, bien qu'il l'eût faite avec honneur dans sa jeunesse, répugnait à ses goûts paisibles, et n'allait pas à l'affaiblissement déjà sensible de sa santé. Mais le comte de Vaudémont, que les mêmes considérations ne retenaient pas, accepta, sans que son frère y mit obstacle, le titre de général de la ligue en deçà du Rhin. A la téte de huit mille hommes de pied et de quinze cents chevaux, il se tint quelque temps en observation dans son comté de Salm ; puis, son fils l'ayant rejoint, les deûx princes passèrent le Rhin à Brisach, et se réunirent au duc Maximilien, devenu le bras droit de Ferdinand, après en avoir été le rival. Charles de Vaudémont avait alors un peu plus de quinze ans. La fortune lui ouvrait la carrière qui souriait le plus à son ambition : apprendre le noble métier des armes sous un général habile
qui était son proche parent, et dans une guerre d'un si haut intérêt, que pouvait-il désirer de mieux ? Mais ce fut Fétoile malheureuse de la Lorraine, qui le conduisit sous les tentes impériales, car l'exaltation du triomphe et les premières fumées de la gloire à un âge où elles enivrent, lui inspirèrent ce goût immodéré des batailles, qui, dans «ne âme dépourvue de grandeur, est un penchant funeste, et dans un homme appelé à commander aux autres, un malheur public. La campagne de Bohème fut pour le neveu du duc Henri une épreuve brillante, qui ûxa ses inclinations encore incertaines. En cette première page de sa vie sérieuse, se lit déjà sa destinée future, et celle que devra subir le petit Etat soumis à sa domination.
MaximiUen, ayant reçu ses contingents et gardant auprès de lui son neveu, avec la cavalerie lorraine, entra d'abord dans la Haute Autriche, qu'il remit sous l'autorité de l'empereur. Pénétrant ensuite en Bohême avec les troupes impériales réunies à celles de la ligue, il vint asseoir son camp devant Prague. Le trouble y régnait. On eût dit que Frédéric ne pensait qu'à précipiter sa chute : son intolérance calviniste avait éloigné de lui les luthériens non moins que les catholiques. Manquant de cœur au moment décisif, il laissa ses lieutenants soutenir l'attaque de la montagne Blanche (près Prague), pendant qu'enfermé dans le château de cette ville, il s'oubliait dans d'ignobles plaisirs. L'inégalité des avantages entre les assaillants et les défenseurs ne permettait guère que la victoire fut longtemps disputée. Un carme espagnol, que nous retrouverons tout-à -l'heure en Lorraine, joua dans cette occasion un rôle singulier. II se nommait Dominique et se disait inspiré : on le voyait au premier rang des guerriers, portant pour armes une image de la sainte Vierge. Ses exhortations presque impérieuses déterminèrent les impériaux à attaquer les Bohèmes dans
leurs retranchements de la montagne Blanche. L'événement donna gain de cause au prophète. Dans cette journée, où se consomma la ruine de rélecteur et du parti protestant, le prince Charles, dont l'ardeur martiale avait mérité déjà les applaudissements de l'armée, se distingua particulièrement par les qualités qui présagent les hommes de guerre: le calme dans le danger et la présence d'esprit dans la chaleur de l'action. Maximilien, qui s'y connaissait, annonça que son neveu serait un jour un grand capitaine. Quant à Frédéric, fugitif et proscrit, il n'eut plus d'aide à attendre que de deux aventuriers célèbres, le bâtard de Mansfeld et Christian de Brunswick, lesquels continuèrent à soutenir sa cause, moins par fidélité, que pour se rendre importants en prolongeant les troubles. Mansfeld s'étant jeté sur l'Alsace, où il fut ensuite rejoint par Brunswick, le duc Henri prit des mesures , afin de préserver ses Etats de ce dangereux voisinage. Il ne put toutefois s'opposer au passage des troupes allemandes par la Lorraine, non plus qu'aux affreuses déprédations qu'elles y exercèrent. Après la défaite de leurs bandes à Fleurus, nombre de ces pillards, qui s'étaient sauvés dans le Luxembourg et jusqu'en Lorraine, périrent de la main des paysans qu'ils avaient rançonnés, ■tartre du Les lauriers cueillis en Bohême par Je prince Charles ne omte de je mirent pas sur un meilleur pied à la cour de Lorraine. nrg'Au contraire, son oncle en prit ombrage : il craignait que l'intervention assez probable de l'empereur et du duc Maximilien ne rendit un refus plus difficile à prononcer. Dans cette préoccupation, il fit partir pour les cours d'Allemagne le comte de Lutzelbourg, avec mission d'y préparer les esprits au mariage qui lui tenait tant à cœur. Le point délicat de cette négociation concernait, le duc de Bavière qu'on savait imbu d'idées bien différentes. En arrivant à Munich, l'envoyé lorrain y trouva le comte de Vaudé-
mont, c'est-à-dire celui même dont il venait déjouer les combinaisons. Charles voyageait alors en Italie; après la bataille de Prague, il s'était dirige sur Venise dans l'inlention de se rendre auprès de la grande-duchesse de Toscane, sa tante, et avait poussé jusqu'à Rome, où il vit l'exaltation du pape Grégoire XV. Quoique le comte de Lutzelbourg, en s'acquittant de son message, veillât à ne s'écarter en rien du respect qu'il devait au frère de son maître, Vaudémont s'irrita d'une démarche considérée par lui comme une bravade jointe à une injure personnelle. H voulut s'en venger, et la vengeance fut aussi lâche qu'odieuse. Riguct, capitaine de ses gardes, reçut l'ordre, qu'il exécuta ponctuellement, de suivre l'ambassadeur à son départ, et de le tuer partout où il le rencontrerait, hors du territoire de Bavière.
Recouc.iia- En apprenant fe meurtre qui s'était accompli presque uoD de» aux portes de sa capitale, Henri, malgré son extrême mander frères. S(J£jU(je^ emra jes transports de colère. Il jura qu'il ne verrait plus le comte ni son fils, il se répandit en menaces ; il voulait qu'à l'heure même Nicole épousât le bâtard de Guise ; ce dernier se mit à la recherche de l'assassin, des troupes marchèrent pour arrêter la comtesse de Vaudémont et sa fille dans le château où elles s'étaient réfugiées. Cette surexcitation des natures faibles, qu'une cause imprévue transporte hors d'elles-mêmes, a pour l'ordinaire d'autant moins de durée que la crise a été plus violente. Ainsi en arriva-l-il au bon duc Henri. Il s'apaisa, mais non pas entièrement. On eut besoin de mettre en jeu quantité de ressorts pour opérer une réconciliation enire les deux frères. Le duc Maximilien, la grande duchesse de Toscane, l'empereur, le pape, s'en mêlèrent, mais personne avec plus de succès que ce même religieux visionnaire que nous avons vu monter à l'assaut de la montagne
Blanche. Il avait gardé du jeune prince de Lorraine le souvenir le plus favorable ; de retour à Rome, il parlait de lui sans cesse avec des louanges outrées ; cl lorsqu'à la prière du comte de Vaudémont il vint à Nancy plaider la cause de son héros, il s'y présenta comme un émissaire et presque un légat du Saint-Siège. Le comte, aussi tenace à poursuivre son but que peu scrupuleux dans ses voies, savait par quels moyens on pouvait agir sur un esprit pieux et timide. Avec l'influence que lui prétait sa grande réputation de sainteté, le moine fit intervenir le Ciel dans ses pressantes sollicitations ; il évoqua l'arrêt vengeur prêt à châtier un refus opiniâtre. Ce manège eut l'effet désiré : le duc frémit aux menaces que Dieu même lui faisait entendre par une bouche prophétique. Aux terreurs religieuses vint se joindre la raison politique. Les états assemblés parlèrent des vœux de la nation. Vaincu par tant d'efforts réunis, Henri donna son consentement, mais il y mit une condition. En rompant les engagements pris avec le baron d'Ancerville, ne fallait-il pas le dédommager? Or, aux yeux de son protecteur, ce dédommagement devait cire la main de Henriette, fille ainée du comte de Vaudémont, princesse dont on vantail les grâces et la beauté. Au premier mot que le duc en dit à son frère, celui-ci bondit de surprise et d'indignation, u Jamais, s'écria-l-il, ma fille n'épousera « ce fils de prêtre. — Eh bien, s'il n'épouse pas votre fille, « il épousera la mienne. — Qu'il l'épouse donc, s'il l'ose n ! Ce fut là tout son consentement. Vaudémont restait jusqu'au bout tel qu'il s'était montré d'abord, allier, fougueux, intraitable, mais avec le sentiment énergique de sa propre dignité et de l'honneur de sa race. Ainsi se dénoua ce long drame domestique, ce duel entre deux pères, où l'un combattait pour le bonheur de sa fille, non sans y mêler ses faiblesses personnelles, et où l'autre, plus résolu, poursuivait à outrance l'élévation de son fils.
Mamge de Si la raison d'Etat triomphait, en revanche les inclinaaiariesetdejjons ^e ceux ^on^ ene enchaînait le sort, n'étaient guère
N,co,c' écoutées. Qaand Charles revint d'Italie, son père l'accueillit par ces paroles péremptoires : u Maintenant, il faut aimer et obéir n. Pareille injonction aurait pu s'adresser à Nicole, de qui les préférences n'étaient ignorées de personne. Pour compléter le singulier de la situation, ce baron d'Ancerville, regretté de l'héritière de Lorraine, n'inspirait à la princesse de Vaudémont qu'une parfaite déplaisance. Il n'en fallut pas moins obéir de part et d'autre. Restaient à régler les articles du contrat, question de nature à soulever de nouveaux débats, car les deux frères interprétaient la loi de succession au trône d'une manière diamétralement opposée. Mais le comte satisfait de sa victoire, et ne voulant pas en compromettre le fruit, accepta sans résistance apparente les conditions qu'il plut au duc de dicter ; il se contenta de protester en secret, lui et son fils, pardevant l'évèque de Toul, contre toute dérogation qui serait faite au droit de masculinité. U fut donc stipulé que Nicole et Charles régneraient conjointement, qu'ils figureraient ensemble dans les actes publics et sur les monnaies ; que Claude, sœur de Nicole, dans le cas où celle-ci n'aurait pas d'enfants après dix ans de mariage, épouserait Nicolas- François, second Gis du comte de Vaudémont, mais que ladite Claude deviendrait la seconde femme de Charles, dans l'hypothèse du décès de Nicole avant l'expiration des dix années. On voit, sans qu'il soit nécessaire de s'y arrêter, que deux pensées également importantes présidaient à ces stipulations, l'une de conserver intacts les droits d'hérédité des princesses Nicole et Claude, conformément au droit public national, l'autre de multiplier les précautions afin que, dans aucune éventualité, la couronne ne fût portée dans une maison étrangère par les filles de Henri II. Toutes choses étant convenues, on se hâta de procéder à
la célébration du mariage, sans même attendre l'arrivée des dispenses. Le P. Dominique prétendit qu'il en était porteur, et passant outre, bénit les conjoints dans une des chambres du palais, le 22 mai 1621. Une seconde bénédiction nuptiale leur fut donnée, le lendemain, en la collégiale de Saint-Georges, et une troisième, avec plus de solennité, par Févéque de Toul, muni des dispenses pontificales. Charles prit le titre de duc de Bar, et le bâtard de Guise s'appela prince de Phalsbourg et de Lixheim, l'empereur , ayant consenti, sur la demande du duc de Lorraine, à ériger la terre de Lixheim en principauté. D'immenses largesses en argent, bijoux, meubles précieux, consolèrent le favori de la haute fortune qui lui échappait.
L'opinion publique, longtemps inquiète, manifesta son retour à la sécurité par des réjouissances qui se communiquèrent de la capitale à toutes les villes du duché. Ces joyeuses démonstrations n'eurent qu'un faible écho dans l'âme attristée du duc Henri. H savait trop bien à quoi s'en tenir sur son frère et son neveu pour ne pas redouter ce qui se passerait après lui. Son anxiété paternelle lui Ût prendre les précautions qu'il jugeait les plus propres à garantir les droits de sa fille. Il lui recommandait dans son testament de se souvenir toujours qu'e//e était la première, ayant hérité de tous les duchés. Il exigea des hauts fonctionnaires, des chefs de l'armée, des gouverneurs de place, le serment de n'obéir un jour au duc Charles qu'en tant que mari de la véritable souveraine. Les dernières années de Henri se consumèrent dans ces pénibles appréhensions qu'adoucissaient un peu les actes de plus en plus multipliés d'une dévotion sincère. Ce cœur, d'une bonté suprême, dont le premier besoin était de répandre le bonheur autour de lui, n'était pas heureux ; il acceptait avec une pieuse résignation les chagrins domestiques, contre lesquels il
avait vainement lutté, et qui, après avoir tourmenté sa vie, s'étaient finalement assis à son foyer pour ne plus le quitter. C'est de même avec une impression de tristesse
que l'historien arrive à cette partie de sa tâche. La Lorraine a vu luire avec Charles III ses jours les plus brillants, elle n'en connaîtra pas de plus doux et paisibles que ceux de Henri. Abusée par une longue succession de souverains dont elle n'a eu qu'à bénir la mémoire, elle rêve une continuité impossible ; elle se fie en ce jeune homme, qu'un précoce rayon de gloire semble annoncer comme un digne successeur des Antoine et des Charles. Et cependant c'est lui qui va la perdre ; avec lui, va çommencer une longue période de souffrances et d'humiliations. Cette épreuve, sans déraciner l'attachement de la Lorraine pour ses princes, scellé par tant de générations, lui fera regretter davantage le dernier de ceux qui l'avaient rendue prospère et florissante.
Non de Assailli par des infirmités prématurées, dont l'effet s'aug- Henriii. mentait par le chagrin, Henri mourut le 31 juillet 4624, dans la soixante-deuxième année de son âge. Un seul mot le caractérise et suffit à son éloge : il fut bon. La bonté lui tint lieu et en quelque sorte le dispensa des autres vertus du souverain. Elle était chez lui portée si haut que ses sujets ne lui désirèrent rien au-delà, si ce n'est peut-être un peu plus de tempérance dans le plaisir de donner. Il convenait lui-même de sa trop grande facilité : u Mais, rén pondait-il, c'est le péché originel de ma maison «. Sachant que son frère ne se contraignait guère pour le blâmer, il disait : u D'autres viendront après, qui ne me ressemble- » ront pas, et alors on verra ceux qui auront le mieux u gouverné u. Sa politique, moins éclairée que celle de son père, marcha dans le même sens. Comme Charles III, il saisit les occasions d'assurer ses frontières et d'étendre son
territoire. Il acquit de la duchesse de Vendôme, héritière du duc de Mercœur, le marquisat de Nomeny, le ban de Delmc et des droits de régale sur différents bailliages. H régla, par des transactions avec l'électeur de Trêves et le comte de Nassau -Sa rbrûck, diverses prétentions de souveraineté, qui étaient depuis longtemps un sujet de contestation. Tout en gardant les ménagements convenables avec l'empereur et les princes germaniques, il maintint soigneusement ses bons rapports avec la France, attiré vers elle par ses souvenirs et ses affections de jeunesse, non moins que par les intérêts de sa politique. Il possédait un hôtel à Paris, tenu sur un piefd convenable, et Tannée se passait rarement sans qu'il y fit acte de présence. Lorsque, après la mort de Henri IV, la France, mise au pillage, fut de nouveau troublée par les factions, Henri prit une mesure qui n'est pas, si Ton veut, à l'honneur de la moralité du temps, mais dont il se trouva bien : ce fut de s'assurer par de fortes pensions le bon vouloir et au besoin l'appui des favoris du jour. Le mauvais gouvernement de Marie de Médicis était pour la Lorraine un gage de sécurité ; mais ce gage éphémère allait lui échapper. L'entrée de Richelieu au conseil de Louis XIII et l'avènement de Charles IV ouvrent une situation nouvelle.
AVERTISSEMENT
Ce n'est pas un des moindres écgeils de notre sujet d'avoir maintenant à raconter des faits dont une plume babile a donné une narration si brillante. La difficulté nous semblait telle que nous avons été sur le point d'arrêter cette élude au règne de Charles IV, c'est-à-dire à l'époque où commence le livre charmant de M. le comle d'Haussonville. Loin de nous l'idée d'une concurrence que notre faiblesse décline, et plus loin encore toute prétention à dire mieux ce qui a été si bien dit. Quelques différences dans les vues et les appréciations n'auraient pas suffi à vaincre nos scrupules, si nous n'y avions été déterminé par une différence plus radicale, qui tient aux plans adoptés de part et d'autre, et conséquemment aux genres du récit. M. d'Haussonville a écrit une histoire complète d'une période circonscrite.
Son travail est un tableau achevé, harmonieux, riche Nombres et de lumières ; le nôtre n'est qu'une esquisse abrupte, où les grandes lignes sont seules indiquées. Heureusement pour celui qui arrive le dernier, il n'y a pas de comparaison à établir. Comme cette esquisse embrasse toute retendue des annales lorraines , il faut bien , sous peine de la tronquer, lui donner une conclusion. Au fond, l'existence de la Lorraine, comme nation libre et indépendante, reçoit une atteinte irréparable par les malheurs et par les fautes du petit-Ûls de Charles III ; elle dure pourtant encore un siècle avant de s'éteindre, semblable à cet arbre qu'on dit être le roi des forêts, et qui met cent ans à décroître. Pour rester fidèle au plan que nous nous sommes tracé, il faut donc suivre, dans son dépérissement, une nationalité que nous avons vue si vivace, et en constater les dernières pulsations. Nous le ferons avec sobriété dans les détails, afin de ne rien ôter au plaisir du lecteur qui cherchera dans Y Histoire de la réunion, etc., une instruction plus complète, qu'on ne trouve pas toujours sous des formes aussi particulièrement attrayantes.
CHAULES IV.
CHARLES IV (COMMENCEMENT
hâtions Rien ne parut d'abord justifier les craintes qui avaient ntre u porté le feu duc à prendre tant de précautions. Durant une
ichesse
«icoie. année entière, l'autorité souveraine s'exerça conjointement par Charles et Nicole. Leurs noms accolés l'un à l'autre dans les actes du gouvernement, leurs effigies représentées ensemble sur les monnaies, et la satisfaction avec laquelle les Lorrains voyaient cet heureux accord, semblaient annoncer que Charles ni son père ne se souvenaient plus de leurs anciennes prétentions si hautement affichées. Ce n'é tait là qu'une trompeuse apparence. 11 n'eut pas été prudent de dévoiler des projets hostiles à la fille de Henri II, dans le moment où la mémoire de ce prince était le plus entourée de regrets et de vénération, et lorsque ses serviteurs affidés occupaient encore les charges les plus importantes de l'Etat. Trop de précipitation pouvait tout perdre. Il fallait préparer les esprits en Lorraine, au dehors les cabinets étrangers, aux changements que l'on méditait. Les princes de Vaudémont le sentirent. C'est pourquoi, s'enveloppanl de dissimulation, ils voulurent se donner le temps de sonder les cours d'Allemagne et de France, de mettre dans les
FRANÇOIS Il frère de Henri II.
CHARLES IV , fils de
François II.
CHRISTINE DE SALM
Mariée, le 12 mars 1597 , à François, comte de Vaudémont,
3ui fut duc penant quelques jours , en novembre 1623.
Morte le 31 décembre 1627.
ENFANTS
NICOLE , sa cousine.
Mariée le 22 mai 1621.
Morte le 22 février 1657.
Marie - Louise d'Apremont.
Mariée en
Remariée au ' comte de Mansfeldt.
Morte en 1692.
* Béatrix de Cusance, veuve du prince de Cantecroix , que Charles épousa du vivant de sa femme Nicole , le 2 avril 1637.
Morte le 5 juin
NICOLAS-FRAN- ÇOIS, d'abord cardinal, puis marié à sa cousine Claude de Lorraine, duc simultanément avec son frère.
Mort le 25 janvier 1670. Père de Charles V.
Henriette , mariée 1° à Louis de Guise, prince de Phalsbourg, 2° à Charles Guasco, 3° à Christophe de Moura , 4° a Joseph Grimaldi.
Marguerite , femme de Gaston, duc d'Orléans, frère de Louis XIII.
PRINCES
CONTEMPORAINS
* Charles - Henri , comte de Vaudémont , prince de Commercy.
Mort en 1723.
Anne - Marie , femme du prince de Lillebonne.
Morte en 1720.
PAPES
Urbain VIII f 1644
Innocent X 1655
Alexandre VII 1667
Clément IX 1669
Clément X 1676
EMPEREURS
Ferdinand II f 1637
Ferdinand III 1657
Léopold I" 1705
ROIS DE FRANCE
Louis XIII + 1643
Louis XIV 1715
ROIS D'ESPAGNE
Philippe IV f 1665
Charles II 1700
ROIS D'ANGLETERRE
Jacques Ier. ..... f 1625
Charles Ier 1649
Interrègne jusqu'en. 1660 Charles II f 1684
emplois leurs créatures, et de s'assurer le concours de leurs parents établis en France (I). Ces menées ténébreuses faillirent être déjouées par le peu de soin que prenait Charles de se contraindre dans ses rapports avec sa belle-mère et avec sa femme. A peine gardait-il avec l'une les ménagements convenables, et il montrait à découvert son éloignement pour l'autre. Marguerite de Gonzaguc, blessée dans sa dignité de femme comme dans son affection de mère, parla de marier sa seconde ûlle Claude avec un prince assez puissant pour défendre les droits des deux sœurs. Si, mieux conseillée, elle eût pris ses mesures en secret, au lieu de se répandre inconsidérément en propos et en menaces, elle aurait jeté ses adversaires dans de sérieux embarras. Ceux-ci , comprenant toutes les conséquences d'un tel mariage, lorsqu'il était déjà probable que Nicole n'aurait pas d'enfants, se hâtèrent d'agir.
Avènement Rjen de semblable ne s'était encore vu, sur la scène va-
el abdication ... , , . . , , ,
du duc nee **u m<>nde, à ce qui se passa dans la grande salle du François, palais de Nancy, les derniers jours de novembre 1625. Père
(1) Des deux grandes branches de la maison de Lorraine transplantées en France, la plus rapprochée du tronc , celle de Mercœur, n'était plus représentée (depuis la mort du duc de Mercœur, ce laissant qu'une fille mariée à César de Vendôme) que par Henri, marquis de Mouy, fils de Henri, comte de Chaligny et petit- fils de Nicolas, fondateur de cette branche. Le marquis de Mouy n'avait point émigré en France, sa qualité de premier prince du sang le retenait en Lorraine. La branche des Guise, dont le chef était alors Charles, duc de Guise, avait vu s'éteindre le rameau d'Aumale, mais conservait encore ceux d'Elbeuf et d'Harcourt, destinés à en produire d'autres. Tous ces princes, à l'exception de la duchesse César de Vendôme, héritière du duc de Mercœur, étaient intéressés au renversement du droit successif des femmes en Lorraine, et par conséquent disposés à seconder les desseins de Charles IV et de son père Vaudéraont.
et fils, acteurs consommés dans une pièce étudiée de longue main, y jouèrent, aux applaudissements d'un public gagné d'avance : le père, l'indignation de ses droits méconnus; le fils, les scrupules timorés d'une usurpation involontaire. On produisit le testament de René 11 (4), on argua du consentement des états de 4508, consentement trèsproblématique ; finalement on conclut que le comte de Vaudémont était le seul et légitime héritier de son frère Henri II. A la suite de ces harangues hypocrites, contre lesquelles aucune réclamation ne s'éleva, car tout était habilement concerté, Vaudémont se fit conduire en cérémonie à Saint-Georges, où il reçut et donna la prestation de serment. S'entourant aussitôt de l'appareil de la souveraineté, il en exerça tous les actes avec une hâte puérile : il dina sous le dais, distribua des grâces, délivra des lettres de noblesse, lit frapper des pièces de monnaie à son effigie, et surtout il n'oublia point de payer toutes ses dettes sur les fonds de l'Etat. Une seule chose manque à cette comédie pour la rendre complète, c'est que le duc François (ainsi s'appela-til désormais) n'ait point gardé le pouvoir qu'il venait d'escamoter avec tant de prestesse. Son fils le méritait, et c'eût été la moralité de la pièce. La pensée lui en vint peut-être, et peut-être aussi le regret de ne l'avoir pas fait. Une prompte abdication mit fin à ce règne d'un jour. François ne conserva de sa grandeur éphémère que le titre de
(1 ) Cette pièce ne Ait pas tirée du trésor des Chartres de Lorraine, où elle ne se trouvait pas, mais des archives de la maison de Guise à Paris. Il parait que le souvenir s'en était effacé, bien qu'elle ne remontât pas à une époque très-ancienne. De là, l'accusation que la pièce avait été fabriquée pour la circonstance. Cependant les historiens lorrains ne mettent pas en doute son authenticité. Voir ce qui a été dit du testament de René II. ^Tome Ier, pages 3U3 et 504.)
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duc el des honneurs qui même lui furent mesurés par son fils avec une jalouse parcimonie. Charles, dès que la farce fut jouée, chargea ses officiers de justice d'enregistrer et publier dans tous les bailliages la révolution qui venait de s'accomplir ; et du même jour disparurent toutes les marques extérieures de souveraineté directe dont avait joui jusque-là la duchesse Nicole. On assure, en outre, qu il obtint d'elle, non par des voies de douceur, une renonciation aux droits qu'elle tenait de sa naissance.
pourquoi ie Cette violation de l'ancien droit national et des engage-
ducchiriMmenls les jus forme|s excila dans ie publie plus de SUrnt rencontra 1-7 r r
p»ifoi«». prise que de mécontentement. Pas un bras ne se leva, pas ci«,e» une vojx ne se fit entendre en faveur de celle qu'on dé- JU pouillait. Marguerite de Gonzague el sa fille ne trouvèrent pas même où déposer une impuissante protestation dans ce pays sur lequel le bon duc, naguère encore, répandait tant de bienfaits. D'où pouvait naître une si prompte ingratitude ? Plusieurs causes l'expliquent. D'abord l'intelligence des faits accomplis échappait au gros de la population-: que Nicole régnât ou non en vertu de ses droits personnels, elle n'en était pas moins et toujours la duchesse de Lorraine. Ensuite, ceux en plus petit nombre, capables de saisir la portée de l'événement, étaient ou séduits par la bonne grâce et les qualités brillantes de leur jeune souverain, ou entrainés par l'espoir d'un avenir glorieux sous un prince entreprenant, ou bien cédaient à un sentiment de patriotisme. Les Lorrains aimaient d'un amour sincère la famille qui les gouvernait. Leurs traditions nationales, d'accord avec leur propre expérience, la leur montraient comme une cause efficiente de prospérité et une garantie d'indépendance. Avec elle et «par elle ils avaient existé comme nation. Or, tôt ou lard, cette existence même devait être compromise par une législation qui permettait
aux femmes de porter la couronne dans une maison étrangère. Dès lors, peu importait la Jégalité, pourvu que Ton détournât un danger rendu sensible aux moins clairvoyants par les péripéties du mariage de Nicole. Tout favorisa donc le changement introduit par Charles IV. Puisqu'il triomphait sans avoir rencontré d'opposition sérieuse, n'était-ce pas le moment d'être généreux ? Mais il n'y avait point de place pour la générosité dans cette âme livrée toute entière à ses instincts personnels. Il s'était servi de son mariage comme d'un marche-pied pour monter au trône ; maintenant que, satisfait dans son orgueil et dans son ambition, il n'avait plus rien à attendre ni à craindre de la fille de Henri II, il n'aspira plus qu'à la répudier. Il s'y prépara de manière à contenter à la fois son aversion pour elle et ses rancunes contre les partisans de la succession féminine. Les accusations de sorcellerie, si communes à cette époque, fournissaient aux mauvaises passions une arme toujours certaine. Un ancien aumônier du feu duc, Melchior de la Vallée, vieillard longtemps honoré de l'affection de son maître, péril par le bûcher (4) sous cette odieuse accusation. Son véritable crime était d'avoir baptisé la princesse Nicole. On espérait que de l'infamie infligée au prêtre
(1) La condamnation de Melchior de la Vallée entraîna la confiscation de tous ses biens, notamment d'une maison dite de Sainte- Anne, située près de Nancy. Cette confiscation, attribuée au duc, selon ce qui se pratiquait en pareille matière, fut l'occasion de l'établissement des Chartreux en Lorraine. Charles leur abandonna la maison de Sainte-Anne et les biens qui en dépendaient, espérant peut-être racheter l'odieux de l'origine par la sainteté de la destination. La maison de §ainte-Anne étant devenue insuffisante, le duc, après sa rentrée dans ses Etats en 1661, transféra les religieux à Bosserville (1666), et commença l'érection de la belle Chartreuse qu'on y voit encore aujourd'hui.
résulterait la nullité du sacrement. Nicole ne pouvait pas être canoniquement mariée, n'étant pas même chrétienne : calcul où la perversité a lieu de surprendre dans un si jeune homme, et dont la pensée suffirait seule pour marquer son auteur de stigmates ineffaçables. Le même prétexte de sorcellerie servit encore à se débarrasser de quelques autres serviteurs du duc Henri, soupçonnés d'avoir favorisé les prétentions du baron d'Ancerville, et que leur obscurité, à défaut de clémence, devait mettre à l'abri dune lâche et inutile vengeance. Enfin, tous les écrits, et jusqu'à des livres d'histoire, où l'on exposait l'ancien droit lorrain de la succession des femmes, furent l'objet des poursuites les plus sévères (I).
convocation Afin de donner à son usurpation la sanction légale qui des étais; juj manquait encore, Charles convoqua les états-généraux
atteintes aux
libertés Pour 'e * mars (1 026), et fit ce jour même son entrée pupubuques. blique et solennelle dans Nancy, selon les formes rigoureusement observées par ses prédécesseurs depuis René d'Anjou. Il jura de respecter et maintenir les libertés des
(1) Les comtes de Vaudémont ne se bornèrent pas à proscrire les écrits, ils sévirent en outre contre leurs auteurs d'une manière bien cruelle. Florentin le Thicrriat, le savant commentateur des Coutumes de Lorraine, lui qui connaissait mieux qu'un autre les lois de son pays, n'avait pu les voir audacieusement violées sans en être ému. Son indignation éclata dans un pamphlet en vers satiriques.il n'en fallut pas davantage pour le faire condamner à être pendu comme coupable de lèse-majesté. C'était la loi, impitoyable pour les crimes de cette nature. La clémence du souverain pouvait encore le sauver ; mais Charles laissa exécuter la sentence. Avant de marcher au supplice qu'il subit avec fermeté, Thierriat fit lui-même son épitaphe :
Ci gist un déloyal poêle, Qui, pour avoir par trop escrit, Paya comptant avec sa tête Les vices d'un malin esprit.
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trois ordres, serment qu'il est bon de noter parce qu'il fut le dernier, et que celui qui le prêtait mit à le violer plus de suite et d'astuce que dans aucune de ses entreprises. Sa condescendance ne doit pas surprendre, au début de son règne : il avait besoin de ménager l'opinion publique qu'il venait de meure à une forte épreuve, et de gagner la confiance des états, tout en se préparant à se passer d'eux. Celte raison fut assez puissante à ses yeux pour qu'en outre il confirmât, par un acte spécial (20 mars 1626), les privilèges de l'ancienne chevalerie (1), sauf à les attaquer à la première occasion. Elle ne se fit guère attendre. Dès l'année suivante, il remplaça par des légistes le tribunal des assises, dans le bailliage de Vosge. C'était un acheminement vers l'entière destruction d'un corps judiciaire auquel on pouvait reprocher peut-être de n'être plus en rapport avec l'esprit du temps, mais que sa haute antiquité et ses services rendaient respectable. Bien plus, non content de restreindre la juridiction des assises, Charles s'arrogea le droit de prononcer lui-même sur les titres de ceux que leur naissance appelait à y siéger, c'est-à-dire qu'il leur ôta l'indépendance qui est la force de toute magistrature. Ici du moins, n'y avait-il qu'une classe, à la vérité la plus prépondérante dans l'Etat, qui eût à se plaindre des empiétements du pouvoir ; mais il importait à tous, parce que chacun y était intéressé, que les trois ordres continuassent à intervenir dans la conduite des affaires par le vote régulier de l'impôt, conformément à un droit immé-
(1) Dans cet acte figurent les noms des pairs ayant droit d'entrée aux assises et jouissant des mêmes privilèges que Messieurs de la chevalerie: Tornielle, Vaubecourt, Raigecourt, Gournay, des Armoises, Nettancourt, Stainville, Salm, Choiseuil, Créange, Beauvau, Mitry, d'Ourche, etc., etc.
morial , placé sous l'égide même du prince. Charles IV trouva trop lourd le frein qu'avaient légèrement porté et loyalement maintenu les plus illustres de sa race. Après quelques années de règne, il cessa de convoquer les états, promenant toujours de les réunir, et comme d'habitude infidèle à sa parole, au moyen de mille subterfuges. Un reste de pudeur ne permit pas de substituer brusquement le régime du bon plaisir au libre jeu des institutions. Sous prétexte d'empêchements extraordinaires qui s'opposaient à la réunion des états, et avec promesse d'y pourvoir dans un bref délai, on imagina de demander aux assises l'autorisation de prélever l'impôt qu'on ne voulait plus devoir aux représentants de la nation. Tout contrôle étant supprimé, les dépenses s'accrurent, la dette publique augmenta , il n'y eut plus de bornes aux profusions. Puis vinrent les embarras de la politique, les guerres avec leur cortège de ruines et de dévastations, qui étouffèrent toute aspiration généreuse sous le poids d'une commune souffrance. Voilà comment périrent, sans qu'on essayât pour ainsi dire de les défendre, ces libertés dont les Lorrains étaient fiers à juste titre, et pour lesquelles ils avaient plus d'une fois versé leur sang. En échange, ils reçurent de la main qui les détruisit tous les maux qu'on peut attendre d'un mauvais gouvernement.
Etats Revenons aux états de 1626. Le duc les avait réunis ' pour leur notifier son avènement en vertu de la nouvelle loi de succession, fondée sur le testament de René II. Cette communication, faite par le grand-bailli de Nancy, ne provoqua de la part de l'assemblée que des félicitations. Les états, gardiens naturels des lois et des institutions, ne relevèrent pas ce que le testament de René offrait d'incomplet comme acte législatif. Seulement ils confessèrent avec naïveté la profonde ignorance dans laquelle ils étaient
demeurés jusqu'à ce jour, d'une pièce de si haute valeur. La naïveté cachait-elle une censure indirecte? On serait tenté de le croire en voyant les états qui succédèrent à ceux-ci (1C29) et qui furent les derniers, prendre des mesures, impuissantes il est vrai, contre un pouvoir dont ils se défiaient trop tard. Si Ton est en droit de reprocher au duc Charles la violation de ses serments, on ne saurait non plus absoudre les états de s'être défendus avec trop peu d'énergie. L'intelligence leur manqua plutôt que la fermeté ; nous les verrons dans la suite tenter de tardifs efforts, avec moins de chances de succès. C'était dès l'origine qu'il fallait opposer à l'usurpation celle résistance calme et sage, dont leur propre histoire leur aurait fourni plus d'un exemple.
L'usurpation Il restait à savoir si les cabinets étrangers seraient reconnue d'aussj facile composition que les représentants de la Lor-
par les
puissances raine. Rome ne fit aucune objection : Urbain VIII, qui proétrangères, jetait une croisade contre les Turcs, avait jeté les yeux moins la gur Qiar|es jy pour en fajre je cncf cette chimérique
France. r 1
entreprise. L'empereur, juge naturel des questions de souveraineté dans le ressort des Etats relevant de l'empire, n'eut garde d'exprimer un blâme : il soutenait alors la guerre contre une nouvelle ligue protestante, commandée par le roi de Danemark ; et quoique victorieux, il pressentait, dans ses vues d'omnipotence, tout le parti qu'il pourrait tirer un jour d'un prince belliqueux, avide de gloire, et qui avait déjà pris les armes pour son service. L'approbation de l'empereur entraînait celle du roi d'Espagne. Maximilien de Bavière, personnage d'une grande influence en Allemagne, que Ferdinand avait revélu de la dignité électorale enlevée à rélecteur palatin, était gagné d'avance à la cause d'un neveu dont il avait guidé et applaudi les premiers essais. Quant aux autres cours d'Aile-
magne ou d'Italie, elles ne pouvaient prendre au débat qu'un intérêt secondaire, et leurs suffrages dans tous les cas pesaient d'un faible poids dans la balance. La France seule refusa de reconnaître ouvertement la vertu rétrospective du testament de René. Marguerite de Gonzague avait eu soin de dépêcber à sa tante Marie de Médicis un homme de confiance, porteur de ses doléances et de ses réclamations. De son côté, Charles IV expédia sur Paris le plus habile de ses agents diplomatiques (I). Sans épouser les griefs de la duchesse douairière, le roi s'abstint d'approuver ni d'improuver ce qui s'était fait en Lorraine ; mais il réserva ses droits sur la partie du Barrois soumise à sa suzeraineté. La déclaration royale fut suivie d'un commentaire qui en expliquait suffisamment le sens : c'était le refus de recevoir au nom seul du duc l'hommage qu'il offrait de rendre pour le Barrois-mouvant. Charles affecta de prendre la réserve du cabinet français pour un consentement tacite ; mais il en comprit la portée, et les dispositions peu sympathiques qu'il éprouvait pour la France jetèrent dans son àme des racines plus profondes.
Richelieu. La lutte commencée sous Charles-Quint entre les maisons de France et d'Autriche, interrompue pendant les troubles religieux, reprise par Henri IV, puis encore arrêtée durant la régence de Marie de Médicis, menaçait de se rallumer depuis que Richelieu dirigeait le cabinet de Louis XIII. Lorsque le nouveau ministre dicta la phrase célèbre : Le roi ayant changé son conseil a changé sa politique, la réforme, pacifiée en France, semblait être aux abois dans le reste de l'Europe. Les victoires de Ferdi-
(i) Le baron d'Ailly, employé par Charles IV dans diverses négociations.
nand II, l'entente austro-française, le règne des Stuart eo Angleterre, paraissaient aux catholiques autant de présages assurés d'une restauration religieuse. L'unité chrétienne, brisée par Luther, allait-elle se reconstruire ? Telle dut être la première question que se posa Richelieu en arrivant au pouvoir. Dominateur par génie, inflexible par tempérament, il était en outre croyant sincère, prêtre et cardinal. Que de motifs pour seconder l'impulsion qui menaçait le protestantisme d'une ruine prochaine! Cependant il prit sa défense, non pas au point de vue de la doctrine,, mais en tant que contrepoids nécessaire dans le débat des intérêts humains. II ne crut pas, en agissant de la sorte, manquer à ses devoirs envers la sainte Eglise dont il était membre et dignitaire. Regardant tout autour de lui aûn de s'orienter dans sa voie, il vit la France tombée, depuis la mort d'Henri IV, presque aussi bas que l'avait trouvée ce grand homme ; il vit l'Espagne, les Pays-Bas, l'Allemagne, la Hongrie, la Sicile, l'Italie presque entière, courbées sous le sceptre des Habsbourg, c'est-à-dire de la race la plus envahissante, la plus oppressive, la plus froidement égoïste entre toutes celles qui ont régné sur l'Occident. L'unité religieuse, à supposer qu'on pût l'obtenir, menait par une pente irrésistible à l'unité politique, donc à l'asservissement de l'Allemagne, et par suite à l'annihilation de la France. Richelieu n'en voulut pas à ce prix. Il pensa servir avec plus d'efficacité les intérêts de sa patrie et la grandeur de l'Eglise, en les sauvant l'une et l'autre d'un joug avilissant. Il n'y avait alors de digue nulle part :1e Nord ne comptait pas daos la balance de l'Europe ; on ne prévoyait guère alors ce que serait un jour la puissance britannique. D'ailleurs, l'Angleterre, tourmentée dans sa foi, avait à lutter chez elle avant de lutter au dehors. La France seule pouvait, sous une main vigoureuse, sortir de
sa léthargie, rallier autour d'elle les membres épars, échappés à l'oppression autrichienne, et tenir téte à cette orgueilleuse maison qui prenait pour devise : Austriœ est impcrare orbi universo. C'est la gloire de Richelieu d'avoir eu tout ensemble cette pensée et cette vigueur. Nous verrons que, sa résolution prise, il mit à l'accomplir autant d'habiles calculs que de persévérance.
Kichciieu La lutte recommença donc, mais la guerre n'éclata pas harill iv encore» quoique l'hostilité n'en fût pas moins flagrante. La main du cardinal se reconnaissait partout où il y avait un obstacle à susciter à l'empereur ou à Philippe IV. Si l'imposante figure de Richelieu n'apparut peut-être pas aux contemporains avec la grandeur que l'histoire lui a donnée, il n'était pas permis dès lors de le juger à la taille des favoris frivoles ou incapables, qu'il avait remplacés dans la confiance] du roi. L'énergie qu'il imprima soudain au faible gouvernement de Louis XIII, sa dextérité dans l'affaire importante de la Valteline, ses négociations dans le midi de l'Europe, sa fermeté contre les huguenots qui relevaient l'étendard de la révolte, tout proclamait que la politique d'Henri IV avait trouvé un continuateur digne de la servir. Le duc de Lorraine ne parut pas s'en apercevoir, lui qui jouait si gros jeu dans cette partie. Ce fut contre un si redoutable athlète qu'il alla se heurter, cédant à ses préventions, et entraîné par de mesquines intrigues. Son penchant l'inclinait vers l'Allemagne. N'était-ce pas son premier champ de bataille ? Là, avait jailli l'étincelle qui alluma dans son cœur la seule noble flamme qu'il dût jamais connaître ; là encore, l'exemple de son oncle Maximilien invitait à se ranger sous une bannière qui menait aux plus hautes dignités de l'empire. Mais s'il avait beaucoup à espérer de l'empereur qui était éloigné, il avait infiniment plus à craindre du roi de France, à ses portes. Une consi-
déralion si simple ne l'arrêta point. Les souvenirs de sa jeunesse passée à la cour de Louis XIII, contribuèrent à l'égarer. A la différence de ses aïeux qui, élevés a la même école, y apprirent l'art des ménagements et les nécessités de leur situation, il ne puisa dans ses premiers rapports avec le fils d'Henri IV et ses tristes entours, d'autre enseignement que mépris pour eux et présomption de luimême. Placé, comme les ducs Antoine et Charles III, entre le choc de deux grands Etats, il dédaigna de suivre la ligne qu'ils lui avaient tracée. Son caractère s'y opposait : le salut de son pays demandait qu'il s'cffaçàt le plus possible de sa personne, et il était tourmenté du désir d'exciter l'admiration ; il fallait se renfermer dans une étroite neutralité, et il ne rêvait que batailles et gloire militaire ! En I62G, année de la conjuration de Chalais, Charles IV était libre encore de tout engagement politique. Richelieu, qui voulait le lier à ses desseins, lui avait fait des avances. Non seulement il ne les accueillit point, mais il se piqua de contrecarrer les vues du terrible cardinal en se liguant avec ses ennemis. De cette première faute, aggravée par les défauts d'un naturel alticr, inconstant et sans bonne foi, sortirent tous les malheurs de Charles IV et ceux dans lesquels il plongea sa patrie, u duchesse La galanterie, dont l'influence si pernicieuse dans les dc affaires de France avait été jusqu'alors presque inaperçue à Nancy. dans ceï'cs de Lorraine, fit naître l'occasion qui jeta le duc Charles dans la route opposée à celle que suivait Richelieu. Sur la fin de l'année 1626, à la suite de la conspiration insensée de Chalais, la duchesse de Chevreuse, exilée par le cardinal, vint chercher à Nancy, près de son parent, refuge et vengeance. Celte femme que le cynisme de ses débordements n'a pas empêchée de trouver , longtemps après sa mort, de fervents admirateurs, était déjà célèbre
par sa beauté, ses aventures scandaleuses et surtout ses intrigues. Il serait difficile de dire si pour elle la galanterie était but ou moyen ; en tous cas, elle ne s'y épargnait pas. Ses instigations avaient poussé le malheureux Chalais, son amanl, dans le complot qui lui coûta la vie. Buekingbam, autre de ses favoris, Pavait eue pour auxiliaire, on pourrait dire pour complice, dans ses insolentes amours avec Anne d'Autriche. Liée avec lesmécontenls de France, à commencer par Gaston, frère du roi, toute puissante auprès du présomptueux ministre de Charles Vr, elle n'aurait pas eu besoin de l'appât de ses faveurs, en eût-elle été plus avare, pour gagner à sa cause un prince qui n'aimait pas le cardinal, et que dévorait l'impatience de jouer un rôle, oriefsdu Charles, d'ailleurs, ne manquait pas de griefs pour son ic Charles. pr0pre compte. Une citadelle se construisait à Verdun, destinée à u le tenir un peu plus en bride n. L'évèque de cette ville, qui était de la maison de Lorraine (branche Mercœur-Chaligny), entreprit, à la sollicitation secrète du duc son parent, de s'opposer aux travaux , sous prétexte qu'ils devaient occasionner la démolition de plusieurs églises ; et voyant que les magistrats passaient outre à ses défenses et lacéraient son monitoire, il fulmina contre eux une sentence d'excommunication, se plaignit à l'empereur comme à son suzerain, puis se relira prudemment à Cologne. Les choses n'en restèrent pas là. La cour souveraine des Trois-Evêchés, intervenant dans la querelle, déclara l'excommunication abusive et scandaleuse, ordonna d'en brûler les exemplaires, et prononça contre l'évèque une amende de dix mille francs. Charles se plaignit amèrement de ces représailles violentes en réponse à des actes qui n'étaient pas moins extrêmes. Il se plaignit encore, et avec plus de raison, de l'arbitraire avec lequel un sieur le Bret, intendant de Metz, chargé de réviser les traités d'échange
faits autrefois entre les évëques de Metz et les ducs lorrains, avait prononcé de son chef la réunion au domaine royal de plusieurs parcelles de territoire légitimement acquises par les ducs, poussant la hardiesse jusqu'à faire afficher ses arrêts dans Nancy, intrigues de Si l'on tient compte de l'effet de ces petites tracasseries
conf ia sur un espril prévenu et prêt à tout oser, on com- FiLce. prendra que la duchesse de Chevreuse ait facilement enlacé son amant intérimaire dans le vaste réseau de ses intrigues. Il ne s'agissait de rien moins que d'une coalition eonlre la France. Buckingham , qu'un dépit amoureux excitait à prendre les armes, promit de débarquer sur les eôtes de Normandie et de Guyenne à la tête de trente mille hommes divisés en trois corps, pendant que le duc de Savoie, avec le comte de Soissons, entrerait en Dauphiné, et que les impériaux, auxquels se joindrait le duc de Lorraine, attaqueraient la Champagne. Le moment était bien choisi. Favorisés par le soulèvement des calvinistes, les confédérés, pour peu qu'ils agissent avec vigueur, jetaient l'ennemi commun dans de graves embarras. Charles engagea sa parole, puis payant d'audace il vint à Paris, tant afin de prévenir les soupçons par une démarche propre à les éloigner, que pour prendre lui-même le rôle d'accusateur. L'affaire de Verdun et les actes vexatoires du sieur le Bret lui fournissaient un texte plausible. Il parait que dans ses entrevues avec le roi et le cardinal, il le prit sur un ton de hauteur qui déconcerta peut-être le timide monarque, mais qui ne pouvait en imposer au ministre. On lui répondit par le reproche de s'être mis en possession du Barrois sans aitendre l'investiture royale, et d'avoir changé la nature du fief, en le déclarant masculin. On ne voulut pas de l'hommage qu'il offrit de rendre en son seul nom ; et le duc, sans insister davantage, reprit le chemin
de ses Etats. Loin de renoneer à ses projets, il s'engagea presque aussitôt avec l'empereur à seconder l'établissement des troupes impériales dans les villes de Vie et de Moyenvie, autrefois dépendantes de l'empire, et dont il se proposait de faire, sous le manteau de Ferdinand, une téte de pont contre la France. 11 leva lui-même des troupes, sous prétexte de se garantir contre celles de l'empereur, avec lesquelles il agissait de connivence, qu'il entretenait de ses deniers, et dont même, assure- t-on, il dirigeait les travaux dans l'érection d'une citadelle.
Toutes ces trames n'eurent aucun succès. La coalition échoua, grâce à la lenteur et à l'impéritie de Buckingham. Les Anglais, débarqués à l'île de Rhé, battus par Toiras, repoussés par Schomberg, se rembarquèrent, sans avoir secouru La Rochelle, dont le cardinal conduisait le siège en personne avec une bouillante ardeur. Quelque occupé qu'il fût d'étouffer la faction huguenote dans son principal foyer, il n'en suivait pas moins d'un œil attentif les menées de la duchesse de Chevreuse et de son chevaleresque protecteur. Le voyage du duc à Paris ne lui avait pas donné le change, il connaissait les négociations secrètes, les engagements pris avec Londres et Vienne, et il en trouva les preuves écrites dans les papiers de Montaigu, un des affidés de Buckingham, qui fut arrêté sur le territoire lorrain et conduit à la Bastille. Celte découverte menaçait d'avoir des suites fâcheuses pour la cour de Lorraine, qu'elle jeta dans les transes de la peur. Mais par extraordinaire, Richelieu, à qui la fortune souriait, se montra facile ; il suspendit son ressentiment contre Charles, il lui accorda même l'élargissement de Montaigu, en réparation du territoire violé, et permit à Madame de Chevreuse de rentrer en France.
La reddition de La Rochelle (octobre 1628), qui suivit de
près ces arrangements, aurait dû, semble-t-il, ouvrir les yeux du duc de Lorraine, s'il ne les avait pas tenus volontairement fermés. Après ce grand triomphe et la rumeur qu'il fit en Europe, il n'était plus possible de se méprendre sur le génie ferme, lumineux et plein de ressources , qui présidait aux destinées de la France. Charles pouvait encore s'arrêter. En définitive, il n'était coupable que d'étourderie, d'imprudence, de faiblesse devant une passion qui chez nous a toujours trouvé de l'indulgence. Le départ de la dangereuse sirène , cause d'un entraînement passager, devait le rendre au sentiment de sa situation, des périls qu'il affrontait si témérairement, et qu'il faisait courir à la petite nation dont l'amour et la confiance l'entouraient encore. Il ne lui fallait qu'un peu de bon sens, de droiture et de patriotisme. Hélas ! ces pures et simples inspirations lui étaient étrangères. Nous allons le voir, n'écoutant que les suggestions de l'orgueil humilié et poursuivant toujours des chimères héroïques, entreprendre, à l'aide de la ruse, une lutte inégale, la continuer avec obstination, attirer sur lui l'inimitié du tout-puissant ministre, et comme si ce n'était pas assez, blesser au vif le roi dont il avait été le compagnon de jeunesse (1).
(1) Il faut voir, dans le beau livre de M. le comte d'IIaussonville, ce tableau, tracé de main de maître. On ne comprend pas, en lisant les historiens lorrains, pourquoi ce grand courroux de Louis XIII et de Richelieu contre Charles IV. Etait-ce un si grand crime d'avoir reçu dans ses Etats et traité avec distinction le propre frère du roi? Le sens des événements échappe si l'on n'indique pas comment cet accueil était une injure sanglante au monarque, et pour le ministre un empêchement à l'exécution du dessein qu'il avait le plus à cœur. C'est méconnaître Richelieu que d'expliquer sa politique par de petits calculs de vanité et des froissements d'amour-propre. S'il n'était pas indifférent à l'élévation de sa famille, la grandeur de la France le touchait bien da-
Nouvelles La prise de La Rochelle fut une victoire remportée à la mrigues. fojs sur je parti calviniste, dont elle anéantit la puissance, et sur les ennemis du dehors, le roi d'Espagne, les impériaux, les ducs de Lorraine et de Savoie, qui n'attendaient qu'un échec pour éclater. Libre désormais de porter ses efforts au-delà des frontières, Richelieu mena Louis XIII en Italie, dans le but de secourir Casai et de mettre le nouveau duc de Mantoue, Charles de Gonzague, en possession de son héritage que lui disputaient les Espagnols et les princes ses voisins (1). Louis XIII à son tour s'était épris de la gloire des combats ; avec le courage s'éveillait en lui l'intelligence. On eut dit que cette àme longtemps comprimée se transformait graduellement au contact du génie dont elle consentait à subir le joug. Charles crut devoir se trouver sur le passage du roi, il le vit à Chàlons-
vantage. Il a brisé Charles IV comme un obstacle, il eût préféré s'en servir comme d'un allié.
(1) Vincent II de Gonzaguc, duc de Mantoue et marquis de Montferrât, était mort vers la fin de l'année i627 ; Charles de Gonzague, duc de Ncvers, son plus proche parent et à ce titre héritier légitime, se mit aussitôt en possession du duché. Comme il ne convenait pas aux Espagnols qu'un prince dévoue aux intérêts français s'établît en souverain dans les fortes positions de Casai et de Mantoue, ils lui suscitèrent pour concurrent le duc de Guastalla, issu de la maison de Gonzague, mais à un degré plus éloigné que le chef de la branche naturalisée en France. Le duc de Savoie se joignit aux Espagnols, dans l'espoir d'obtenir le Montferrat, sur lequel il avait d'anciennes prétentions. L'empereur, en sa qualité de suzerain, ordonna le séquestre du duché jusqu'à décision du Conseil aulique, et sur le refus du nouveau duc de reconnaître la sentence impériale, Ferdinand II réunit ses troupes à celles des Espagnols et de Charles-Emmanuel. C'est dans cette situation, et déjà dépouillé de tous ses Etats, à l'exception de la forteresse de Casai, que le duc Charles de Gonzague implora le secours de Louis XIII, à qui l'honneur et l'intérêt de sa politique commandaient également de répondre à cet appel.
sur-Saône ; mais il ne rapporta de cette entrevue que de nouveaux sujets d'irritation, le roi persistant à exiger l'hommage du Barrois au nom de Nicole, et le duc à ne le prêter qu'en son propre nom. De là, l'empressement avec lequel il entama de nouvelles intrigues, dans l'espoir de perdre le cardinal par les difficultés qu'il lui susciterait. Gaston. La ruine du parti calviniste n'avait pas débarrassé Richelieu de tous les obstacles qui gênaient au-dedans sa liberté d'action. Dans une cour vouée aux cabales, il comptait un grand nombre d'ennemis, et à leur tête la mère et le frère du roi, Tune sa première protectrice, mais qui ne l'avait élevé que pour en faire l'instrument docile de ses mesquines passions; l'autre, infatué de son importance comme héritier présomptif de la couronne, impatient de monter sur la scène, et dominé par des favoris cupides qui l'exploitaient à leur profit. Les mémoires si nombreux sur cette partie de notre histoire, n'ont transmis jusqu'à nous le nom de Gaston qu'avec les ineffaçables stigmates d'une lâcheté de cœur sans égale et d'une incurable frivolité d'esprit. Ce prince si décrié n'était pourtant pas dépourvu de quelques qualités brillantes, surtout de celles qui manquaient le plus à son frère, et ce dernier en avait conçu de l'ombrage, voire même de la jalousie. L'état maladif du roi, l'opinion accréditée par les astrologues qu'il mourrait bientôt, et le cas échéant, certain projet de mariage entre Gaston et la reine Anne d'Autriche, projet peut-être de pure invention, mais tombé dans les oreilles royales, tout cela nourrissait la sombre et jalouse défiance de Louis XIII. On voit par ce peu de mois quel coup sensible lui porta Charles IV en invitant Monsieur à se retirer à Nancy, au moment où le roi revenait, victorieux, d'Italie, et où Gaston, mécontent s'était enfui en Champagne, hésitant s'il ne pousserait pas jusqu'en Allemagne. Cette première impru-
dence s'aggrava par la récidive, au commencement de Tannée 1631, dans des circonstances beaucoup plus graves. Une courte explicalion est ici nécessaire, hires L'empereur Ferdinand , vainqueur de Christian de Daneemag,ie mark par ses généraux Walstein et Tilly, était alors au comble de la fortune et de la puissance. De la mer Baltique jusqu'aux Alpes, il régnait en maître absolu. Cent soixante mille soldats répandus sur la surface de l'empire, où ils vivaient à discrétion, rendaient toute résistance impossible. Catholiques et protestants, rançonnés par le fisc, mis au pillage par l'armée, ployaient également sous le joug. Interprêle des sentiments de son maître, Walstein disait hautement qu'il fallait mettre les électeurs sur le pied des grands d'Espagne, et réduire lesévêques à la condition de chapelains de la cour. L'Allemagne ayant perdu sa liberté, c'était à l'Europe de trembler pour la sienne. À ce moment critique, entre plus décidément sur la scène Richelieu, dont le regard n'avait cessé de suivre les événements. Ses émissaires vont chercher en Pologne le grand capitaine, encore ignoré, qui sera le bras indomptable d'une pensée libératrice (1). Pendant que l'habile Charnacé décide, non sans peine, le roi de Pologne à signer une trêve avec Gustave-Adolphe, et que celui-ci, moyennant un subside annuel de quatre cent mille écus, s'engage à porter la guerre en Allemagne, d'autres agents du cardinal, le P. Joseph en tête, négocient à Ratisbonne et parcourent
(1) Bien que les événements soient assez connus pour dispenser de les éclaircir par une note, il est bon de rappeler %que Sigismond, roi de Pologne, disputait à son cousin Gustave-Adolphe la couronne de Suède, que son attachement au catholicisme lui avait fait perdre. Quoique battu, Sigismond hésitait à conclure un accommodement, encouragé qu'il était par les triomphes de l'empereur en Allemagne.
les cercles pouc délacher les électeurs de la cause impériale. Mais la terreur répandue par Ferdinand est telle, que ceux mêmes dont les désirs sont le moins équivoques n'osent remuer, de sorte que le héros suédois sera obligé de conquérir ses alliés avant de battre ses ennemis. Voilà dans quelles pressantes conjonctures le duc d'Orléans, emporté par une nouvelle boutade, se sauve en Bourgogne, puis en Franche-Comté, d'où il envoie un de ses officiers à Nancy demander au duc de l'y recevoir une seconde fois.
Gaston Charles n'ignorait pas à quel point l'avait compromis auà Nancy. près du roi et de son ministre la retraite précédemment offerte à Monsieur dans ses Etats. 11 ne fut pas retenu par la certitude de les offenser davantage en redoublant ce premier tort ; peut-être souriait-il à son orgueil de braver la colère de Louis et de se poser en antagoniste de Richelieu. Seulement il se servit du danger même de sa situation pour attacher à sa maison par un lien indissoluble le prince que l'on regardait comme le prochain héritier d'un roi valétudinaire. Nulle part autant qu'en Lorraine, Gaston n'aurait su trouver un asile qui convint mieux à ses desseins, si tant est qu'un dessein suivi entrât dans cette tête frivole. H pouvait de là communiquer facilement avec les mécontents de France, avec sa mère retirée dans les Pays-Bas par suite de la journée des dupes, et prêter l'oreille aux propositions de Vienne et de Madrid. Durant son premier séjour à Nancy, au milieu des fêles et des divertissements dont Charles était prodigue, Monsieur avait paru distinguer la princesse Marguerite de Vaudémont, seconde sœur du duc, alors toute étincelante de jeunesse, de grâces et de vertus aimables. Il la fit demander en mariage, et ce gage étant donné de sa bonne foi, la Lorraine lui fut ouverte. On l'y reçut avec magnificence, Nancy vit encore
des fêtes somptueuses ; mais la contagion régnait dans cette ville, il fallut se retirer à Epinal. A la suite d'une année de disette, une maladie offrant tous les caractères de la peste d'Orient, envahit la Lorraine. On croit qu'apportée de Consloniinople par les guerres de Hongrie, elle avait cheminé peu à peu vers le centre de l'Europe, activée sur son passage par la famine et les dévastations auxquelles l'Allemagne était en proie. Malgré les précautions prises, la peste attaqua Nancy et y sévit pendant les années 1630 et 1631. De la ville elle se répandit dans les campagnes. Les ressources de l'art, les secours prodigués aux malades, le dévouement des ordres religieux, diminuèrent l'intensité du fléau, mais ne l'empêchèrent pas d'exercer de nombreux ravages.
De toutes les causes qui pouvaient enflammer le courroux du roi, aucune n'y était plus propre que le mariage de son frère. Sa jalousie sur ce point n'entendait à aucune composition. II l'avait bien prouvé lors du mariage de Gaston avec l'héritière de Montpensier(l); et s'il lui en avait coûté d'accepter pour belle-sœur une princesse de sa maison, bien moins voulait-il d'une étrangère. D'un autre eôté, dans l'état des négociations avec la Suède et les princes de l'empire, quel embarras pour Richelieu de voir de nouveau l'héritier de la couronne servir d'arme en quelque sorte aux ennemis de la France ! En vérité, le duc Charles ne pouvait courir à sa perte par une route plus certaine.
(1) Marie, fille unique du dernier duc de Montpensier, mort eu 1608. Elle mourut, Tannée qui suivit celle de son mariage, en donnant le jour à une fille qui fut la célèbre Mademoiselle. Le mariage s'était fait malgré la répugnance excessive du roi et celle même de Gaston; le cardinal l'avait ainsi voulu dans l'intérêt de l'Etat.
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Expédition Pendant que se réglaient les conditions du mariage torde charie» rajfl^ d'accord avec la reine Marie de Médicis, qui envoya Allemagne, son consentement de Bruxelles, le duc de Lorraine levait des troupes dans ses Etats, négociait secrètement en Allemagne, et Monsieur, répandant force libelles contre le car' dinal, excitait à la révolte les gouverneurs des places fortes et des provinces, avec lesquels il entretenait des intelligences. Richelieu n'était pas homme à se laisser surprendre. Un agent vint de la part du roi demander quel était le but de ces armements, et ce qu'il fallait croire des bruits de mariage entre Gaston et Madame Marguerite. Sur la réponse que ces bruits n'avaient pas de fondement, et que les préparatifs militaires ne regardaient que les Suédois contre qui les vassaux de l'empire devaient assistance à l'empereur leur suzerain, un nouveau message somma le duc d'envoyer au plus tôt ses levées en Allemagne, s'il ne voulait pas que le roi vint assister aux noces de son frère avec une armée. L'injonction était impérative, il n'y avait pas à se dédire. Charles dut en effet porter sur le Rhin les troupes auxquelles il comptait'donner une autre direction. 11 se mit à leur téte, confia la régence au duc François son père, et toujours bercé d'illusions, se flatta de balancer par quelque éclatant fait d'armes les triomphes de 'Gustave- Adolphe, doot retentissait l'Europe. L'empereur, tombé du faite de la puissance plus rapidement qu'il ne s'y était élevé, montrait en perspective au jeune ambitieux un huitième éleclorat avec l'investiture du landgraviat de Hesse et l'abandon de ce que l'empire possédait encore dans les Trois-Evèchés et l'Alsace. Quelque stimulé qu'il pût être par ces brillantes promesses, et plus encore par son ardeur martiale, le duc ne fit qu'une campagne malencontreuse. Les quinze à seize mille hommes qu'il commandait allèrent grossir les débris de l'armée vaincue à Leipzig , que
Tilly rassemblait à Âschaffenbourg. Jamais le vieux général, bien que supérieur en nombre, ne voulut consentir à risquer une seconde bataille contre les Suédois, qui prirent . sous ses yeux Wûrtzbourg et Mayence. Charles se dédommagea de celte inaction en déterminant l'électeur de Bavière, son oncle, à repousser la neutralité que la France offrait de lui garantir. Pour prix de ce conseil qui coûta cber à la Bavière, il reçut le commandement des forces bavaroises et impériales. Peut-être la fortune allait-elle lui fournir l'occasion si vivement attendue, lorqu'un message du duc François le rappela brusquement chez lui» Retour Les menaces de Richelieu, après avoir chassé pour ainsi précipité, jjj.g char|es iven Allemagne, le contraignaient maintenant à en revenir. C'est que le roi de Suède s'était plaint de l'intervention du Lorrain dans une querelle qui ne le regardait pas. Gustave ne se souciait pas en ce moment de porter la guerre dans la Lorraine, trop éloignée de sa ligne d'opération ; il voulait, lui qui avait si bien tenu parole, que la France mit à la raison son turbulent voisin. Le cardinal ne demandait pas mieux que d'en finir avec le prince incorrigible qu'il trouvait partout à rencontre de ses desseins. C'est pourquoi s'avançant avec le roi jusqu'à Metz, il envoya le maréchal de la Force faire le siège de Vie et de Moyenvic, ces mêmes places, anciens fiefs de l'Eglise de Metz, dont Charles avait favorisé l'occupation par les impériaux. Le siège s'entreprit au nom de l'évéque de Metz, afin de garder les apparences avec l'empereur, car il n'y avait pas encore de déclaration de guerre. Telle était l'altitude menaçante qui forçait le duc de Lorraine à quitter le sol germanique pour tenir tête à l'orage prêt à fondre sur ses Etats. Prenant à peine le temps, à son passage, de se concerter avec son père et avec Monsieur, il alla droit à Metz affronter ses accusateurs. On l'y reçut
avec courtoisie, mais on affecta d'éloigner tout éclaircissement jusqu'après la reddition des villes assiégées. Alors eut lieu entre les deux souverains une explication, véhémente et sévère d'une part, soutenue de l'autre avec quelque confusion. De tous les griefs argués contre le duc Charles dans cette entrevue décisive, et que leur accablante évidence ne permettait guère de contester, il n'en était pas de plus impardonnable aux yeux du roi, que celui d'avoir donné les mains au mariage de Monsieur. Charles nia le mariage, quoique, dans le moment ou il jetait au roi cette audacieuse dénégation, son frère, le cardinal évêque de Toul, autorisât un religieux à donner aux augustes fiancés la bénédiction nuptiale. Ils la reçurent en secret, dans un monastère de Nancy, le 3 Janvier 4652 .
Traité de Le 6 du même mois, Charles, n'ayant plus d'autre moyen Vic* de sortir de l'impasse où il s'était acculé, signa le traité de Vie, sévère mais juste châtiment de tant de rêves de grandeur confiés à des voies tortueuses. Il s'obligeait par cet acte à renoncer à toutes intelligences, ligues ou associations, contraires aux intérêts de S. M., notamment avec l'empereur, le roi d'Espagne et les princes de la maison d'Autriche; à ne donner retraite ni assistance aux ennemis du roi, c'est-à-dire à Monsieur et à la reine-mère, à permettre l'arrestation dans ses Etats de tous sujets français prévenus de rébellion, et a n y souffrir aucune levée de troupes contre le service de §. M. ; à donner passage, en cas de guerre avec l'Allemagne, aux armées royales, et à les renforcer d'au moins quatre mille hommes de pied et deux mille chevaux de ses propres troupes ; enfin , comme garantie de ses engagements, à mettre en dépôt pendant trois ans, entre les mains du roi, la ville de Marsal, une de ses forteresses les plus importantes. Par contre, Louis promettait de défendre les duchés lorrains, comme
les siens propres, contre toute agression, promesse devenue nécessaire , et qui du moins ne fut pas illusoire : Gustave, plein de ressentiment, s'apprêtait à fondre sur la Lorraine ; déjà ses colonnes y avaient pénétré, elles se retirèrent à la demande du roi.
Le traité de Vie est une époque désastreuse dans les annales lorraines. Il mit à découvert le vice d'une situation que Ton soupçonnait déjà, mais qui ne s'était pas encore révélée au grand jour ; il réduisit à une sorte de vasselage le chef d'un Etal libre, il ouvrit la porte à des exigences de plus en plus impérieuses ; enfin, et c'est son côté le plus funeste, il colora de l'apparence du droit les précautions qu'il semblait juste de prendre contre un prince toujours infidèle à sa parole. La Lorraine, lésée dans son indépendance et fatalement solidaire des torts de son duc, put dès lors pressentir le sort qui l'attendait.
CHAPITRE IL
Traité de Moins de six mois s'écoulèrent entre le traité de Vie et Lircrdon. ^ lrailé de Liverduii, plus honteux que le premier. Que s'était-il passé dans ce court intervalle pour que la France se crût en droit de prendre de nouvelles sûretés contre Charles IV? Rien qu'on ne dût attendre d'avance de ce prince, dont l'inquiète ambition et les impuissantes rancunes ne servaient qu'à fournir des armes pour l'accabler. A peine Louis s'était-il éloigné de Metz, que des envoyés de l'empereur et du roi d'Espagne arrivèrent à Nancy, promettant au nom de leurs maîtres des secours d'hommes et d'argent, qui suffiraient à laver l'affront de Vie et à reprendre Marsal. Charles ne se contenta point d'accueillir leurs propositions avec empressement, il se mit aussitôt à lever des troupes, sous couleur de garantir ses frontières contre les Suédois. Gustave-Adolphe, prêt à punir l'électeur de Bavière du rejet de la neutralité, ne voulait pas être inquiété sur ses derrières ; il porta plainte à Richelieu, et celui-ci, jugeant que l'occasion était belle de joindre à la bride de Marsal un nouveau caveçon, résolut de mener le roi en Lorraine attacher le caveçon de sa propre main. Une armée de réserve organisée en Champagne , une
autre dans l'électoral de Trêves sous le commandement des maréchaux Schomberg et la Force, garantissaient d'aulant plus le succès de l'expédition que ni les Espagnols tenus en échec par les Hollandais, ni l-empereur aux prises avec les Suédois victorieux, ne pouvaient envoyer les secours qu'ils avaient promis.
Les griefs ne manquaient pas contre un prince qui, dans son imprévoyance égale à sa témérité, les multipliait comme à plaisir. Quoique Gaston, après la signature du traité de Vie, eût quitté la Lorraine pour se retirer dans les Pays- Bas, les intelligences continuèrent entre les deux beauxfrères, actives et provocatrices. Des lettres du duc François et de son fils excitaient Monsieur à donner de V exercice au roi. Le conseil fut suivi. Monsieur, ne se bornant plus a intriguer, se préparait à combattre : le duc de Montmorency s'était déclaré pour lui , et la défection de ce personnage important pouvait entraîner tout le Languedoc. Gaston se mit en devoir de le rejoindre avec deux à trois mille cavaliers que les Espagnols l'aidèrent à réunir. II rencontra sur le territoire lorrain une compagnie française que ses gens massacrèrent, et lui-même, poussé par l'envie de revoir Madame Marguerite, tomba tout à coup à Nancy où, à la vérité, il ne s'arrêta que vingt-quatre heures. Le duc, comprenant tout ce que ces diverses circonstances devaient avoir de compromettant pour lui, se hàla de désavouer toute connivence. On ne le crut pas, ou Ton feignit de ne pas le croire.
Le roi et le cardinal, sans que la prise d'armes de Monsieur les détournât, entrèrent rapidement daus le Barrois, pendant que les maréchaux de l'armée de Trêves, remontant le cours de la Moselle, enlevaient Pont-à-Mousson, et s'avançaient jusqu'en vue des remparts de la ville vieille. Un régiment de cavalerie lorraine qui se gardait mal, car
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la guerre n'était pas déelarée, fut presque entièrement massacré sur les bords de la Meuse. Le roi, à qui le due fit porter plainte de cette violation du droit des gens, se contenta de répondre qu'il ne souffrait pas de troupes étrangères si près île /ut, à moins qu'elles ne fussent sous ses drapeaux. Chacun était dans son rôle : le plus faible s'abritait sous des protestations peu sincères, démenties par ses actes secrets ; le plus fort, agissant à découvert, ne se donnait pas la peine de masquer sa perfidie. Il n'y eut de résistance nulle part. Saint-Mihiel ouvrit ses portes à la première sommation. Nancy, sur le point d'être investie, n'était pas même pourvue de vivres et de munitions. Toute défense étant impossible, Charles sauva sa capitale en signant le traité de Liverdun, aux conditions qui lui furent dictées. Les humiliantes stipulations du traité précédent avaient du moins respecté l'intégrité du territoire lorrain : celles du 26 juin 4652 en commencèrent le démembrement. Le comté de Clermont en Argonne, que Louis eonvoitait comme avantageux à la protection de sa frontière, lui fut remis en toute propriété moyennant une somme d'argent ; il reçut encore, mais en dépôt et pour quatre années seulement, les villes et châteaux de Stenay et Jametz. Charles s'obligeait en outre à rendre hommage pour le Barrois dans l'espace d'un an, et son frère le cardinal Nicolas-François devait rester en otage jusqu'à la remise des forteresses aux commissaires royaux. D'ailleurs, les clauses du traité de Vie étaient maintenues, et le duc promettait de les observer religieusement. Quelque dures que fussent ces conditions, le duc espérait encore que la fortune de Gaston relèverait la sienne ; mais il apprit bientôt la déplorable issue des affaires du Languedoc. Inflexible dans sa facile victoire, Richelieu livra le noble duc de Montmorency à la hache du bourreau : il voulut à la fois
CHAULES IV.
déshonorer Monsieur, qui se racheta par l'abandon de celte tète illustre, et montrer aux factieux que l'éclat du rang et de la naissance ne dispensait personne du devoir d'obéir.
Nous ne sommes encore qu'au second acte d'une comédie où, pour la dignité des personnages, on regrette de part et d'autre le retour des mêmes artifices, d'une égale mauvaise foi, et de ressorts presque identiques aboutissant à un semblable résultat. Dans cette lutte du fort contre le faible, l'inégalité parait moins encore dans les forces matérielles que dans l'immense disproportion des jouteurs. Au calme de Richelieu, à sa froide sagacité, à ses calculs suivis avec une impassible logique, Charles n'oppose que des hésitations, des boutades, de misérables subterfuges, des finesses grossières ; il n'a nulle intelligence de sa situation ; le cœur même semble lui faillir, à lui qui prouva maintes fois combien il l'ava'it héroïque sur le champ de bataille.
" On put croire d'abord qu'accablé par ses propres disnet grâces et par celles de Monsieur, le duc de Lorraine appli-
LU
querait tous ses soins à réparer dans ses Etals les maux qu'y avaient produits tour à tour la peste, la famine et la présence des gens de guerre. 11 se tint tranquille pendant quelque temps, détourné des affaires politiques par la mort de son père, qui suivit de près le traité de Liverdun. François H, ce duc purement nominal dont nous avons dit l'étrange avènement et l'abdication non moins singulière, succomba sous le poids du chagrin plus que de la maladie. On assure que, pressentant les malheurs qui menaçaient sa maison, il avait engagé son fils à rompre avec l'empire et à se rapprocher sincèrement de la France. Le conseil était bon, seulement il arrivait tard et s'adressait mal. Charles témoigna la plus vive douleur, il perdait dans son père le seul homme qui osât lui dire la vérité, mais il est douteux
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que François Veut sauvé du précipice déjà tout près de lui.
La mort de Gustave-Adolphe, disparu sous ses lauriers, peut-être à temps pour sa gloire, réveilla dans l'esprit de Charles les illusions de puissance et de renommée, dont il ne pouvait se guérir. Il s'imagina que l'étoile pâlissante de Ferdinand allait reprendre tout son éclat, et qu'avec elle la sienne aussi remonterait sur l'horizon. Ne songeant plus qu'à se soustraire à ses engagements, il provoqua la désertion des contingents qu'il avait dû fournir à l'armée française restée dans l'électorat de Trêves, il permit qu'on levât des troupes en Lorraine pour le service impérial, il obtint par une convention signée avec l'empereur la cession de Haguenau, Scheleslat, Colmar et de quelques autres villes d'Alsace. Ces avantages qui l'éblouirent n'eurent d'autre résultat que de hâter sa perte. Les Suédois ayant mis le siège devant Hajruenau occupée par les troupes impériales, le duc envoya quatre à cinq mille hommes au secours de la place assiégée. Une action témérairement engagée causa la défaite entière de ce corps et sa dispersion. Sans cesse troublés par l'intervention lorraine, les Suédois se plaignirent à leurs alliés, et seraient probablement entrés en Lorraine, si Richelieu, qui avait d'autres vues, ne les en eût détournés en se chargeant de la répression. Charles se trouvait ainsi encore une fois, et par la répétition des mêmes fautes, dans la position la plus critique : sans secours à attendre de l'empire ni de l'Espagne, affaibli par le désastre de Haguenau, menacé par la Suède, et à la merci du roi, son puissant voisin, qu'il avait si souvent offensé, poiuique de Loin que la mort de Gustave-Adolphe eût amélioré les Richelieu. affajres l' empereur, elle avait resserré plus étroitement les liens de la France avec la Suède. Le chancelier Oxenstiern mis à la tête de la coalition protestante, et les grands
généraux formés à l'école de Gustave, n'étaient pas moins capables de comprendre la pensée de Richelieu que d'en seconder l'exécution. D'habiles négociateurs, envoyés en Hollande, en Angleterre et dans les cercles de l'empire, y renouvelèrent la ligue contre la maison d'Autriche. On marchait de plus en plus selon le véritable esprit de la politique d'Henri IV ; et la France, sans se déclarer encore ouvertement, tenait dans sa main tous les ressorts qui faisaient mouvoir une œuvre si compliquée. Ce plan dont Louis XIII, échauffé par son ministre, avait conçu la grandeur et l'opportunité , exigeait comme condition nécessaire que le duc de Lorraine, ennemi presque déclaré, fût mis hors d'état soit de favoriser les entreprises de Gaston encore une fois réfugié chez les Espagnols, soit de se réunir aux armées impériales. Il était d'autant plus facile de conduire l'esprit du roi dans celle direction qu'il savait maintenant à quoi s'en tenir sur le mariage de Monsieur et sur la valeur des dénégations prodiguées par Charles IV. Louis, si chatouilleux à l'endroit de son frère, s'enflamma d'ardeur à l'idée de mettre la main sur Madame Marguerite et de punir en même temps celui qu'il regardait comme le principal instigateur de toute l'intrigue. Un orage se forma donc contre la Lorraine, plus dangereux que les précédents. Déjà l'on avait étendu la juridiction du parlement nouvellement établi à Metz jusque sur les villes de Stenay et Jamelz, bien que le roi n'en cùl que le dépôt. On fit prononcer par le parlement de Paris (51 juillet 4655) la réunion du Barrois- mouvant, faute d'hommage : l'année venait d'expirer, pendant laquelle, aux termes du traité de Liverdun, le duc aurait du se présenter pour remplir ce devoir différé depuis neuf ans. La saisie suivit l'arrêt sans rencontrer la moindre opposition. En même temps, on enjoignit à M. de Saint-Chamont, général des
troupes employées dans l électoral de Trêves, d'entrer en Lorraine et de se poster à Saint-Nicolas, de manière à couper les communications entre Nancy et les Vosges où le duc organisait des levées. On n'avait pas négligé non plus de s'assurer du consentement et au besoin de la coopération des Suédois, dont un corps d'armée, sous les ordres du comte de Horn, occupait les bords du Rhin, position Ces précautions prises, Louis et son ministre s'achemi- '"dTdlir* nerent vers Ie £ibier que leurs filets enveloppaient déjà de cbaries. toutes paris. Charles sentit alors qu'il était perdu. Son armée détruite devant Haguenau, Saint-Chamont venant avec quatre mille hommes prendre position à Saint-Nicolas, et l'approche du roi, à la téte d'une autre armée, ne lui laissaient de ressources que dans le désespoir. On ne s'explique pas que cet homme de tant d'ardeur belliqueuse n'ait pas tenté un suprême effort, ne fût-ce que pour succomber , avec honneur. C'était le cas, comme le fait observer le prolixe mais souvent judicieux abbé de Senones, de réunir ce qu'il avait de gens armés, de tomber sur la troupe de Saint-Chamont, encore peu nombreuse, et qu'on pouvait tailler en pièces ou disperser, puis de s'enfermer dans Nancy et s'y défendre jusqu'à la dernière extrémité. Peutêtre le cardinal eût-il hésité devant les difficultés d'un long siège, car la place comptait parmi les plus fortes de l'Europe, la saison était avancée, et l'armée espagnole que le duc de Féria amenait de Milan sur le Rhin, et qui venait de se mettre en marche, pouvait arriver avant la capitulation, u Mais, ajoute le même auteur, ce prince, qui n'avait « pu se tenir en repos quand il le fallait, ne put prendre » le parti d'une vigoureuse résistance, lorsqu'il n'avait plus « d'autre ressource. « Charles se contenta d'approvisionner Nancy et d'y jeter trois mille hommes d'infanterie avee quelques volontaires, nombre insuffisant dans une si vaste
enceinte. Il confia le gouvernement de sa capitale au marquis de Mouy, et se retira de sa personne dans les Vosges avec sa cavalerie et quelques compagnies de milice bourgeoise. Ne voulant pas combattre, Une restait que la voie douteuse des négociations.
t A la suite d'un conseil de famille, le cardinal Nicolas- François, chargé des soumissions de son frère, se porta rapidement au-devant du roi qu'il atteignit au-delà d'Epernay. Bienveillant fut l'accueil du monarque, mais sévère le langage du ministre avec qui seul il eut permission de parler d'affaires. Richelieu commença par énumérer longuement les griefs du roi, parmi lesquels il n'eut garde d'oublier le mariage de Monsieur et les insignes fourberies dont il avait été l'occasion. Ensuite il signifia nettement que son maître, dans l'impossibilité de se fier à des paroles toujours violées, ne se contenterait pas à moins de la remise de Nancy, comme seul gage admissible d'une fidélité trop justement suspecte. A eette accablante déclaration , le prince lorrain opposa vainement la honte qui réjaillirait sur son frère de livrer sa capitale sans même avoir essayé de la défendre, et le danger d'irriter l'empereur en le blessant dans son droit de suzeraineté. — m Que parlez-vous de suzeraineté, interrompit Richelieu? Le véritable suzerain de la Lorraine, c'est le roi ; l'empereur ne l'est devenu que par usurpation, le temps est arrivé où la France doit être remise en sa primilive grandeur m. — Jamais encore langage si fier n'avait été tenu au nom d'un descendant de Hugues Capet. En vain aussi le cardinal de Lorraine, pour désarmer Louis, offrit-il, de la part de son frère, de consentir à la rupture du mariage de leur sœur. Le roi refusa de suspendre sa marche, et le ministre d'adoucir son arrêt.
Avant de se rendre à de si dures conditions, Charles fit une nouvelle tentative d'accommodement, et ce fut encore
son frère qu'il en chargea. Comme le cortège royal s'avançait toujours, cette seconde entrevue se passa plus près de la frontière lorraine, à Saint-Dizier. Il s'agissait cette fois d'attaquer le puissant ministre par le côté qu'on supposait le plus vulnérable. Le cardinal Nicolas-François, libre de se marier parce qu'il n'était pas engagé dans les ordres, demanda la main de Madame de Combalet, nièce de Richelieu (1). L'offre était éblouissante, et Ton gavait le cardinal sensible à la grandeur de sa maison. Il reçut la proposition avec maintes assurances de respect et de gratitude, mais il la déclina, ne voulant pas, disait-il, encourir le reproche de sacrifier les intérêts de l'Etat à ceux de sa famille. La barrière de l'intérêt personnel n'était pas assez forte pour l'arrêter dans les vastes plans où la Lorraine elle-même n'entrait qu'en seconde ligne. Malgré le naufrage de celte combinaison, le voyage du prince Nicolas ne fut pas sans un heureux effet. Il avait eu besoin, dans sa mission diplomatique, de prendre un passeport ou saufconduit sans lequel il n'aurait pu traverser les lignes de M. de Saint-Chamont, qui déjà investissaient Nancy ; il s'en servit pour tirer de cette ville, sous un déguisement, la duchesse Marguerite, cause innocente de tant de persécutions. Dans la crainte qu'elle ne leur échappât, Louis et son ministre avaient prescrit la plus minutieuse surveillance. En déjouant leurs précautions, Nicolas-François
(1) Marie de Vignerod de Pontcourlay, fille de Françoise Duplessis, sœur du cardinal, et veuve sans enfants d'Antoine du Rourc, seigneur de Combalet. Ce fut en sa faveur que le cardinal obtint, en 1638, l'érection de la terre d'Aiguillon en duché-pairie mâle et femelle, avec la clause jusque-là sans exemple de pouvoir transmettre son duché et sa pairie à n'importe quelle personne de son choix.
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sauvegarda l'honneur de sa Ta mille, intéressé à dérober cette victime 5 la vengeance de ses ennemis ; mais il n'améliora point la position déjà si désespérée de son frère. Espérant que l'évasion de Marguerite ne serait pas encore connue, il se présenta pour la troisième fois devant le roi, muni d'un acte authentique par lequel le duc lui cédait la souveraineté de ses Etats, u Sire, dit-il à Louis XIH, « j'ai si bien couru depuis que j'ai quitté Votre Majesté n que j'ai attrapé deux duchés n. — u Je vous en félicite, w répondit le monarque, si la chose est sérieuse n. On se flattait à la cour de Lorraine que les griefs contre Charles IV tomberaient avec sa disparition nominale de la scène, et d'un autre côté, que la qualité de duc prêterait plus de relief à la proposition d'épouser Madame de Combalet. Mais ce n'est pas ainsi que l'entendait Richelieu. N'attachant que peu d'importance à une cession simulée, et trop bien servi par ses espions pour ignorer la fuite de la duchesse et la part que le prince y avait prise, il maintint dans toute leur rigueur ses premières exigences. Le roi lui-même, furieux d'avoir été joué, n'en montra que plus d'empressement à consommer la ruine du Lorrain, persuadé que c'était le meilleur moyen d'avoir raison du mariage qui le chagrinait. En conséquence, il procéda dans les règles de l'art à l'investissement de Nancy, pendant que ses lieutenants , détachés sur divers poinis , prenaient possession des villes principales, Epinal, Charmes, Mirecourt, etc.
de Dans cette exfrémité, Charles n'imagina, pour en sortir, • que de vains échappatoires et des projets inexécutables. Il refusa de ratifier un traité conclu par son frère, bien qu'il l'eût investi de ses pleins pouvoirs. Se repentant un peu tard des inutiles négociations qui lui avaient fait perdre un temps précieux, il caressa l'espoir d'entrer par surprise
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dans Nancy pour s'y défendre à outrance. Dans cette intention plutôt que dans celle de traiter, il manifesta le désir de s'aboucher avec le cardinal. Les deux antagonistes se virent à Charmes; ils y signèrent un traité dont la clause principale était la remise de Nancy, sous trois jours, entre les mains du roi qui s'engageait à en opérer la restitution si le duc, avant trois mois, lui livrait Madame Marguerite. Cette rétrocession reposant sur une condition qu'il n'était pas en la puissance du signataire de remplir, devenait par cela même illusoire. Mais Charles se montra facile, sa signature n'était qu'une ruse ; il voulait endormir toute méfiance, dans l'idée qu'en allant saluer Louis, après lui avoir donné pleine satisfaction, il réussirait à pénétrer dans sa capitale, séparée par une lieue seulement du quartier royal. Néanmoins il ne put échapper à la surveillance des officiers du roi (1), qui, sous prétexte de lui rendre honneur, l'entourèrent de gardes et ne le perdirent pas de vue. Hésitant encore, dévoré de chagrin , obsédé d'instances, sans porte de salut et à bout d'artifices, il finit par expédier au marquis de Mouy Tordre véritable qui devait ouvrir les portes de la place, véritable en ce sens qu'il avait été prescrit au gouverneur de ne tenir compte des ordres officiels qu'autant qu'ils seraient accompagnés de certains signes convenus.
Entrée de Louis entra triomphalement à Nancy le 24 septem- Louis xiii bre 1655; le cardinal de Lorraine le reçut en dehors des ù Nancy. remparls . vjnl ensuite Richelieu , suivi d'un nombreux
(1) Les mémoires du temps nous ont conservé des détails lieux sur cette entrevue où, sous les dehors également trompeurs d'une confiance affectueuse, visiteur et visité ne cherchèrent qu'à se surprendre, à se déjouer l'un et l'autre. On en trouvera dans Y Histoire de la réunion un tableau fidèle et animé.
cortège. Le roi refusa de loger au Palais ducal, il ne voulut pas même entrer dans la Ville- Vieille. Un silence glacial l'accueillit. Les Lorrains regardèrent avec consternation le défilé des troupes étrangères dans la ville florissante fondée par Charles III, et que sa prévoyance avait pourvue de solides remparts, rendus inutiles par les fautes de son petit* fils. Le soir, les habitants eurent ordre d'allumer des feux devant leurs maisons, ils obéirent. L'infortuné duc s'était enfui, dès sa signature extorquée, afin de n'être pas témoin d'un si douloureux spectacle. Lorsque, deux jours après, il se montra dans les rues, en compagnie de Louis XIII, les bourgeois sortant en foule, le reçurent avec des cris enthousiastes. C'était une protestation contre l'étranger, plutôt qu'un acte d'amour à l'adresse du souverain ; car il ne méritait guère une si noble manifestation le prince qui, bravant la double dignité du rang et du malheur, se plut à répéter devant la reine de France les tours de force et d'agilité dont il avait fait montre dans sa jeunesse, et qu'on vit ensuite passer l'hiver à Mirecôurt dans de futiles plaisirs. Il y appela la duchesse Nicole et la princesse Claude, que, dès avant l'investissement de Nancy, sa jalouse méfiance avait fait conduire dans les montagnes des Vosges, craignant que, si elles tombaient aux mains du roi, elles ne se souvinssent de leur droit de souveraineté : preuve évidente que la loi salique ne paraissait pas encore solidement établie aux yeux de son promoteur. Louis XIII ne tarda pas à quitter sa nouvelle et précieuse conquête. Il laissa des garnisons dans les principales forteresses , huit mille hommes à Nancy sous les ordres de M. de Brassac, et dans le pays une armée de vingt mille hommes, que le maréchal de la Force devait employer au besoin à secourir les Suédois contre les troupes du duc de Féria, prêtes, croyait-on, à déboucher en Alsace.
Nouvelles Pendant que Charles se divertissait à Mirecourt, son frère, persécution» qUj n*avait pas perdu tout espoir d'adoucir les dures conditions du traité de Charmes, reprenait à Paris la négociation de son mariage avec Madame de Combalet. L'affaire parut un instant sur le point de s'arranger, puis Richelieu la rompit brusquement, de peur sans doute d'inquiéter un maître' ombrageux. Revenant alors sur la question épineuse du mariage de Monsieur, il avertit Nicolas-François que, vu l'expiration des trois mois fixés par le traité de Charmes pour la remise de Madame Marguerite, le duc Charles se verrait ajourné devant le parlement de Paris comme prévenu de rapt et de séduction. L'accusation était au moins singulière : rapt d'un prince majeur et veuf, venu librement avec ses conseillers ; séduction d'un innocent, connu par la licence de ses mœurs! L'action judiciaire n'en fut pas moins intentée au civil et au criminel. En même temps on rechercha toutes les personnes qui avaient coopéré au mariage, dans l'intention de sévir contre elles avec rigueur.
Abdication Cependant Charles IV supportait avec impatience l'humide Halion dans laquelle il était tombé. Vivre en simple sei-
Ch*rief rv' gneur dans le pays où il commandait en maître, lui parut odieux. Lorsqu'il vit que ses ennemis, loin d'être désarmés par ses malheurs, le persécutaient avec un nouvel acharnement, il résolut d échapper à des tracasseries toujours renaissantes, en abdiquant en faveur de son frère l'ombre de souveraineté qu'on lui laissait encore, mais plus sérieusement, du moins en apparence, qu'il ne l'avait fait une première fois. L'acte en fut passé, le 19 janvier 4634, à Mirecourt, puis enregistré au parlement de Saint-Mihiel. Dès le surlendemain, Charles s'achemina vers l'Alsace, suivi d'un grand nombre de gentilshommes et de treize compagnies de cavalerie. Descendre du trône fut, depuis
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qu'il y était monté, l'acte le plus sage qu'eut fait le duc Charles IV. Son abdication le rendit à lui-même, à ses aptitudes, à son goût dominant. Il n'avait été qu'un souverain incapable, il devint ce à quoi la nature l'avait prédestiné, un habile et valeureux condottiere : heureuse la Lorraine ou moins misérable si cette abdication eût été sans esprit de retour !
«triage d« En s'éloignant de ses Etats pour mener la vie aventuu princes«e r-^re u- conVenait le mieux à son humeur, Charles IV
Claude et du ^ t 1
caniinei-dac.n avait rien tant recommande à son frère que de veiller attentivement sur leur cousine, la princesse Claude. Il eût insisté davantage encore sur ce point essentiel s'il avait su que la duchesse Nicole, inquiète des intentions de son mari envers elle, avait fait demander secrètement à Richelieu un asile pour elle et sa sœur. La duchesse douairière n'existait plus, les deux sœurs vivaient ensemble dans une étroite union. Rien ne s'accordait mieux avec les vues du ministre de Louis XIII. Nicole n'ayant pas d'enfants , Claude, héritière du duché d'après l'ancienne loi de succession, pouvait par mariage transporter ses droits à un prince français, et l'annexion de la Lorraine se serait ainsi faite légalement, sans secousses, au lieu d'être opérée par la violence. Dans la persuasion que les deux sœurs ne tarderaient pas à tomber en son pouvoir, Richelieu refusa de reconnaître le nouveau duc en celte qualité ; il alla jusqu'à le menacer de le traiter en ennemi. Nicolas-François s'était attiré l'animadversion de Louis XIII en éludant de lui remettre les originaux des actes relatifs au mariage de Gaston avec la princesse Marguerite, mariage dont le roi faisait poursuivre la nullité devant le parlement de Paris. Mieux avisée, la duchesse Nicole retarda son départ sous divers prétextes , soit que l'absence de son époux, en la délivrant de toute appréhension personnelle,, eût changé
ses projets, soit que tendrement attachée à sa sœur, elle hésitât à mettre un gage si précieux à la merci du persécuteur de sa famille. L'impatient cardinal, soupçonnant qu'on le jouait , donna Tordre à M. de Brassac et au maréchal de la Force d'enlever les princesses et de les envoyer en France. De l'exécution de cet ordre, dépendirent un instant les destinées de la maison de Lorraine. Heureusement pour elle, Richelieu fut mal obéi :-ses agents hésitèrent, et quand ils voulurent agir, il n'était plus temps. Quelques heures suffirent au cardinal-duc pour prendre un parti extrême, que la nécessité commandait (4), et qui par le fait sauva sa maison d'une perte imminente. Il épousa sa cousine Claude, en s'accordant à lui-même, comme évéque diocésain, des dispenses qu'il n'avait pas le temps d'attendre, mais dont il se hàla de demander à Rome la confirmation. La bénédiction nuptiale, reçue le soir, dans une chambre retirée du château de Lunéville, au moment de l'entrée des troupes françaises, n'eut pour témoins que la duchesse Nicole, le marquis de Mouy, premier prince du sang, et un petit nombre de personnes.' Déjà Charles IV axait recommandé ce mariage, qui obviait à toutes les
(1) La nécessité ne dicta pas seule cette résolution hardie ; Nicolas-François y fut encouragé par le vénérable apôtre Pierre Fourier, que son profond détachement des intérêts terrestres n'empêcha pas d'y être cruellement mêlé. Le conseil donné par le P. Fourier et son refus de sévir contre le prieur de son ordre qui avait béni le mariage de Madame Marguerite, appelèrent sur sa tète les vengeances de l'inexorable cardinal. Cassé par l'âge et par les fatigues apostoliques , le saint réformateur des chanoines réguliers dut chercher sur la terre étrangère un asile que ne lui offrait plus la patrie, où se conserve encore le souvenir de ses touchantes vertus. Il mourut à Gray en 1640. Le pape Benoit XIII l'a béatifié par bulles du 29 janvier t730. — Voir ce qui a été dit sur le P. Fourier, tome Ier, page 122.
chances de l'avenir en confondant tous les droits. La princesse Claude s'y prêta sans répugnance, et sa sœur le vit avec plaisir.
Dispersion Grande fut la colère du cardinal lorsqu'il vit le renverselej*^,1,c ment de ses desseins, et non moins grand l'embarras d'y porter remède. Il ne pouvait, sans soulever l'opinion publique, recourir à des moyens de rigueur, et d'ailleurs, à quel titre sévir contre un acte accompli dans la plénitude du droit de ses auteurs ? Provisoirement, les nouveaux époux furent amenés à Nancy avec la duchesse Nicole, et surveillés de près. Tandis que Richelieu persistait à exiger la séparation des conjoints sous prétexte du manque de dispenses valables, et que ces dispenses arrivées de Rome forçaient M. de Brassac à demander de nouvelles instructions, le duc Nicolas et sa femme, trompant la vigilance de leurs geôliers, réussirent à s'échapper de Nancy, à la faveur d'un déguisement (1" avril 4634). Des chevaux préparés d'avance les mirent rapidement à l'abri des pour-* suites. Le tour fut joué avec une dextérité merveilleuse, à la grande joie de tous les cœurs lorrains. Peu auparavant, la princesse de Phalsbourg, très-compromise dans l'affaire du mariage de Gaston, et dont le courage viril rachetait un peu les écarts de conduite, était aussi parvenue à se dérober à ses gardiens par un habile stratagème. La Providence n'avait donc pas abandonné tout à fait ceux qu'elle réduisait à ne trouver de salut que dans la fuite. Les fugitifs, après s'être arrêtés quelque temps à Besançon, théâtre des nouvelles folies du duc Charles, puis à Milan, où le cardinal Infant se plut à leur rendre des honneurs infinis, se dirigèrent sur Florence, près de leur tante la grandeduchesse de Toscane; ils y furent reçus par un de leurs parents, le duc Charles de Guise, que l'inconstance du sort et les ombrages de Richelieu obligeaient de même à s'ex-
patrier. Ce n'était pas dans l'exil et rabaissement, mais au cœur de la France et dans tout l'éclat de la grandeur, que se rencontraient autrefois les ducs de Lorraine et les chefe de la puissante maison de Guise. Restée seule à Nancy de toute la famille ducale, la duchesse Nicole accepta l'asile que lui offrait Louis XIII. Elle vint à Paris, escortée par cinq compagnies de cavalerie, et vêtue de grossiers habits de laine, dont l'aspect excita la compassion du peuple accouru pour la voir. Ses tristes jours se prolongèrent longtemps encore dans la retraite et l'abandon .
Charles ne s'était arrêté en Alsace que le temps de visiter les places de cette province, dont l'empereur, en récompense de tant de services, lui avait cédé le domaine utile. Venu chez les Espagnols, à Besançon, il s'y éprit de Béatrix de Cusance, jeune fille d'une rare beauté, que sa mère maria, peu après, au prince de Cantecroix, afin de la soustraire aux empressements trop marqués du duc lorrain. Ce mariage n'amortit pas la passion de l'ancien amant de Madame de Chevreuse ; nous le verrons renouveler ses obsessions et mieux réussir à se faire écouter. Pendant son séjour dans celle ville, il fut l'objet de plusieurs tentatives d'assassinat. On essaya de l'empoisonner par une lettre dont il ne put achever la lecture à cause des vertiges qui le saisirent ; un soldat languedocien, de mauvaise réputation, chercha à s'introduire dans son appartement; un ex-page de la maison de Guise vint exprès de Paris dans le but de l'assassiner. Quels étaient les instigateurs de ces lâches attentats ? On ne les nomme point. 11 ne parait pas qu'on en ait soupçonné le cardinal, il était connu pour être implacable, mais non pour tenir des sicaires à sa solde. D'ailleurs, la mort du duc Charles eût profité à la Lorraine plus qu'à la France, et s'il est vrai que Richelieu ait prémédité l'asservissement de cet Etat, il ne pouvait lui
souhaiter un souverain pïus propre à favoriser de lelles vues.
Défense Ainsi dispersée par le souffle de la tempête, cette valeuheroique de reuge el brillante race lorraine semblait condamnée à
'a Molhe.
n'être plus que le jouet de la fortune. Le pays qu'elle quittait forcément, et dont l'amour la suivait dans l'exil, n'était cependant pas encore dompté, quoique l'occupation étrangère, fruit de la surprise et non de la victoire, lui enlevât tout espoir sérieux de résistance. Toutefois l'héroïque défense de la Mothe fit voir de quels efforts auraient été capables le courage et le patriotisme des Lorrains, si leur duc, dès le principe, eût cherché là son appui plutôt que dans de trompeuses négociations. Bâtie sur la crête d'un rocher et protégée par une forte enceinte de bastions et de courtines, la Molhe n'était pas une forteresse sans importance. Sa situation sur les confins de la Champagne la rendait très-incommode aux habitants de celte province. C'est pourquoi les Français, qui l'avaient négligée jusqu'alors parce qu'elle n'était pas sur les grandes voies de communication, résolurent de s'en emparer. Son gouverneur, M. de Choiseuil, marquis d'Ische, de qui le nom mérite d'être enregistré par l'histoire, disposait de quatre cents hommes à peine, y compris quatre compagnies de milice bourgeoise ; il avait avec lui le conseiller d'Etat Duboys, digne de le seconder, et qu'il chargea des soins relatifs à la police, à la santé, à l'administration des vivres, etc. Cette poignée de soldats, soutenue par l'élan des bourgeois, de leurs femmes et de leurs enfants, au sein de chacun desquels on eût dit que Choiseuil avait fait descendre son àme intrépide, tint en échec pendant quatre mois l'armée du maréchal de la Force, où Turenne faisait ses premières armes. Tout ce que le patriotisme peut enfanter d'efforts héroïques se déploya dans ce dernier asile de la liberté
lorraine. Les assaillants en furent frappés d'admiration, et pourtant ils ne connaissaient ni le petit nombre des défenseurs ni leur dénuement. Après des prodiges de valeur et de constance, après avoir soutenu l'effet désastreux des bombes dont les Français se servirent alors pour la première fois (1), les assiégés ne consentirent à capituler que lorsque la mort de leur brave gouverneur emporté par un boulet, et du plus grand nombre de ses soldats, le manque d'eau et d'argent, et leurs murailles démantelées, eurent rendu toute défense impossible. Cent hommes environ, glorieux débris de ce que le fer, le canon et les mines avaient épargné, sortirent de la place avec les honneurs de la guerre (26 juillet 1634). Les bourgeois eurent l'alternative de rester dans la ville ou de la quitter. Mais le trésor des chartes, que Charles IV croyait avoir mis à l'abri de toute atteinte en l'envoyant dans sa meilleure place de guerre, fut en partie pillé par les vainqueurs qui en enlevèrent tous les titres favorables aux prétentions françaises. Transportés à Paris et fouillés par la science, ces documents, jusqu'alors ensevelis dans les ténèbres, servirent à diverses publications, lesquelles, sans justifier le larcin, le rendirent du moins profitable à la Lorraine en éclairant de plus de lumière les origines de son histoire.
Avec la Mothe tomba le dernier rempart de l'indépendance lorraine. Le pays tout entier subit le joug du plu»
(1) Les mortiers qu'employa le maréchal de la Force furent tirés de l'arsenal de Nancy, m rempli, dit un témoin historien, des plus rares secrets que l'art militaire ait jamais inventés ». Il ne faut pas induire de ces paroles que les bombes soient d'invention lorraine , du moins rien ne l'indique. La découverte en est attribuée par Strada {De bello Belgico décades duœ) à un habitant du Limbourg hollandais, qui en fit l'essai à Venloo en 1B80.
fort. La ruine de la famille ducale, la perte de la liberté, l'occupation étrangère avec ses charges et ses humiliations, étaient de grands malheurs sans doute ; cependant ils n'approchaient pas de ceux plus terribles encore que l'avenir réservait à cette contrée naguère si florissante.
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1634 - iUi
Aperçu Deux histoires seraient maintenant à écrire , distinctes générai. |»une de |»aulreî quoique se touchant en plusieurs points : celle de Charles IV, toute parsemée de sièges, de combats, de trophées, de victoires, de perpétuelles intrigues, de fastueux divertissements et de folles amours ; puis, en regard de celte vie errante, parfois besogneuse et rarement honorable en dehors du champ de bataille, le tableau de la Lorraine subissant te sort auquel la condamnent les vices de son duc et la convoitise de la France, sort qu'aggrave outre mesure le triple fléau de la guerre, de la peste et de la famine, sans que l'excès de tant de misères éteigne en elle l'amour du prince et de la pairie. N'écrivant pas une biographie, et ne pouvant non plus accepter Charles IV comme la personnification de son peuple qui valait mieux que lui, nous ne nous arrêterons sur ses aventures qu'autant qu'elles intéresseront la destinée des provinces qu'il ne gouvernera plus que nominalement, sauf de courts intervalles, et au sein desquelles il n'apparaîtra plus guère que les armes à la main pour ajouter à leur détresse.
Dans la période où nous entrons, la Lorraine voit s'activer autour d'elle la terrible lutte des maisons de France
et d'Autriche. Elle n'y joue par elle-même qu'un rôle impassible, celui de victime. Selon que le hasard des batailles favorise l'un ou l'autre parti, la guerre sévit sur son territoire avec plus ou moins d'intensité. Les Suédois y pénètrent et l'inondent de sang, les Français la ruinent systématiquement, ne pouvant la dompter ; ses défenseurs et jusqu'à ses propres enfants la mettent au pillage. Et cependant, bien que tenue sous le joug et haletante sous le poids des maux qui l'accablent, elle n'en occupe pas moins une grande place au milieu du choc des passions et des intérêts. C'est qu'il s'agit de savoir si elle sera fixée sans retour dans l'orbite de la France. Des efforts prodigieux se font en sens contraire pour l'y maintenir et pour l'en détacher, tant il est vrai que la question lorraine était de haute valeur dans la question politique de l'Europe, conseil Si la domination française ne rencontrait plus de résis- •Mverain tance armée, elle avait, pour s'asseoir définitivement, une
inrtitoé par ' ' r
Lo«is xui. conquête plus difficile à faire que celle du sol, la conquête des âmes, si l'on peut parler ainsi, des âmes dont les sentiments violentés réagissaient contre la force brutale. La pensée de réduire la Lorraine à la condition des provinces françaises était dès lors bien arrêtée dans l'esprit de Richelieu. Sa première tentative d'assimilation fut d'y introduire la justice royale. Après l'idée de religion, il n'en est pas qui exerce sur la conscience humaine plus d'empire que l'idée de justice, car la justice est le premier besoin de toute société. Celui au nom de qui commande la loi, emprunte à celte consécration une sorte de légitimité qui à la longue devient un droit. On institua donc à Nancy un conseil souverain, formé de deux présidents et de dix-sept conseillers, chargé de prononcer en dernier ressort sur toutes les causes civiles, criminelles et administratives. Quoique rien n'eût été négligé pour donner du relief à
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cette nouvelle magistrature, soit par le choix de9 membres qui la composaient, soit par la solennité de son installation, elle n'exerça sur l'esprit public qu'une médiocre influence. Au nombre de ses attributions était celle de recevoir le serment d'obéissance exigé non seulement des fonctionnaires, mais de l'élite des trois ordres de l'Etat. Plusieurs se soumirent, ceux-ci par faiblesse, ceux-là par ambition; un plus grand nombre refusa le serment, quelques-uns s'y dérobèrent par l'exil. Restés presque tous fidèles à la cause du droit et du malheur, les Jésuites lorrains furent expulsés de Pont-à-Mousson.
cour De son côté, Charles IV, sans se préoccuper de son «outrcraite é|0ignement ni de son abdication, érigea en cour souveraine charie» rv: de Lorraine et Barrois quelques conseillers émigrés avec lui, qu'il avait précédemment investis de fonctions judiciaires, en dépossession de l'ancienne chevalerie. Plagiaire de l'étranger, mais sur ce point conséquent à lui-même, il s'appropriait une institution dont le premier mérite à ses yeux était de retirer à la noblesse le privilège immémorial de rendre la justice. Charles envoya sa cour siéger à Sierk, petite ville qui reconnaissait son autorité ; elle se transporta plus tard à Waldrevanges , à Longwy, à Luxembourg, etc., fonctionnant plus souvent sur le sol étranger qu'en territoire lorrain, et partout où la conduisit sa destinée errante, humblement soumise aux moindres caprices du maître. Dans le commencement, celte cour ne fut point prise au sérieux ; on la considérait comme un acte de représailles dirigé contre la création française, et destiné à ne pas survivre aux circonstances qui l'avaient fait naître. Le contraire arriva. Lorsqu'à la petite paix de 1641 Charles IV rentra dans ses duchés, le peu de temps qu'il y passa lui suffit pour réorganiser sa cour, au mépris de la vieille institution des assises. Ce fut par ce don de joyeux
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avènement qu'à son retour il récompensa la fidélité de ses gentilshommes. La cour souveraine de Charles IV se composait de deux présidents, douze conseillers et deux procureurs-généraux ; elle fut ambulatoire jusqu'à Tannée 1661, époque à laquelle nous la verrons recevoir d'importantes modifications.
*«c«A«« Cependant la procédure contre le mariage de Gaston, ** si fatalement lié aux affaires lorraines , avait donné gain de cause à toutes les vengeances du cardinal. L'arrêt du parlement de Paris, rendu le 5 septembre (1634;, sur les conclusions de l'avocat -général Bignon, déclara le mariage de Monsieur non valablement contracté, et criminels de haute trahison pour rapt et attentat à la sûreté de l'Etat, le duc Charles IV, son frère le cardinal Nicolas-François, et sa sœur la princesse de Phalsbourg.Touten prononçant le bannissement à perpétuité des personnes et la confiscation de leurs biens situés en France, le parlement invitait le roi à ne point limiter les effets de la confiscation aux seuls fiefs possédés par les princes lorrains dans le ressort du royaume : langage ambigu, quoique non équivoque, et qui mettait à néant les droits de la duchesse Nicole, dont le roi s'était fait précédemment une arme contre le mari de eette même Nicole. En outre, une pyramide devait être
construite en la ville de Bar, avee une inscription destinée à transmettre le souvenir de l'offense et du châtiment. Il était plus facile de faire rendre un arrêt par le parlement de Paris que d'en assurer l'exécution. Bien qu'une assemblée du clergé de France, convoquée ad hoc, eût reconnu la nullité du mariage de Gaston, la cour de Rome, protectrice des droits du plus faible, refusa de sanctionner celte décision ; Gaston lui-même, avec une fermeté dont sa vie politique n'offre pas un second exemple, méprisa les cajoleries et les menaces que le cardinal employa tour à tour
pour obtenir une renonciation opiniàlrément repoussée. Le mariage subsista donc, mais les portes de la France ne furent ouvertes à la duchesse d'Orléans qu'après la mort de son acharné persécuteur.
charte» iv Pendant que les gens du roi sévissaient avec tant de en umioe. rjgueur comre Charles IV, ce prince, échappé, à sa sortie àuSamU de Besançon, aux embûches de Richelieu (I), se couvrait Mihiei. de gloire en Allemagne, à la tète des troupes de la ligue catholique, dont son oncle Maximilien de Bavière lui avait remis le commandement. La victoice de Nordlingen, remportée par le roi de Hongrie, fils de l'empereur, et le cardinal infant sur les généraux suédois Horn et Weimar, releva les affaires de Ferdinand H, et fit concevoir à Charles, qui en a\aitcu le principal honneur, de chimériques espérances. 11 se voyait déjà réintégré da*ns ses duchés agrandis de la Souabe et de l'Alsace. L'échec de Nordlingen et bientôt après la défection de l'électeur de Saxe, dont l'exemple fut suivi par la plupart des princes germaniques, forcèrent enfin la France à déclarer la guerre aux deux branches de la maison d'Autriche. Cachée jusque-là sous un voile, à la vérité des plus transparents, elle jugea que le moment était venu de paraître à découvert. Deux armées françaises, celle du maréchal de la Force, et une autre sous les ordres du cardinal de la Valette, gouverneur de Metz, occupaient la Lorraine et la couvraient du côté de l'Alsace, théâtre permanent des hostilités. Malgré ces forces imposantes, les Lorrains s'étaient émus au récit des triomphes de leur duc. M. de Brassac, dans la crainte d'un soulèvement, multiplia les précautions ; il prit des mesures sévères
(t) Sur la demande du cardinal, les Suisses avaient fait garder les passages de leurs montagnes, ce qui força Charles IV, de peur d'être arrêté, à prendre sa direction par la Savoie et le Milancz.
contre ceux des gentilshommes qu'il suspectait de plus de Ûdélité. Toutefois il ne put empêcher Charles de pénétrer dans les Vosges (1635) avec quelques régiments de Hongrois et de Croates. Le fameux aventurier Jean de Weerdt raccompagnait. A l'aide de renforts que lui amena sa sœur, la princesse de Phalsbourg, et secondé par sa parfaite connaissance des lieux, il tint en échec l'armée du maréchal de la Force, pendant que ses émissaires, lancés dans toutes les directions, appelaient aux armes ses partisans. La sympathie des populations n'était pas douteuse, aussi l'appel fut-il entendu. Déjà les Lorrains croyaient toucher à leur délivrance, des rassemblements se firent sur divers points ; le marquis de Lenoncourt se jeta dans Saint-Mihiel avec douze cents hommes de pied et quatre cents chevaux. Le danger parut assez sérieux pour que Louis XIII, convoquant le ban et l'arrière-ban de sa noblesse de Champagne, vint commander en personne les troupes qu'il destinait à reprendre Saint-Mihiel et à raffermir sa conquête ébranlée. Il y trouva plus d'obstacles qu'il ne l'avait cru. La place, à peine tenable, brava les efforts de trois corps d'armée, et les préparatifs d'un siège dans les règles, avant de consentir à capituler : un boulet eut même l'insolence de briser une des roues de la voiture du roi. Irrité d'une obstination qui lui semblait une insulte à sa dignité, Louis n'accorda la vie aux bourgeois qu'à la condition que dix d'entre eux lui seraient livrés, et que la ville, déchue de ses privilèges, se rachèterait du pillage par une forte amende. La garnison, qui n'avait fait que son devoir, en fut indignement punie. Sous prétexte qu'on ne leur avait promis que la vie sauve M. de Lenoncourt et ses officiers furent conduits à la Bastille, et les soldats condamnés aux galères; heureusement la plupart s'échappèrent, mais plus de deux cents encore subirent cette inique sentence. Etait-
ce par de telles mesures que le roi de France pensait gagner le cœur de ses nouveaux sujets ?
opérations Là s'arrêtèrent les trophées de Louis, dont cette courte mj^"een campagne n'avait pas éclairci la sombre humeur. Il s'en retourna/ laissant la plus grande partie de ses troupes au maréchal de la Force et au cardinal de la Valette, qu'appuyait le duc deWeimar, ce brillant élève du grand Gastave, passé récemment à la solde de la France, Ils devaient, agissant de concert, expulser le duc Charles et rejeter sur le Rhin le comte de Galas, général de l'empereur, qui s'avançait le long de la vallée de la. Sarre. Charles campait depuis deux mois au débouché des Vosges, d'où son intrépide compagnon, Jean de Weerdt, exécutait avec audace de nombreux coups de main. Averti de l'approche de Galas, il résolut de le rejoindre. L'entreprise n'était pas facile : il avait devant lui le maréchal de la Force et le duc d'Angouléme, adjoint au vieux maréchal ; et à supposer qu'il trompât leur vigilance, l'armée suédoise, bien supérieure en nombre, le séparait encore du général de l'empire. Il parvint cependant à opérer sa jonction avec ce dernier, non loin de Sarreguemines. Les corps qui lui tenaient téte , n'ayant pas su l'arrêter, le suivirent de près. Près de cent mille combattants se trouvèrent alors en présence, séparés par la petite rivière de Seille, à quelques lieues de Nancy. Une bataille générale semblait imminente, Charles la désirait avec passion, les Français l'offrirent, les impériaux n'osèrent pas l'accepter. Un mois se passa en stériles opérations, après quoi, les vivres venant à manquer, Galas se relira sur l'Alsace et Charles vers la Franche-Comté. La Lorraine, rançonnée par ses défenseurs non moins que par ses ennemis, paya seule les frais de celte campagne avortée.
st^cîL. Entre tous les maux incalculables qui débordèrent alors
sur la pairie de Charles III et d'Antoine, le sac de Saint-Nicolas a laissé les traces les plus profondes et les souvenirs les plus amers. Allemands, Français, Suédois, s'en sont mutuellement renvoyé l'infamie ; tous y eurent leur part, quoique la plus grosse appartienne sans conteste aux hommes du Nord, en qui le fanatisme religieux s'ajoutait aux instincts féroces. Enrichie par un commerce étendu, centre à la fois par son port sur la Meurthe et par son pèlerinage renommé d'un immense mouvement religieux et industriel, fière de sa belle église, toute chargée d'offrandes que la piété des fidèles y apportait de longue date, la ville de Saint-Nicolas fut, dans l'espace de quelques jours, saccagée, brûlée, anéantie. Les Allemands de Galas la pillèrent d'abord, en se retirant; vinrent ensuite les soldats du maréchal de la Force, qui surent y faire encore une ample moisson. Arrivés les derniers et furieux d'avoir été prévenus, les Suédois s'en prirent aux bourgeois qu'ils égorgèrent ou mirent à la torture, aux femmes et aux religieuses livrées par eux aux derniers outrages, enfin aux maisons qu'ils réduisirent en cendres. II ne resta que des ruines, et à peine quelques centaines d'habitants, de dix mille environ que comptait cette florissante cité. L'église, théâtre des plus indignes profanations, ne dut qu'à ses fortes murailles de n'être pas entièrement consumée par les flammes ; elle perdit sa toiture, ses charpentes et tous ses ornements intérieurs ; ses tours noircies portent encore l'empreinte du feu qu'allumèrent à diverses reprises des mains sacrilèges. Jamais Saint-Nicolas ne put se relever d'un si grand désastre.
et Un sort presque également funeste pesait sur la contrée tout entière. Les villes que ne protégeait pas une garnison dao» toute suffisant sans cesse prises et reprises, étaient tour à tour
pressurées par les auxiliaires de Charles IV comme par ses
ennemis. Le long séjour des armées, leur accumulation sur les mêmes points, avaient épuisé rapidement les ressources des campagnes ; les denrées s'élevèrent à des prix excessifs, et la cherté amena bientôt la famine. Ce n'était pas tout de fournir aux besoins et à la rapacité des hommes de guerre ; une foule d'aventuriers de toutes les nations et jusqu'à des Lorrains qui se disaient partisans de Charles IV, ne vivaient que de brigandage, retranchés dans les demeures seigneuriales, que les gentilshommes avaient abandonnées pour suivre leur duc ou pour se soustraire aux persécutions de M. de Brassac (1). De même qu'à Saint-Nicolas, les Suédois se signalèrent entre tous par leur cruauté, si bien que leur nom, devenu le symbole de toutes les calamités dont la Lorraine avait à souffrir, y est resté longtemps en exécration. Faute de sécurité, les terres demeuraient sans culture ; les villages à moitié déserts servaient de retraite aux animaux carnassiers, qui, sortis de leurs solitudes, s'attaquaient aux morts et aux vivants. Gens de toute condition s'enfuyaient au loin pour échapper aux bétes féroces et aux hommes plus féroces encore. On vit des malheureux, s'il faut en croire les récils contemporains, chercher dans les cadavres une horrible nourriture, des parents s'entr'égorger pour se repaître les uns des autres, et des mères dévorer leurs enfants , s'invitant entre elles au festin de Thyeste : u Aujourd'hui je mangerai ma part du lien, et w demain tu auras aussi ta part du mien, n Pour comble de maux, la peste reparut; elle ût d'autant plus de.rava-
(1) Le P. Abram, témoin oculaire, porte à i$0 mille le nombre de soldats étrangers : Français, Allemands, Suédois, Croates, Hongrois, etc., qui s'étaient abattus sur la malheureuse Lorraine, nombre plus que doublé par celui des femmes, valets, vivandiers, etc., que les soldats traînaient à leur suite.
ges qu'il était impossible d'en arrêter les progrès par les précautions ordinaires. Sous l'influence de tous ces fléaux réunis, les villes et les campagne se dépeuplèrent jusqu'à perdre les trois quarts de leurs habitants (1). D'un grand nombre de villages, à peine resta-t-il quelques vestiges ; d'autres disparurent , dont il ne s'est conservé que le nom.
Négociation L'inexorable Richelieu ne parut pas s'émouvoir au spec-
.^-tocle de lant de ma,heurs- A h vérité, tous n'étaient pas DwtracuooSon ouvrage, mais leur excès même répondait à ses vues, de8 soit en étouffant sous le poids de la misère publique toute fom!*" Pens^e d'indépendance lorraine, soit pour amener Charles IV à une cession volontaire, fallût— il lui donner en échange de ses Etats dévastés une province française, l'Auvergne par exemple. Mais quelque dextérité que mit le cardinal à suivre ce dessein, Charles reçut froidement dès ouvertures dans lesquelles sa juste défiance le portait à ne voir qu'un piège. Moins inflexible que son ministre, Louis XIII sembla prêter l'oreille, un instant, aux cris de douleur qui montaient jusqu'à lui. Son confesseur, le Père Caussin, lui mit sous les yeux le lamentable tableau de la Lorraine, devant lequel, disait-il, pâlissaient les horreurs du dernier siège de Jérusalem. Malheureusement, le Père Caussin, entraîné dans une cabale de cour, visait moins au soulagement des opprimés qu'au renvoi de Richelieu. La cabale ayant échoué, les représentations du confesseur n'eurent guère d'autre résultat que sa propre disgrâce. Toutefois Louis ordonna de purger le sol lorrain des maraudeurs dont il était infesté, et de raser les forteresses
(1) Les historiens lorrains rapportent que durant les années 1635, 36 et 37, plus de six cent mille victimes périrent par la peste, la famine, le glaive, le froid et la dent des bêtes féroces.
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qui leur servaient de repaire : remède impuissant, car il n'arrêta pas le mal, et à jamais regrettable en ce qu'il occasionna la ruine d'un grand nombre de monuments précieux. Sans calomnier le cardinal, on peut croire que la politique eut autant de part à cette destruclion que le prétexte mis en avant d'ôter un refuge au brigandage. En faisant ainsi disparaître environ deux cents chàteaux-forls, curieux débris de la féodalité, Richelieu châtiait leurs possesseurs en général hostiles à la France, en même temps qu'il enlevait au patriotisme lorrain ses meilleurs moyens de résistance. Les grandes forteresses étant subjuguées ou démolies, et les chàteaux-forls rasés , quelle défense pouvait opposer désormais une population réduite aux abois? La Lorraine C'était pourtant du pays d'où leur était venue d'abord noorrie pm l'oppression , que les Lorrains devaient recevoir queldePaui. fl00 adoucissement à leur détresse. Un simple religieux appelé Vincent, que nous invoquons aujourd'hui sous le nom de saint Vincent de Paul, nom aussi glorieux devant les hommes que devant le Seigneur, entreprit, sans autres ressources que celle d'une incomparable charité, de panser des plaies qui semblaient incurables. Fort avant dans la confiance d'Anne d'Autriche dont il répandait les aumônes, en vénération aux grands comme aux petits par la suavité de ses vertus apostoliques, respecté même du cardinal qu'il ne craignait pas d'importuner de ses vœux, sans l'inquiéter jamais par des intrigues, Vincent se fit mendiant pour le salut de tout un peuple dans les angoisses de l'ago-. nie. L'amour de Dieu et de l'humanité, qui brûlait sans relâche dans cette àme céleste, opéra des prodiges. Sous l'intelligente direction de l'apôtre, des prêtres de la Mission (1) parcoururent la Lorraine, apportant tout ensemble
[i) Entre les nombreuses et utiles fondations dues à saint Vin-
et en abondance l'aumône nécessaire au corps et celle qui relève les âmes. Nancy, Bar, Saint-Mihiel, Pont-à-Mousson, les villes et les campagnes , et jusqu'aux solitudes les plus écartées, eurent à bénir ces saints visiteurs. La même main providentielle, dont l'action efficace s'étendait au loin à travers mille obstacles, pourvoyait en oulre, à Paris, aux besoins d'une multitude de Lorrains qui étaient venus y chercher un refuge. Les distributions qui se firent de la sorte en argent, en habits, en remèdes, en denrées de toute nature, s'élevèrent à des sommes énormes, dont le chiffre (plus de deux millions de ce temps-là) serait taxé d'exagération par qui ne connaîtrait pas toute la puissance de la charité dans le cœur qu'elle embrase de sa flamme divine, chartes îv Que faisait Charles IV pendant que ses sujets, -descendus a Bruxelles, par une penle rapide au dernier degré des misères hu-
""1656* maines, ne se lassaient pas de mettre en lui leurs espérances ? On pensera peut-être que, sensible aux malheurs qu'ils enduraient pour sa cause, il cherchait à en alléger le poids, ou que du moins il portait avec dignité le deuil de la patrie. Nullement. Venu à Bruxelles (décembre 1635) pour se concerter avec le cardinal infant, il y passa l'hiver dans les fêtes et les plaisirs. L'épouvantable détresse à laquelle son peuple était en proie, ne l'empêcha point de s'entourer de luxe et de magnificence ; il dépensa des sommes considérables en fastueux carrousels, fier de déployer en public sa dextérité dans les exercices du corps, et avide de recueillir les applaudissements que le vulgaire accorde volontiers à ce genre de triomphe. Il ne dépendit
cent de Paul, celle de la Congrégation de la Mission fut une des premières en date ; elle avait à la fois pour but d'évangéliser les populations de la campagne et de former les prêtres au saint ministère.
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pasde lui que, à la reprise des hostilités, la Lorraine n'en Tût encore le théâtre ; mais, grâce au peu de bon vouloir que mirent les généraux de l'empereur à seconder ses vues, le principal effort de la campagne de 1G56 se tourna, d'un côté vers la Picardie fortement entamée par les Espagnols, et de l'autre sur la Franche-Comté et la Bourgogne. De Sierk, où il avait réuni neuf à dix mille hommes, Charles traversa toute la Lorraine pour se porter au secours de Dôlè qu'assiégeait le prince de Condé, ayant sous lui Rantzau, Gassion, la Meilleraye, noms destinés à la célébrité. Nous n'entrerons pas dans le détail des opérations militaires sur ce théâtre étranger à notre sujet. Le vainqueur de Nordlingen y soutint sa réputation, Dôle lui dut sa délivrance, Besançon l'acclama comme le sauveur de la province : triomphes rendus stériles par la méfiance ou la jalousie des généraux alliés, Lamboi et Galas. En somme, les avantages se balancèrent. Si les Français avaient levé leur camp de Dôle, les impériaux, entrés en Bourgogne, furent obligés d'en sortir. Leurs forces réunies échouèrent devant la petite ville de Saint-Jean de Losne, illustrée par sa belle défeme. C'est le nom qu'on lui donna pour n'avoir - pu être prise par cinquante mille Allemands ou Espagnols, n'ayant à leur opposer que cinq cents soldats et quatre mille bourgeois. Galas alla se* refaire en Allemagne, et Charles, après une pointe dans les Vosges , qui lui rendit quelques places, vint prendre à Besançon ses quartiers d'hiver.
Mariage de Les précédentes stations du duc de Lorraine en Francheo»*» w Comté , et en dernier lieu la délivrance de Dôle, lui pritLse de rendaient agréable le séjour d'une province où il vecwnecroix. nait de conquérir une juste popularité , et qui d'ailleurs était pour lui, dans le mauvais état de ses affaires, un excellent poste d'observation. Indépendamment de ces
motifs, un intérêt particulier rappelait à Besançon. Là s'était retirée la jeune veuve du prince de Cantecroix, cette Béatrix de Cusance, sirène enchanteresse qui, fille encore, avait fait naître dans le cœur du mari de Nicole une passion assez vive pour qu'il lui proposât de l'épouser. Il n'y avait à cela qu'une difficulté : la duchesse Nicole vivait toujours, et quoique son époux arguât de la nullité de leur mariage comme ayant été contracté sans consentement mutuel, cet argument ne suffit pas alors à lever les scrupules de Béatrix et de sa mère. Elles se montrèrent plus accommodantes lorsque Charles, dont les sentiments, loin de se refroidir, s'étaient exaltés par l'attente, renouvela ses offres après la mort du prince de Cantecroix, emporté tout à point par la peste. Les mêmes empêchements subsistaient cependant ; mais il se trouva des casuistes et des jurisconsultes pour déclarer que Charles n'était point marié validement, et sur celte périlleuse garantie, les deux amants, avec une impatience également partagée, passèrent outre à la célébration nuptiale, sauf à se mettre plus tard en règle avec la cour de Rome (1). La duchesse Nicole, plus affligée que surprise, fit avec dignité ses justes protestations. Nicolas-François et sa femme, la duchesse Claude, partis récemment de Florence pour se rendre à Ratisbonne prés de l'empereur, ne jugèrent pas à propos, quoique
(1) « Le mariage fut célébré au mois d'avril 1657, avec les for- » malités ordinaires, en face de l'Eglise, par le vicaire de l'église t> de Saint-Pierre, autorisé à ce par le curé de la même paroisse, » dont Tune et l'autre des deux parties étaient paroissiennes... La w marquise de Berghes, en faveur de ce mariage, donna à Béa- « trix, sa fille, la généralité de ses biens, qui étaient fort considém rables; car elle jouissait alors de plus de cinquante mille florins « de rente, sans comprendre le marquisat de Berghes, qui en vaut
plus de cent mille. " (D. Calmet.)
Charles les y invitât, d'autoriser par leur présence une union qui, si elle était reconnue, mettrait leurs droits en péril. Les autres «membres de la famille ducale et les gentilshommes lorrains dévoués à leur prince, ne le virent pas sans regret aggraver les embarras de sa position par un acte de si haute inconvenance (1).
chario» Si le mariage équivoque que venait de contracter le duc ^^"^ Charles ne le releva pas dans l'estime publique, du moins te rapprochelui permit-il de mener plus joyeusement la vie de combats, deiucheiieibde dissipations et d'aventures, qui seule lui plaisait. Ici se prononce d'une manière plus marquée, et pour ne presque plus s'interrompre, son rôle de condottiere au service , tantôt du roi d'Espagne qui le nomme capitaine-général du comté de Bourgogne, tantôt de l'empereur, son plus ancien et aussi plus ingrat obligé. Ces deux monarques, en acceptant des services dont ne peut se passer de les rendre celui qui les offre, lui accordent peu de confiance, ne le traitent pas toujours avec ménngement, et surtout ne s'inquiètent en rien des intérêts personnels de leur auxiliaire. Il en résulte quant à ce dernier une situation tellement fausse qu'après trois années consécutives de batailles sans résultats décisifs, mais non sans dommage pour la pauvre Lorraine de plus en plus écrasée, il finit par écouter les propositions d'accommodement que lui fait Richelieu. Renonçant à des projets d'échange inacceptables, le cardinal parle maintenant de réintégrer Charles IV dans ses Etats. Qu'estce donc ? L'implacable ministre a-t-il changé de système ? Veut-il sérieusement restituer une conquête si laborieuse-
(1) Les soldats de Charles IV en jugèrent avec moins, de sévérité ; ils applaudirent à la bonne grâce de la nouvelle épouse, et, ravis de la voir braver courageusement les fatigues et les périls pour suivre à cheval son mari, ils l'appelaient sa femme de campagne.
ment acquise, et dont rien ne l'oblige à se dessaisir ? car, depuis la brillante campagne du Rhin (1638), où Weimar, secondé par Turenne et Guébriant, a gagné trois batailles, pris quatre généraux, et contraint l'importante place de Brisach à capituler, la fortune penche décidément du eôté de la France. Non, Richelieu n'a pas changé de dessein, il veut toujours l'absorption de la Lorraine. Seulement, dans l'épuisement où elle est et dans l'impossibilité de la soumettre moralement, impossibilité qu'attestent six années d'épreuves infructueuses, il consent à lui laisser en apparence son autonomie, mais à des conditions qui n'enlèveront au plus fort que l'odieux de l'oppression matérielle, en lui donnant tous les bénéfices d'une réelle souveraineté. Voilà, pourrait-on croire, à quel mobile obéissait Richelieu, lorsque, instruit des nombreux griefs que Charles nourrissait secrètement contre les Espagnols, il cherchait à le détacher de leur alliance. Il est plus difficile de comprendre comment ce prince, éclairé qu'il était par les souvenirs encore brûlants du traité de Charmes, sans parler de tous les mécomptes antérieurs, se laissa prendre aux avances du cardinal. Quelque fondé que pût être son mécontentement de l'Espagne, il devait craindre bien davantage de se mettre à la merci de la France. Mais c'était Finvincible fatalité de sa position, de n'avoir que le choix entre les déceptions. Il fallait ou subir les froissements qu'infligeaient à son orgueil les hauteurs du cabinet de Madrid, ou se livrer à un ennemi dans lequel il n'avait pas plus de confiance qu'il ne lui en inspirait lui-même. Nrçociacum» Quoi qu'il en soit, la négociation, entamée d'abord sans succès par divers agents, se continua par l'entremise de Charlotte de3 Essarts, autrefois maîtresse dé Henri IV, puis du cardinal Louis de Guise, dont elle eut un fils, objet de toutes ses prédilections, et maintenant femme de
M. du Hallicr, successeur de MM. de Brassac et d'Àrpajon dans le gouvernement de Nancy. Madame du Hallier, se flattant qu'en retour d'un si grand service elle obtiendrait la légitimation de son fils bien-aimé, ne négligea rien pour circonvenir le duc Charles. Elle y fut aidée par une femme de non moins de scandale, mais d'un plus grand air, la duchesse de Chevreuse, de qui la main apparaît toujours dans les intrigues de cette époque, grandes ou petites. Depuis le jour où elle était venue, fugitive, à la cour de Lorraine, la favorite d'Anne d'Autriche avait conservé les meilleurs rapports avec son ancien chevalier ; elle avait su forcer Richelieu à compter avec elle comme avec une puissance, et quoique plus souvent son ennemie que son alliée, elle se prêta dans cette occasion à le servir auprès de son parent. Mais ce fut à une influence plus décisive que se rendit Charles IV, non sans de longues hésitations. Toujours épris de sa Béatrix qui venait de lui donner une fille (1), il supportait avec impatience le rang équivoque qu'elle tenait dans le monde. D'autre part, la naissance de cet enfant avait donné l'éveil aux princes et princesses de la maison de Lorraine, menacés dans leur existence politique, si les fruits de l'adultère obtenaient la sanction d'une tardive légitimité. Sur les instances de sa famille, la duchesse Nicole porta ses plaintes au pape, pendant que Charles, armé d'une déclaration signée par le P. Cheminot, Jésuite, et par quatorze docteurs du même ordre, faisait valoir à Rome en faveur de la nullité de son premier ma-
(i) Anne de Lorraine , née à Trêves en 1639 , tenue sur les fonts de baptême par deux mendiants désignés à cet effet par le duc Charles. Elle épousa, en 1660 , le prince de Lillcbonne-Elbeuf, qui devint prince de Commercy par l'acquisition de cette terre, que Charles acheta du cardinal de ReU.
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riage, le défaut de consentement, de dispenses, de publication de bans, et la circonstance que Nicole, ayant reçu le baptême d'un prêtre condamné à mort comme sorcier, n'était pas même chrétienne. Toutes ces allégations, les unes frivoles, les autres odieuses, semblèrent de peu de poids au sage Urbain VIII, dans une cause où l'équité parlait avec tant d'évidence. Sans attendre l'issue du procès que les lenteurs de la procédure romaine devaient longtemps ajourner (1), le pape adressa deux monitoires à l'archevêque de Malines, par lesquels il enjoignait aux deux conjoints de se séparer sous peine d'excommunication. La signification du monitoire jeta Charles dans un trouble extrême, et ce fut ce qui le disposa le plus à prêter l'oreille aux offres de Richelieu. Pressentant que l'arrêt du haut tribunal ecclésiastique ne lui serait pas favorable, la princesse de Cantecroix (ainsi continuait-on de la nommer) ne vit de salut pour elle que dans une réconciliation avec la France. On lui faisait entendre que le cardinal abandonne rait les intérêts de sa rivale pour épouser les siens : fascinée par ce mirage trompeur, elle entraîna son amant. T™të dit ^ surprise fut extrême, à Paris et à Bruxelles, quand on d« ia Petite y sut, au commencement de l'année 1641, que le duc de ^ Lorraine venait de descendre au Louvre, sur la simple garantie d'un passeport qui lui promettait la liberté du retour. Louis XIII et ses courtisans eurent peine à en croire leurs yeux, tant la démarche paraissait à tous inconsidérée. Char-
Ci) Ce fut seulement le 23 mars 16IM, trois ans avant la mort de Nicole et après l'arrestation de son mari, que le tribunal de la Rote, par jugement définitif, reconnut la validité du mariage de Charles et de Nicole. L'arrêt ne faisait nulle mention du mariage de Charles et de Béatrix ; il fallut encore trois ans à la chancellerie romaine pour le déclarer nul et illégitime.
les ne tarda pas à s'en convaincre aussi, quoique maître et serviteurs s'étudiassent à lui faire accueil. Débutant par ce qui lui tenait le plus à cœur, il réclama d'emblée l'appui du roi pour obtenir de Rome l'annulation de son mariage. On lui répondit que l'affaire étant portée devant le pape, le roi n'avait pas à s'en mêler. Rien de plus juste assurément, mais ce n'était pas ce qu'avaient insinué les agents du cardinal. Alors tomba des yeux de Charles IV le bandeau qui lui voilait l'imprudence de sa conduite. S'apcrcevant trop tard qu'il était pris au piège, il se soumit à en subir les conséquences. Force était de recevoir la loi qu'il plairait au cardinal de dicter, ou de se livrer aux. Espagnols avec lesquels il n'y aurait pas d'échappatoire, une fois entre leurs mains. Telle fut l'origine du traité dit de la PetUe Paix, en indication de sa courte durée.
Ce traité stipula l'abandon définitif à la France de Clermont en Argonne, Stenay, Dun et Jametz ; le dépôt de Nancy aux mains du roi jusqu'à la fin de la guerre, avec liberté d'en démolir les fortifications, si bon semblait ; l'engagement pour le duc et ses successeurs de renoncer à toute alliance avec la maison d'Autriche, de n'avoir d'amis et ennemis que ceux de la France, de joindre ses troupes à celles de S. M. chaque fois qu'il en serait requis, de permettre le passage en Lorraine aux armées françaises, en pourvoyant à leur subsistance d'après des prix déterminés, enfin de payer à la duchesse Nicole (1) une pension viagère
(1) Les événements les plus sérieux ont parfois un côté comique que saisissent de préférence les contemporains. Ainsi la curiosité des Parisiens, éveillée par la présence du duc Charles dans leurs murs, s'attacha moins aux grands intérêts politiques qu'elle soulevait, qu'à savoir s'il verrait sa femme Nicole, et la voyant, ce qui se passerait entre eux. Il la vit en effet et même plusieurs fois, car
de cent vingt mille livres. A ees conditions, Charles IV était rétabli dans la possession de ses duchés, admis à rendre hommage pour le Barrois-mouvant, et on lui restituait la forteresse de Marsal, mais après l'avoir démantelée, et sous défense d'en relever les remparts.
Ainsi tant d'efforts et de sacrifices pour se soustraire aux conventions de Liverdun et de Charmes n'avaient abouti qu'à la ruine de la Lorraine et à un traité plus onéreux encore. A la vérité, Charles ne souscrivit pas à des conditions si dures sans essayer d'en adoucir la rigueur, mais ses tentatives se brisèrent contre l'impérieuse volonté de Richelieu , et il ne lui resta que l'expédient d'une protestation secrète et la triste ressource de prêter serment avec le parjure dans le cœur. La prestation se fit en grande solennité , le 2 avril , dans la chapelle du château de Saint-Germain, en présence des secrétaires d'Etat et des hauts personnages de la cour. Le roi, à genoux sur son prie-Dieu, le duc sur un coussin de velours, jurèrent sur les saints Evangiles d'observer religieusement les articles du traité. On ne pouvait envelopper la violence et le mensonge d'un plus imposant appareil, mutions QUe, en signant le traité de Paris, Charles IV n'ait cédé ^^qu'à la contrainte, ainsi qu'il se plut à l'affirmer, on peut «de l'admettre dans une certaine mesure, et comprendre qu'il voia». ajt souienu ce thème repris ensuite par les historiens lor-
il fallait" régler la pension de la duchesse, qui cessait d'être à la charge du roi. Daus la première entrevue, il l'appela ma cousine, comme avant leur mariage, w Monsieur, s'écria-t-elle, ne suis-jc donc pas votre femme » 1 Elle n'obtint pas de réponse. Mais l'évèque de Lisicux s'étant entremis, Charles, dans ses autres visites, par une sorte de composition qui ne tirait pas à conséquence, consentit a l'appeler Madame.
François, rains avec une patriotique amertume. Mais ce que la sin- * cérilé de l'histoire doit aussi reconnaître, c'est que le mari de Nicole, après avoir été dans cette occasion comme dans les précédentes l'artisan principal de sa mauvaise fortune, en a de même aggravé les suites par ses inconséquences et sa mauvaise foi. Si Richelieu profite sans générosité de ses avantages, pourquoi Charles prodigue-t-il inutilement les démonstrations mensongères et les actes contradictoires ? Qui l'oblige, rentré dans ses Etats, à écrire au roi et à son ministre les lettres les plus affectueuses comme les plus dévouées, dans le moment même où il dépose secrètement à Epinal une protestation dictée par un amer ressentiment ? A quoi bon tant de luxe d'hypocrisie, pourquoi ce raffinement dans le parjure ? Plus loyale et plus digne fut la conduite du duc Nicolas-François. Nulle mention n'avait été faite du frère de Charles IV dans le traité du 29 mars, non plus que de l'abdication souscrite en sa faveur dans un jour de colère. Ce prince retiré à Vienne, berceau encore voilé de la future grandeur de Isa race, n'attendant rien de la France et craignant tout de son frère, avait resserré ses liens avec les deux branches de la maison d'Autriche : l'empereur lui donnait un asile, et le roi d'Espagne venait de lui assurer une pension de vingt mille écus. Quand même la reconnaissance ne l'aurait pas maintenu dans l'alliance autrichienne, les ombrages que lui causait le second mariage de son frère eussent suffi pour l'éloigner de la politique suivie par ce dernier. Dès qu'il eut vent de ce qui se tramait à Paris, il se hâta de désavouer près de Ferdinand III toute participation à un rapprochement dont il ignorait encore quelles seraient les conditions ; et lorsque ces conditions furent connues, il protesta publiquement contre l'atteinte qu'elles portaient aux droits de sa maison.
Retour de Le retour de Charles IV en Lorraine y fut salué comme
es IV le présage d'un temps meilleur. Le peuple est prompt dans rrame*ses espérances, il ne va pas au fond des choses, et il pare volontiers de ses sentiments les plus honnêtes le maître dont il attend la fin de ses maux. Les Lorrains, oubliant donc ce qu'ils avaient souffert, accoururent avec ravissement au-devant du prince que la longue oppression de la patrie leur avait rendu plus cher. Lorsqu'il parut dans les environs de sa capitale, au sein de laquelle le gouverneur français, M. du Hallier, n'avait pas osé le recevoir, les habitants sortirent en foule : c'était à qui l'approcherait, toucherait ses habits et en emporterait quelque déchirure en manière de relique. Madame de Cantecroix l'accompagnait, avide de se montrer en souveraine et presque fêtée à ce titre ; on entendit des cœurs simples s'écrier dans leur émotion : u Vive Son Altesse et ses deux femmes » ! Tant d'enthousiasme aurait lieu de surprendre, étant si mal justifié, si l'on oubliait que l'étrauger en était témoin, et que l'espoir d'être bientôt délivré de sa présence transportait toutes les âmes : illusion permise, mais qui ne devait pas être de longue durée, upture Charles IV, après s'être fait restituer toutes les places i tniié doot |e dernjer traité lui garantissait la remise, et particu-
5 Pari». ... « • »
lierement celle de la Mothe, ne s appliqua plus qu ù rompre ou éluder ses engagements. L'occasion s'en offrit d'ellemême. Il se tramait à Sedan contre le pouvoirs souvent menacé de Richelieu un complot redoutable entre le comte de Soissons, le duc de Bouillon et le duc de Guise, jeune homme qui n'était encore connu que par la haine dont il avait hérité de son père contre le cardinal. Ce n'était pas, comme au temps de Chalais, une conspiration ourdie par des femmes et un enfant. Les rebelles avaient à leur tête un prince du sang d'une autre trempe que celle de Gaston ; ils s'appuyaient sur les armées de l'Espagne et de l'em-
pire ; ils disposaient en outre d'une place forte, située précisément sur les confins de la Lorraine. Pressé de joindre ses forces à celles du maréchal de Chàlillon, à l'effet de bloquer Sedan, Charles aima mieux attendre l'issue de la coalition, nouer des intelligences secrètes avec les princes et se tenir prêt pour l'événement. Le maréchal, que la défection du Lorrain jetait dans un grand embarras, perdit une bataille qui aurait peut-être changé la face des affaires, si le comte de Soissons, l'âme du complot, n'eût disparu dans sa victoire. Celle mort, sur laquelle plane encore un mystère, sauva Richelieu du plus grand danger qu'il eût encore couru; mais elle perdit Charles IV, égaré de nouveau par ses rancunes et ses chimères. Pendant que Bouillon se hâtait de négocier, et que Guise, réservé à un autre théâtre, se relirait à Bruxelles, Charles, pressenlant une vengeance immanquable, la prévint en passant dans le camp des Espagnols. 11 colora sa fuite du prétexte qu'on voulait l'arrêter. L'avis, fondé ou non, lui en avait été donné par Madame du Hallier, que Hichelieu punit de celle témérilé en donnant l'ordre à son mari de la confiner dans un château, et de venir rendre compte de sa conduite. Ainsi se dénoua brusquement le traité du 29 mars, après avoir duré un peu plus de quatre mois. Une illusion l'avait fait naître, une autre le rompit, et comme toujours la Lorraine, victime responsable, devait en solder les frais.
CHARLES IV. itë
charies Quelques mois suffirent à M. du Hallier, rentré en grâce, tc!!^- Pour éprendre toutes les places lorraines, à l'exception niés, de Dieuze et de la Mothe. Là ne se borna point la vengeance do cardinal, il voulut attaquer son ennemi par le côté qu'il savait devoir lui être le plus sensible. De tout ce qu'il avait possédé, Charles ne conservait plus que son armée et sa maîtresse : toutes deux étaient fidèles, mais la dernière pouvait lui être enlevée. L'ambassadeur de France à Rome reçut Tordre d'insister auprès du Saint- Père pour la solution du procès toujours pendant entre la duchesse Nicole et Madame de Cantecroix. Sur ce point, le concours des membres de la famille ducale n'était pas douteux, et de plus la morale publique, non moins que les lois de l'Eglise, réclamait la répression d'un scandale si notoire et si prolongé. Une bulle d'excommunication frappa Charles et Béatrix ; elle leur fut signifiée par l'archevêque de Matines, sans que les Espagnols, très-attiédis sur leur inconstant allié, y opposassent plus d'empêchement qu'ils Savaient mis de chaleur à le défendre en cour de Rome. A cette signification promptement suivie d'un appel comme d'abus, interjeté par le procureur-général de Lorraine, le t. n. 10
duc répondit par une protestation qui taxait la sentence pontificale de u contraire au droit canonique et attentatoire « aux privilèges des ducs de Lorraine «. L'inconvenance du langage n'empêcha pas Urbain VIII d'admettre le plaignant à produire ses preuves, à la condition toutefois qu'il se séparerait de celle que l'Eglise nommait sa concubine. Afin de donner^ au pape une apparente satisfaction, Charles cessa tous rapports ostensibles avec Béatrix ; mais il continua de la voir en secret jusqu'à ce que, fatigué des lenteurs de l'enquête, il la reprit publiquement sous prétexte de déni de justice.
Mon Malgré l'épuisement des populations, la guerre se produ cardinal {onorea|t entre les maisons rivales de France et d'Autriche,
de Richelieu '
avec vigueur au pied des Pyrénées, où les Espagnols eurent à se défendre chez eux, plus languissante sur le Rhin, et heureusement pour la Lorraine, assez loin de ses frontières. Durant les campagnes de 1641 et 4642, les vallées reconquises de la Meurlhe et de la Moselle ne furent guère troublées que par les pointes hardies qu'y faisait Charles IV, trop faible pour chasser les Français, mais toujours alerte à les inquiéter. Sur la fin de 4642, mourut le cardinal, vainqueur, jusque sur le bord de la tombe, de tous ses ennemis. Louis XIII, atteint lui-même d'une maladie incurable, ne changea rien à la politique suivie au dehors par son ministre, mais en adoucit au dedans l'excessive sévérité. Cette conduite d'un roi, que l'on soupçonne d'avoir frémi plus d'une fois sous le joug que sa conscience lui imposait, est encore aujourd'hui le jugement le plus équitable qui ait été prononcé sur l'homme illustre dont les actes seront un éternel sujet de controverse. Si Richelieu fonda la grandeur de la France parmi les nations, en donnant la vie à la pensée de Henri IV, par contre son gouvernement intérieur, basé sur l'arbitraire et l'intimida-
lion, a foulé sous «ne égale oppression les résistances factieuses et les libertés conservatrices. Courbant toute élévation sous le niveau de sa volonté de fer, il a précipité la monarchie dans la voie d'un absolutisme sans frein comme sans contrepoids. Louis XIII, à qui Ton ne doit pas reprocher le manque d'une clairvoyance que n'eut pas son ministre, fit preuve de phis de discernement qu'on ne lui en accorde, en maintenant par sa propre initiative la politique du cardinal, tout en mitigeant ses rigueurs.
Quand la main puissante, dont le pardon n'avait jamais suspendu les coups, eût été refroidie par la mort, il y eut une sorte d'épanouissement qui, des marches du trône, descendit jusqu'aux plus infimes degrés de l'échelle sociale! Les prisons et les frontières s'ouvrirent pour laisser passer ceux qu'avait poursuivis la vengeance de Richelieu. Les maréchaux de Bassompierre et de Vitry sortirent de la Bastille; Monsieur, relevé de disgrâce, vint habiter le château de Blois ; il fut enfin permis à Marguerite de Lorraine d'entrer en France et de se réunir à son époux : tardive reconnaissance d'un mariage que Louis, depuis qu'il lui était né deux fils, n'avait plus les mêmes raisons de voir avec déplaisance. C'eût été le moment pour Charles IV de tenter une réconciliation que les actes de la clémence royale semblaient provoquer. Il est difficile de croire que la pensée ne lui en soit pas venue ; mais il ne fit aucune démarche, soit qu'elle coûtât à son orgueil, soit qu'il crût à une paix prochaine, pour le débat de laquelle les belligérants étaient convenus d'ouvrir des conférences à Munster.
«on de Les mêmes chances, et plus favorables encore, se représemèrent à la mort de Louis XIII, qui suivit de près celle j'ANtrich* de son ministre. Un revirement complet dans la politique *g«>«e. extérieure semblait alors immanquable. De même qu'on
avait vu la veuve de Henri IV changer brusquement de système, ainsi devait-on croire que la veuve de Louis répudierait les errements de l'homme dont elle avait sans cesse combattu, le pouvoir et traversé les desseins. Cette longue inimitié n'avait pas été seulement une haine de personnes. Chacun ne savait-il pas que Anne d'Autriche était Espagnole de cœur autant que de naissance ? Son mari l'en accusait, et depuis vingt-cinq ans les actes de la reine l'avaient dit assez haut. Mais ce que nul ne pouvait savoir, ce qui jeta les contemporains dans le dernier ébahissement, c'est qu'une influence étrangère, l'influence d'un esprit souple et insinuant, avait, par des voies souterraines et inaperçues, opéré dans les sentiments et les vues d'Anne d'Autriche une entière métamorphose. Comment Maiarin, créature de Richelieu et désigné par lui comme son héritier politique, surmonta-t-il ces causes de défaveur en apparence insurmontables ? Comment parvint-il , lui sans appui dans le royaume, et d'assez mince extraction, à dominer en maître absolu l'altière fille des Césars? Qu'à l'aide des dehors séduisants que lui reconnaissent d'un commun accord les nombreux mémoires de l'époque, il ait habilement exploité les faiblesses de la femme, ou qu'en recevant le pouvoir au nom de son fils, Anne, par une intuition soudaine qui n'est pas sans exemple dans lésâmes de quelque valeur, ait sacrifié ses inclinations premières à ses devoirs de mère et de régente, toujours estnl qu'elle accorda toute sa confiance à l'élève de Richelieu, et le laissa suivre, avec les tempéraments d'une nature douce et flexible, la ligne tracée par le grand cardinal. Mamin, La maison de Lorraine, si directement intéressée dans la Anne question, se recommandait à divers titres auprès des deux d Aainche £lrangers appe|es maintenant à conduire la fortune de la ctario* iv. France. Par une heureuse coïncidence, Mazarin, dans le
temps qu'il était au service de la cour de Rome, avait reçu d'Urbain VUI la mission délicate d'intercéder en faveur de Charles IV et de son frère, alors fugitifs. À la vérité, l'adroit Sicilien ne s'était entremis qu'avec une prudente réserve, crainte de déplaire à Richelieu dont il mettait les bonnes grâces à plus haut prix que celles de tous les princes lorrains. Mais son rôle avait changé : de négociateur timide, - il était devenu juge et arbitre ; ce qui avait alarmé l'agent encore obscur de l'Etat pontifical, ne retenait plus le premier ministre d'une puissante monarchie. Du côté de la reine, la partie semblait plus belle encore. Cette princesse, peu soucieuse de régler ses affections sur celles de son mari, avait toujours traité favorablement ce valeureux duc de Lorraine, aux allures chevaleresques, qui se proclamait en toute rencontre le plus fervent de ses admirateurs. Une correspondance par lettres s'établit entre eux, familière et amicale, mêlée de galanterie, et que, régfente, Anne d'Autriche continua sur le même ton. 11 est donc permis de croire que si le duc Charles avait su mettre à profit toutes ces circonstances, ce à quoi peut-êtr^ l'excessive mobilité de son esprit le rendait peu propre, il eût obtenu des conditions plus acceptables que celles dictées précédemment. Mais il fallait se hâter, et ne pas attendre que Mazarin, affermi dans l'autorité, eût converti la reine à la politique du dernier règne, politique dont il se piqua d'être le continuateur, et qui a fait la gloire de son nom. Charles ne sut jamais se décider à propos, si ce n'est sur le champ de bataille ; partout ailleurs l'inspiration lui manqua. Quand il voulut trop tard en appeler aux gouvenirs de l'amie bienveillante de ses jeunes années, il trouva bien encore le même langage, mais non plus les mêmes sentiments. La raison d'Etat s'était dressée entre eux, d'autant plus inflexible que la victoire de Rocroi, brillante inauguration du
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nouveau règne, donnait plus de force aux exigences françaises. L'heureuse étoile de Mazarin lui faisait rencontrer à son début ce qui manqua toujours à Richelieu pendant son ministère, c'est-à-dire des généraux dignes d'être les bras dune haute intelligence. Ici commence l'ère des Condé et des Turenne, qui va donner à la politique de Henri IV une prépondérance irrésistible.
Prise et La guerre avec ses chances et ses émotions, telle était estractioo donc, après comme avant la mort de Louis XIII, l'unique Moelh*. ressource de Charles IV ; elle ne trompa pas entièrement ses espérances, celle du moins qu'il caressait pardessus toutes les autres. Rentré en lice à la téte de sa petite armée et des troupes de l'électeur de Bavière, de ce même Maximilien dont l'influence se mêla tant de fois aux destinées de son neveu, il gagna, le 26 novembre 1645, sur les généraux Ranlzau et Rosen, la bataille de Tudlingen, qui fît perdre aux Français leur% conquêtes en Souabe. La renommée du vainqueur s'en accrut, mais ses affaires n'en furent pas améliorées, et encore moins celles de la Lorraine. Ce pays désolé, devant lequqj s'ouvrait de nouveau la plus sombre perspective, venait de tomber aux mains d'un avide gouverneur qui le pressurait par tout ce qu'une insatiable cupidité peut inventer d'extorsions. C'était le marquis de la Ferté-Senneterre, homme d'ailleurs capable, entendu dans la guerre, bon administrateur, réprimant partout le désordre, sauf celui de sa sordide avarice (1). Des qu'il fut
(1) Entre mille traits qu'on en rapporte, celui-ci mérite d'être conservé. <« Les magistrats de Nancy lui offrirent, à son arrivée, * une bourse de jetons d'or, du poids d'une pistole et demie cham cun, avec ses armes d'un côte et de l'autre la figure de la ville. *i Quelle est cette ville, affecta-t-il de demander ? — Nancy. — Je »» ne la reconnais pas, vous l'avez faite trop petite, faites-moi
CHAULES IV.
1 Ij 1
assis dans son gouvernement, ses préoccupations se portèrent sur la forteresse de la Mothe que Charles IV, après Tavoir recouvrée, s'était hâté de mettre en bon état de défense. Les mêmes raisons qui, dix ans auparavant, avaient fait entreprendre le siège de la Mothe, déterminèrent Mazarin à céder aux instances du gouverneur. Une armée que M. de la Ferté eut le déplaisir de ne pas commander, s'en fut investir la place qu'elle pressa vigoureusement, tandis que le vainqueur de Rocroi, avec un corps de troupes, tenait le duc Charles en arrêt, de manière à rendre tout secours impossible. Comme la première fois, la défense fut héroïque, dirigée par le colonel Cliquot, un des plus vaillants officiers de Charles IV. Après avoir épuisé tous les moyens de résistance, Cliquot obtint une capitulation honorable, que l'on observa ponctuellement en ce qui concernait la garnison, sortie avec les honneurs de la guerre. Mais les habitants , au mépris des articles qui leur garantissaient sûreté des personnes et des biens, eurent ordre de quitter leurs demeures pour ne plus y rentrer. On ne se contenta point de raser les fortifications ; quinze cents paysans, appelés de la Champagne, démolirent les maisons, les édifices publics, même les églises. La ville entière disparut sous le marteau des démolisseurs. En vain un de ses intrépides défenseurs, Duboys de Riocour, acteur dans les deux sièges et qui en a écrit la relation, allal-il à Paris dans l'espoir d'arrêter par des supplications cet acte de vandalisme. Mazarin se montra plus inflexible que n'avait été Richelieu. Ainsi tomba la Mothe (juillet 1045),
* faire des jets plus grands, et vous verrez qu'on la reconnaîtra « mieux »». Inutile de dire que cet ordre , caché sous les conseils d'un scrupuleux numismate, fut exécuté.
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ensevelie dans sa gloire, pour avoir eu l'honneur d'arrêter deux fois sous ses murs les drapeaux triompnaûts de la France.
Noufeiies C'était d'habitude, à la petite cour de Bruxelles et dans
larL/iv ^es P*8^1"8» 4ue *e duc de Lorraine passait le temps qu'il ne consacrait pas aux travaux de la guerre. Ces deux occupations, batailler et se gaudir, entre lesquelles il se partageait avec un égal entrain, n'étaient à vrai dire que la manifestation, sous des formes différentes, de rimmense égoïsme qui seul remplissait son âme. De même que la guerre avait ses échecs inévitables, de même aux plaisirs se mêlaient les contrariétés et les chagrins domestiques. Madame de Cantecroix continuait à être la pierre d'achoppement de la famille ducale, et une cause incessante d'embarras pour celui dont elle se prétendait l'épouse légitime. Placé entre l'excommunication et la rupture, Charles n'avait obtenu du nouveau pape Innocent X d'être relevé de la première qu'en se soumettant à l'autre. La séparation se fit au milieu des larmes. Béa tri x, reléguée à Gand avec défense d'en sortir, y trouva, dit-on, un consolateur ; de son côté, Charles, toujours extrême dans ses emportements, s'éprit avec éclat d'une bourgeoise de Bruxelles. Les faiblesses du cœur, qui chez d'autres s'enveloppent de mystères, avaient besoin chez lui de faste et de retentissement. Parmi toutes les extravagances qu'il prodigua dans cette occasion, la moindre ne fut pas d'offrir le mariage, lui chargé de deux femmes, à l'objet peu relevé de sa nouvelle passion. Mais ce qui achève le tableau, c'est qu'à peine cette aventure s'était-elle dénouée par le départ de l'héroïne, prudemment emmenée par sa mère, qu'on vit Charles IV négocier presque simultanément sa réconciliation avec sa femme et avec son ancienne maîtresse. Il est superflu d'ajouter que la maîtresse l'emporta. Passons rapidement sur ces
houles répétées, auxquelles la princesse de Phalsbourg, déjà trop connue par la publicité de ses galanteries, ajouta le scandale de ses nombreux mariages (1). te de Un événement plus digne d'être enregistré par l'histoire phalie'était sur le point de s'accomplir. Les peuples, exténués par trente années de guerre, tournaient avec impatience leurs regards vers Munster et Osnabrùck, où des conférences, ouvertes depuis 4644, faisaient craindre par leur lenteur qu'elles ne réussissent jamais à concilier tant d'intérêts contraires soumis à leur décision. II en sortit enfin, grâce à la fermeté des négociateurs français d' A vaux et Servien, le célèbre traité de Westphalie (octobre 1648), qui fut jusqu'à la Révolution française la base du droit public de l'Europe et le code politique de l'Allemagne. Dans cette transaction, fruit de si longs efforts, prévalut la pensée de Richelieu, reprise et continuée par Mazarin. La France, reconnue sou-
Ci) D. Calmet attribue à la gêne dans laquelle se trouvait la princesse de Phalsbourg, son frère lui refusant toute espèce de secours, le mariage qu'elle fit avec un gentilhomme espagnol nommé Charles Guasco, marquis de Sallerio, i» qui avait plus de biens que de naissance »». Le bon archevêque de Malines, après avoir combattu cette union de toutes ses forces , en devint malgré lui le complice, moyennant une ruse assez plaisamment racontée par le chroniqueur lorrain. Guasco eut pour successeur Christophe de Moura, autre gentilhomme espagnol employé dans les Pays- Bas, et celui-ci fut remplacé par un banquier italien du nom de G rimai di, que l'empereur, par complaisance, éleva dans la suite à la dignité de prince de l'empire. Charles IV, qui avait d'excellentes raisons pour n'être pas trop difficile en matière d'hyménée, garda le silence sur les second et troisième mariages de sa sœur Henriette ; mais le Grimaldi lui parut combler la mesure. Il témoigna son mécontentement en ordonnant à sa cour souveraine de réunir au domaine ducal la principauté de Lixheim. En outre, il défendit à ses gens d'appeler sa sœur autrement que Madame Grimaldi, et voulut que Béatrix cessât de voir cette sotie de Lixheim.
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veraînc des Trois-Evèchcs qu'elle occupait par re fait depuis près d'un siècle, acquit en outre la ville de Brisach avec ses dépendances, le Sundgau, les landgraviats de la Haute et de la Basse-Alsace, etc., sur le même pied que la maison d'Autriche les avait possédés. En acquérant ces provinces, elle s'engageait à conserver à leurs Etats, précédemment Etats immédiats de l'empire, tous les droits et privilèges compatibles avec la souveraineté de Sa Majesté Très-Chrétienne. Ce que Henri H avait inutilement tenté, ce que Henri IV n'eut pas le temps de faire, ce que Richelieu avait vigoureusement commencé, se trouvait donc accompli. La France étendait ses limites jusqu'au Rhin, et, résultat non moins important, elle se formait dans l'empire, par ses alliances, un parti capable de contrebalancer la puissance de l'empereur. Il dut en coûter au fils de Ferdinand II de voir s'écrouler sans espérance de retour l'édifice de grandeur et de domination élevé par son père ; mais la crainte de compromettre ses Etats héréditaires, l'épuisement de son trésor et de son armée, et un esprit de rébellion qui commençait à se répandre en Autriche, l'obligèrent de souscrire à de si dures conditions. La branche espagnole, moins à bout de ressources que l'autrichienne , refusa de les accepter. Par un autre motif, le Saint-Siège fit entendre des protestations : en dédommagement de la part qu'il fallait faire à la Suède , et qui fut prise sur les princes protestants, on leur avait abandonné les plus riches bénéfices de l'Allemagne (1). Tout compte fait, l'Eglise
(t) La sécularisation des archevêchés de Magdebourg et de Bremen, l'érection en principautés séculières des évèchés de Halherstadt, Minden, Camin, Verden, Schwérin, Ratzbourg, etc., l'alternative imposée à Tévèché d'Osnabriick, et bien d'autres empiétements, étaient autant de violations manifestes de tous les droits
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soldail seule les frais de la guerre. C'est pourquoi le chef de l'Eglise annulla les traités par une bulle pontificale. Mais la lassitude était trop grande pour recommencer la guerre, et l'esprit du temps avait émoussé des armes autrefois plus puissantes.
La Lorraine, disons-le à regret, ne fut pas appelée au •r*bi Par bénéfice de cette paix vers laquelle se tournaient aussi
l'empereur , _„ ■ . »
cherche à wules ses espérances. Elle porta la peine du peu de contraiter fiance qu'inspirait le caractère versatile de son duc, et du sc^"®ntpeu de considération attachée à sa personne, malgré le prestige de quelques brillants trophées. La France ne permit seulement pas à Charles IV d'envoyer des plénipotentiaires au congrès (I) ; et lui-même parut s'inquiéter assez peu des dispositions de cette assemblée, laissant à son frère Nicolas-François, retiré à Vienne, le soin de défendre
établis. En outre, les nouveaux privilèges accordés aux protestants déplaçaient les influences dans le corps germanique, en enlevant aux catholiques la supériorité dont ils avaient joui jusquelà. Tous ces griefs furent résumés, par le légat Fabio Chigi, dans une protestation datée du jour même de la signature des traités. Les princes catholiques, trop épuisés d'hommes et d'argent pour appuyer le Saint-Siège, étaient d'ailleurs désintéressés dans la question, au point de vue qui les touchait le plus, celui de leurs avantages personnels; loin de perdre aux nouveaux arrangements, ils profitaient des concessions arrachées à l'empereur. Gardien des droits de l'Eglise, le pape condamna la spoliation. C'était son devoir, même en ne se faisant aucune illusion sur l'impuissance des moyens canoniques. Les circonstances règlent les intérêts, mais les principes dominent les circonstances, alors même qu'ils en sont opprimés. Les papes ne l'oublièrent jamais.
(4) On voit, par les curieuses révélations du livre de M. le comte d'HaussonviUe, quel mépris professait le cardinal Mazarin pour un prince toujours prêt à changer de parti, sans pudeur dans sa mauvaise foi, et qui, s'amoina>issant de jour en jour, ne méritait plus même qu'on lui fît l'honneur de le craindre.
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leur commune cause, soit en distribuant des mémoires, soit par des sollicitations directes auprès de Ferdinand III. Comme d'habitude, il se repentit quand il n'était plus temps, et fit alors des démarches tardives, frappées d'avance d'insuccès. Les plénipotentiaires impériaux, après avoir insisté d'abord sur la restitution de la Lorraine, pleine et entière, se refroidirent a mesure que les exigences de Mazarin, appuyées par des victoires, devinrent plus pressantes. Finalement on convint de renvoyer le règlement des af&ires lorraines aux futurs contingents de la paix entre la France et l'Espagne. Les prétextes ne manquèrent pas aux conseillers de Ferdinand pour colorer cette trahison, car c'en était une véritable. N'appartenait-il pas à l'Espagne, disaient-ils, de soutenir les intérêts du prince qu'elle tenait à sa solde en vertu d'une convention tonte récente ? L'empereur pourrait alors intervenir par des conseils officieux, mais à quel titre s'occuperait-il d'un Etat qui depuis longtemps avait, de lui-même, rompu ses liens avec l'Allemagne ? Telle fut la récompense que recevait du chef de l'empire le plus vaillant de ses défenseurs, après lui avoir offert en holocauste la perte de sa souveraineté, la ruine de sa famille et l'asservissement de sa patrie ! Une si lâche ingratitude, on le croira sans peine, souleva dans l'âme de la victime le plus profond ressentiment. Cependant, quelque fondées que fussent ses récriminations, encore ne fallait-il pas en déverser le fiel jusque sur l'Espagne, unique ressource que l'abandon de l'Autriche laissât à l'évincé de Munster. Mais Charles, le plus inconsidéré des hommes, n'épargna point dans ses sarcasmes les généraux espagnols, ni même l'archiduc, gouverneur des Pays- Bas, se préparant ainsi de nouvelles disgrâces. Le dépit lui fit encore prendre la résolution de traiter directement avec la France, sans marchander les conditions. Il offrit les quatre
Tilles déjà distraites par le traité de Paris, et le Barrois mouvant en entier contre la restitution du reste de ses Etats, y compris Nancy avec ses remparts intacts. La proposition fut soumise au conseil de la régence ; une fin de non-recevoir, mise en avant par le prince de Condé, en décida le rejet, malgré l'avis contraire du duc d'Orléans : on ne pouvait, disait-on, traiter au nom d'un roi mineur sur d'autres bases que celles précédemment consenties par le duc de Lorraine, caries Les historiens lorrains ont fait la remarque que le duc tombé d»n» Qiaries tomba, vers celle époque, dans une sorte d'humeur
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««. console noire, produite par le naufrage de ses espérances et l'ap« des bandon de ses alliés. Trahi par ceux qu'il avait le mieux
'™LTr. servis* ne 80 fianl Plus à personne, il chercha dans des chimères une compensation à d'accablantes réalités. Le projet chevaleresque de délivrer le roi d'Angleterre prisonnier de ses sujets, le réve encore moins réalisable de contenter à la fois son ambition et sa vengeance en se faisant élire empereur, paraissent avoir occupé quelques instants cet esprit inquiet. Un peu plus tard, il accueillit avec chaleur le projet d'une descente en Irlande pour s'opposer à Cromwel. Des pourparlers eurent lieu, un traité fut signé. Charles donna de l'argent et fil des préparatifs ; mais avant qu'ils ne fussent terminés, il se rebuta par suite de quelques obstacles imprévus, et ses idées se portant ailleurs, il abandonna l'entreprise moins par sagesse que par inconstance. C'était en vue d'une grandeur toujours poursuivie et jamais atteinte, qu'il amassait des sommes considérables ; car, par un autre contraste, les ressources pécuniaires ne manquaient pas à ce souverain dépouillé. La Lorraine, quoique singulièrement appauvrie, trouvait encore moyen de fournir aux prodigalités de son duc par de fortes contributions prélevées sur les sueurs de ses
malheureux habitants (1). On ne sait de quoi s'étonner le plus de l'inépuisable amour des sujets ou de la froide insouciance du maître. En outre, Charles trouvait dans sa petite armée une source non moins abondante de revenus. Gette armée ne lui coûtait rien : en campagne, comme dans ses quartiers d'hiver, elle vivait de pillage. A l'aide de cet ingénieux système de déprédation, publiquement organisé, le duc s'attribuait à lui-même, sans le moindre scrupule, les sommes qu'il tirait des Espagnols pour le loyer et l'entretien de ses soldats (2). Pareil trafic était encore sans exemple, mais ne fut pas dans la suite sans imitateurs. VoHft comment il pouvait subvenir à ces fêtes somptueuses, qui jetaient Bruxelles dans l'admiration, et dont cette ville fut de nouveau le théâtre dans l'année 1649, c'est-à-dire dans le moment même où celui qui les prodiguait nous est peint par ses biographes comme étant le plus dévoré par ses noirs chagrins. S'il ne cherchait qu'une consolation futile dans ces coûteux divertissements, ou s'il croyait en
(1) Dans une de ces querelles d'argent qui s' élevaient trop souvent entre les membres de la famille ducale, Nicolas-François opposait aux refus de son frère de payer la dot de Madame Claude, que Charles prélevait plus d'argent sur ses Etats depuis sa sortie qu'il n'en avait tiré précédemment. L'allégation est sans aucun doute exagérée, toutefois elle n'en constate pas moins le fait. Il est certain que Charles amassa de fortes sommes d'argent, qui toutes ne s'employèrent pas à payer ses plaisirs; il acheta des terres en Flandre, dont il tirait jusqu'à cent quarante mille livres de rente. Reste à expliquer par quel prodige la Lorraine, sur qui pesaient la rapacité de son gouverneur, les charges de l'occupation française et les plaies toujours béantes de la guerre , pouvait suffire à de nouveaux sacrifices.
(2) u II leur vendit même des régiments tout entiers et les quar- » tiers d'hiver qui leur avaient été assignés dans la Flandre. » (D. Calmet.)
étalant une vaine magnificence favoriser ses rêves de grandeur, il faut également le plaindre de cette double méprise. Mais la fortune, dans ses revirements soudains, lui réservait encore, lorsqu'il était tombé le plus bas, une occasion de se relever, aussi singulière qu'elle était imprévue. Voyons comment il sut en profiter.
ie Habile continuateur de la politique du grand cardinal en * tout ce qui tenait aux affaires étrangères, Mazarin n'avait pas eu la main aussi heureuse dans le gouvernement intérieur de l'Etat. Dès que le bras de fer de Richelieu eul cessé de contenir les mécontents, les factions se réveillèrent, enhardies par l'extrême mansuétude du second cardinal et par les fautes que lui fil commettre son ignorance des coutumes et des lois du royaume. De là naquirent les cabales des princes et des grandes dames de la cour, l'opposition du parlement, l'animosité de la bourgeoisie, en un mot les troubles de la Fronde, dont le côté sérieux et profond s'est perdu pour ainsi dire dans la nullité des résultats et le tumulte des principaux acteurs. Sur le premier plan de la scène, figurèrent des héroïnes politiques avec leur cortège d'empressés serviteurs, un prélat vaniteux, rebelle par le seul désir de jouer un rôle, des seigneurs appelés par antiphrase importants, d'autres entraînés par l'exemple, personnages plus ou moins brillants, mais sans consistance réelle, qui ont jeté sur cette période, encore mal connue de notre histoire, un vernis trompeur de galanterie et de frivolité. Les chefs les plus apparents de la Fronde, princes, dames, prélat, généraux, ne cherchaient, à l'imitation de leurs devanciers de la ligue, que leurs avantages particuliers ; et ce qui le prouve, c'est que beaucoup changèrent alternativement de parti, selon qu'ils crurent y trouver mieux leur compte. Condé lui-même, si grand sur le champ de bataille, se rapetisse dans ce pêle-mêle d'intrigues ; il
n'a pas de but avoué, ou si parfois son ambition semble en entrevoir un, il hésite aussitôt, se souvenant, dit il, qu'il s'appelle Bourbon. Le parlement presque seul voulait le bien public, mais il s'égara dans des voies tortueuses qui le menèrent plus loin qu'il ne croyait aller. Les bourgeois et le peuple, ameutés contre le Mazarin y ne voyaient de salut pour l'Etat que dans l'expulsion du ministre aux édits bursaux. N'ayant pas à débrouiller ici cette trame confuse, où les fils se croisent, se brisent et se renouent de mille manières, nous ne nous y arrêterons qu'autant qu'il le faudra pour éclaircir notre sujeL Charles iv On sait que le cardinal, proscrit par le parlement, chassé ei ie grand par |€S fr0ndeurs, dans le temps que la paix de Munster portait haut son nom dans toute l'Europe, fut ramené triomphant dans Paris par le prince de Condé, dont il avait acheté la protection en lui abandonnant les riches domaines de Clermont, Dun, Jametz et Stenay, ces villes violemment arrachées à Charles IV, et qui, d'ailleurs, réunies au domaine de l'Etat, ne pouvaient sans forfaiture en être distraites par acte ministériel. Il était commode sans doute de disposer ainsi des dépouilles lorraines pour se ménager un puissant appui ; mais il entrait en outre dans les vues du cardinal de créer un antagonisme entre deux hommes de guerre éminents, qui, dans ce temps de troubles et de factions, auraient pu s'entendre pour le perdre. En effet, le duc de Lorraine ne pardonna jamais au grand Condé de détenir une portion de son héritage. Ce fut un coup de politique habile de rendre irréconciliables ces deux célèbres capitaines, dont l'un était déjà l'ennemi de Mazarin, et l'autre à la veille de le devenir. Lorsque tout gonflé du service qu'il venait de rendre, le vainqueur de Lens, par ses prétentions hautaines, eut en quelque sorte forcé l'obséquieux cardinal à le faire arrêter et conduire à Vin-
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cennes, le duc Charles en témoigna hautement toute sa joie. Ce eoup d'Etat, qui laissait le champ libre à la Fronde, ne profita guère à son auteur. Mais, avant qu'il lui devint funeste, des chances se présentèrent, favorables aux intérêts de Charles IV.
DWewion guerre civile était venue fort à propos au secours des l™*l*Mt Espagnols ; ils avaient repris plusieurs villes en Flandre, et «a Lorraioe.Turenne, se déclarant pour eux, s'était joint à l'archiduc. Le traité que Charles fit avec eux stipulait qu'on ne poserait les armes qu'après le rétablissement de Son Altesse dans ses Etats. Partageant sa petite armée, te duc envoya quelques régiments grossir le corps, commandé par Turenne, et confia le reste, environ quatre mille hommes, au comte de Lignéville, avec ordre de tenter une diversion en Lorraine. M. de LignévHIe, grand seigneur lorrain et officier de distinction, justifia la confiance de son maître. Ses débuts furent heureux. Il rompt d'abord quinze cents Allemands qui allaient rejoindre l'armée royale, il prend ensuite sans coup férir Epinal, Mirecourt, Chàteî-sur Moselle, Neufchàteau et Bar se rendent également ; Nancy même n'était pas à l'abri d'une surprise, étant mal approvisionnée. Le marquis de la Ferté, qu'un ordre du roi retenait en Champagne, se hâte d'accourir à la défense de son gouvernement. Il ramène avec lui la fortune. Après avoir ravitaillé Nancy, il s'élance à la poursuite de M. de Lignéville, le surprend à Saini-Mihiel, le bat et le rejette en Champagne, recouvre les places perdues et reçoit en récompense le bâton de maréchal. Un sort non moins funeste atteignit les troupes confiées au vicomte de Turenne. Ce général arrivé trop tard pour sauver Rétbel, perdit la bataille de ce nom, à laquelle prit part le eomte de Lignéville, pour être battu une seconde fois avec les débris échappés de Saint- Mihiel.
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Le dépit du danger qu'il avait couru porta M. de la Ferté à châtier les Lorrains de leur empressement à secouer un joug odieux. Il chassa de Nancy les personnes suspectes de fidélité, et ordonna de prélever sur les autres des contributions tellement excessives que beaucoup abandonnèrent leurs biens, préférant l'exil volontaire à la persécution toujours suspendue sur leurs têtes. Il y en eut qui prirent du "service en France ou qui marièrent leurs filles à des officiers français. En représailles, le duc enjoignit à sa cour souveraine de procéder par des mesures de rigueur. L'arrêt, formulé de la main du prince, expulsait du territoire les Français établis en Lorraine, y compris les religieux, déclarait leurs biens confisqués, bannissait les filles mariées à des Français, et prescrivait en outre de les flétrir, sur l'épaule, de la marque de la croix de Lorraine. Une condition manquait seule à cet arrêt, condition à la vérité de quelque importance ; c'était le pouvoir de le faire exécuter. Celui qui parlait en maître irrité oubliait la malheureuse issue de la journée de Rélhel et de l'expédition de M. de Lignévilie.
On s'est demandé pourquoi Charles IV, toujours avide de combats, ne prit pas lui-même le commandement d'une expédition qui pouvait avoir un résultat décisif, et pourquoi surtout H divisa ses forces de manière à diminuer les chances de succès ? C'est que , ne sachant jamais se décider à propos ni suivre un plan mûri d'avance, en même temps qu'il tentait les hasards de la guerre par un de ses lieutenants, il avait entamé depuis Bruxelles des négociations avec la reine. Il fallait ou combattre en personne avec toutes ses ressources, ou négocier franchement. Mener de front la guerre et la paix ne pouvait réussir qu'autant que la guerre serait heureuse. Le contraire étant advenu, toute proposition d'accommodement fut par cela seul écartée.
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Mais les scènes inattendues du drame étrange qui se jouait à Paris, devaient encore oûYir h Charles IV plus d'une occasion de revanche.
De nouvelles intrigues, des revirements subits, une seenercD* conde Fronde succédant à la première, Turenne gagné à la
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d« ia cour cour qu'il avait combattue, Condé délivré de prison par la «Kieia main qui j'y avait fajt mettre, et ne respirant que ven-
ro° e* geance, le parlement poussé par les frondeurs à proscrire de nouveau le cardinal, et celui-ci ^acheminant vers l'exil, mais non sans avoir pris ses mesures pour conserver la direction des affaires, voilà ce qui se passait au commencement de Tannée 4651. Si Mazarin, retiré près de Cologne, avait cédé par prudence à l'orage, ce n'était que pour mieux assurer son triomphe ; de même que la régente ne sacrifiait en apparence son ministre que dans l'espoir de désarmer les factions. Mais le bouillonnement des esprits était loin de s'apaiser encore. D'un côté, la cour devenue moins exigeante par le besoin de se créer des appuis, se montrait disposée à reprendre, les négociations avec le duc de Lorraine ; le cardinal, du fond de sa retraite, y exhortait la reine; il n'avait eu qu'à se louer de Charles lorsque, fugitif, il longea le campement de l'armée lorraine. L'exil, qui déplace le point de vue sous lequel apparaissent les choses, semblait avoir modifié ses anciens sentiments. Il tint encore le même langage après que, rentré en France sous l'escorte du maréchal d'Hocquiocourt, il eut rejoint la cour à Poitiers, amenant avec lui huit mille hommes levés de ses deniers. D'autre part, le parti des princes, qui manquait de troupes régulières, c'est-à-dire le parti du duc d'Orléans et du prince de Condé, unis contre le Mazarin mais séparés entre eux par les petitesses de l'un et la hauteur de l'autre, s'efforçait d'attirer à lui le général d'une armée toute prête pour l'action, bien que faible par le nombre. En s'engageant
avec les princes, Charles devait s'en promeure ta- restitution de Chaumont, Stenay, Dun et Jametz, que détenait toujours le prince de Condé. S'il s'arrangeait avec ta cour, la partie était plus beHe encore, puisqu'il n'y allait de rien moins que d'être rétabli dans ses Etats, sauf, il est vrai, tes villes sus-nommées. Dans un cas comme dans l'autre, il y avait à examiner la nature des engagements, les conditions qui seraient faites et la bonne foi qu'on mettrait à les remplir, questions délicates, sur l'accomplissement desquelles le passé n'autorisait que trop la défiance. Et cependant, quelque hasardeuse que fut une décision, encore était-il urgent de la prendre, et de s'y tenir, une fois prise. Le duc Charles n'en usa point ainsi. Infatué de son importance, fier d'être à la fois recherché par tous les partis et ne trouvant dans aucun une pleine satisfaction^ il résolut de les amuser par de belles paroles jusqu'à ce qu'il leur dictât dans Paris les conditions qu'il lui plairait, chartes iv Ce fut un singulier spectacle, bien fait pour ravir celui en France qU-, jc donnait, de voir un général, a la solde d'une puissance
avec son . % . _ ,
armée, ennemie, s avancer sans obstacles avec une armée dans l'intérieur de la France, passer a travers les lignes de M. de Turenne, et conduire ses soldats jusque sous les murs de la capitale, défrayé sur sa roule par les commissaires royaux, et donnant audience tour à tour aux envoyés de la reine, du duc d'Orléans, du prince de Condé, même de l'archiduc, qui se succédaient dans son camp. Tous les partis semblaient mettre en lui leur principale espérance et rivalisaient d'efforts pour le gagner. Il tenait dans sa main les fils compliqués de tant d'intrigues, qui, de Bruxelles, de Paris et de Saint-Germain, aboutissaient tons à sa tente. Porteur des articles de paix que les Espagnols Pavaient chargé de soumettre a l'acceptation des princes et du parlement, il s'annonça, dans une lettre apologétique, adressée
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au peuple français, comme un libérateur qui venait réconcilier la famille royale, délivrer le roi et pacifier le royaume. Tout en lançant ce manifeste contre Mazarîn, il recevait un envoyé de la cour et prétait l'oreille à ses propositions. A tout événement, M. de Turenne gardait les passages de la Champagne, se portant fort que M. de Lorraine ne se hasarderait pas à les forcer. La lettre dans laquelle Turenne en donnait l'assurance au cardinal, fut interceptée par le duc qui, la rendant au courrier, écrivit au verso : M, de Lorraine passera, en dépit de tout le monde. En effet, y passa. A Paris, où sa préseaee excita la plus vive curiosité, il redoubla de jactance et de forfanterie. Ses mots plaisants, ses traits satiriques, ses boutades , ses bouffonneries, ses contes grivois, oot été conservés dans les mémoires du temps. Les meneurs de la Fronde s'empressèrent autour de ce héros de parade, le peuple l'acclama, les hautes dames du parti se disputèrent sa conquête. Ha fut en réalité le triomphe de Charles, celui qui souriait le plus à son humeur et peut-être le seul qu'il ambitionnât.
Les Parisiens l'avaient attendu comme un sauveur, ils comptaient qu'il irait délivrer Eiampes que pressait l'année royale, et où s'était renfermée l'armée des princes, après avoir perdu mille hommes de ses meilleures troupes. Les forces des deux partis se balançaient à peu près, tant par le nombre des soldats que par l'illustration des généraux , Turenne et Condé. Les sept à huit mille hommes que Charles avait établis sur les hauteurs de Villeneuve Saint-Georges, devaient infailliblement donner une prépondérance décisive à la cause pour laquelle leur chef se prononcerait. Par uu merveilleux concours de circonstances, l'ennemi méprisé de Richelieu et de Mazarin se trouvait être l'arbitre suprême de ceux qui l avaient réduit à mener une vie errante. Dans celte situation si nettement dessinée, mais louchant à
son heure fatale, le duc de Lorraine continua le même manège calculé de tergiversations. Entouré des chefs de la Fronde, qu'il berçait d'espérances trompeuses, il correspondait avec la reine, et lui prodiguait les promesses, sans arriver davantage à une conclusion. A la fin la cour, s'apercevant qu'elle n'aurait jamais dans le beau-frère du duc d'Orléans l'auxiliaire sur lequel elle avait compté, résolut de se débarrasser au moins de sa personne et de son armée pillarde. Elle se servit dans ce but de Madame de Chevreuse, frondeuse déclarée, mais dont l'opposition ostensible admettait néanmoins quelques tempéraments secrets. Par l'entremise de eette ancienne amie, Charles vit en grand mystère le garde-des sceaux Chéteauneuf, et conclut avec lui une convention, espèce de mezzo-termine, qui, après tant de fracas en action et en paroles, rappelait un peu le ridiculus mus de la fable.
La reine accordait à M. de Lorraine la levée du siège d'Etampes, concession qui à ses yeux le libérait de ses engagements avec les princes; en retour, H promettait de ramener ses troupes en Flandre. Si douteuse était la confiance qu'inspirait la bonne foi du Lorrain, que Turenne, afin de se prémunir contre une perfidie, courut asseoir son eamp auprès de Villeneuve- Saint-Georges, en face du camp de Charles IV. Peu s'en fallut que les deux armées, ainsi rapprochées, n'en vinssent aux mains. Déjà les Parisiens s'*n promettaient le spectacle, et ils ne pardonnèrent pas à celui qu'ils avaient tant applaudi de frustrer leur attente. Mais les deux généraux s'entendirent, ils se donnèrent réciproquement des otages, et Charles s'en retourna par le même chemin qu'il avait suivi, sans se presser, laissant ses soldats, toujours payés par l'Espagne et défrayés par la France, se livrer à leurs pilleries habituelles. En passant devant Bar, il somma le gouverneur français de lui en ouvrir les portes. La Lorraine était en ce
moment dégarnie de troupes, et le peu qui en restait dans l'impossibilité d'opposer beaucoup de résistance à une attaque vigoureuse. M. de la Ferté, adjoint à Turenne, avait quitte Nancy. Jamais plus belle occasion ne pouvait se présenter. Charles commandait à une armée aguerrie, la fortune le conduisait à la porte de ses Etats, l'invitant pour ainsi dire à y entrer. L'audace ni le courage ne lui manquaient, les scrupules le retenaient faiblement. Cependant, sur le refus du gouverneur de Bar, il se contenta de faire tirer en l'air deux coups de canon, et continua tranquillement sa route par le Luxembourg.
On a parlé, pour expliquer celte conduite, d'une somme de quatre cent mille livres donnée ou promise par la régente. Lors même que cette assertion serait aussi fondée qu'elle parait l'être peu, elle n'absoudrait pas le duc Charles du reproche de légèreté et d'inconséquence, car il ne servit pas mieux ses propres intérêts que les intérêts de ceux qui l'avaient appelé. Venu pour agir, il ne fit rien ; maître un instant de la situation, il n'en sut tirer aucun avantage ni pour sa gloire ni pour son rétablissement. En définitive, son intervention n'avait été qu'un intermède plutôt burlesque que sérieux. Il s'en alla, après avoir déçu les espérances de tout le monde, accusé de trahison par le» princes, plus que jamais suspect à la cour et réalisant pour lui-même l'apologue scolastique de l'Ane de Buridan, mort de faim entre deux mesures d'avoine qui excitaient également sa gourmandise, coodé En butte aux diatribes des frondeurs, Charles, à son re-
rT'tTde lour à Bruxelles, n'essuya que plaintes et reproches de la l'archiduc part des Espagnols ; ils lui imputèrent le mauvais succès du 1 dejv parti des princes, qui ne se releva point de celte fameuse journée du faubourg Sainl- Antoine, où Condé, couvert de
sang, ayant vu tomber à ses côtés ses plus chers compagnons et fait de sa personne des prodiges de valeur, abrita les débris de son armée sous les canons de la Bastille, que la grande Mademoiselle fit tirer sur les troupes du roi. Reçu dans Paris comme par grâce, Condé s'y établit aussitôt en dominateur. Ses violences contribuèrent à ramener dans le sentier du devoir les opposants modérés, déjà bien revenus de leurs illusions, et auxquels il répugnait de voir les princes, sous prétexte de bien public, s'appuyer sur les ennemis de l'Etat. En effet, ce fut encore aux Espagnols que s'adressa Condc dans la ruine imminente qui menaçait la faction. Il dut soumettre son orgueil à solliciter l'appui de Charles IV, qu'il n'aimait pas et dont il n'était guère aimé. Ces deux natures, l'une hautaine et l'autre fantasque, ne pouvaient s'accorder ensemble même à part le vieux levain de rancune qui fermentait toujours dans le cœur du duc contre le recèleur de son bien.
seconde L'archiduc, qui avait blâmé Charles IV d'avoir trop peu expédition fa-t eQ faveur fes princes> voulut qu'il leur conduisit un sectoriel iv cours de onze mille hommes, tant de troupes lorraines que en France. ^ 80idats allemands ou espagnols. Charles s'y prêta sous la condition qu'il n'y emploierait que deux mois. Ce peu de temps lui suffit pour se glisser dextrement entre les troupes de M. de Turenne, à l'aide de feintes négociations avec Mazarin, pour se remontrer à Paris, y reprendre ses allures, traiter avec tous sans conclure avec personne, et s'en * revenir lorsque la rentrée du roi dans sa capitale et l'apaisement des troubles eurent réduit Gaston à l'obéissance et Condé à passer dans le camp des Espagnols. Cette seconde comédie, aussi stérile que la première, n'eut pas comme celle-ci le piquant de la nouveauté. Les Parisiens n'avaient plus rien à apprendre sur le héros qui repa-
raissait dans leurs murs, Us lui firent même une avanie publique (1), tant leurs dispositions étaient changées. Le secours qu'il amenait aux princes ne leur servit à rien, grâce aux habiles manœuvres de Turenne ; et si la reine fit mine de prêter l'oreille aux propositions du duc, ce fut seulement afin de prévenir une hostilité plus ouverte. Le temps n'était plus à l'orage. Tout annonçait le dénouement pacifique qui ne tarda pas à s'accomplir. Il ne dépendait plus du duc de Lorraine de mettre dans la balance le poids décisif qu'il n'avait tenu qu'à lui d'y jeter, peu de mois auparavant. En révolution, l'heure échappée ne se retrouve plus. On a dit que l'exemple de ce souverain sans couronne, mais possesseur d'une armée qui le faisait vivre et forçait de compter avec lui, n'avait pas été sans influence sur la détermination que prit le grand Condé de se créer une existence indépendante, occupée par la guerre et libre de toute sujétion. Telle n'était cependant pas, il s'en faut, la position de Charles IV. Indépendamment de tous les déboires attachés à sa vie nomade, il était rivé à l'Espagne par une chaîne bien lourde, dout il portait avec impatience le poids prêt à l'accabler.
Argutie* Si l'exemple ou les exhortations de Charles IV jetèrent le ci» les iv va*n4ueur de Rocroi dans les bras des Espagnols, ce qui est loin d'être démontré, jamais service plus éminent ne fut payé de plus d'ingratitude. Fiers de marcher sous la conduite du grand capitaine qu'ils prirent aussitôt pour généralissime, ils négligèrent l'ancien allié qui leur avait valu
(i) Il fut arrête à la porte Saint-Martin, un jour qu'accompagné de, peu de monde, il voulait sortir de Paris pour rentrer dans son camp. La multitude attroupée criait de ne pas le lâcher jusqu'au plein acquittement des déprédations commises par son armée. Le duc eut peine à s'échapper des mains de ces furieux.
cette conquête. La similitude des situations* après avoir ira instant rapproché les deux illustres généraux, ût naître entre eux une rivalité dans laquelle l'avantage ne resta pas au Lorrain. La superbe de M. le prince n'admettait point de partage dans l'exercice du commandement non plus que dans les fruits de la victoire. Charles IV n'entendait pas descendre au second rang. Il prêta ses troupes, mais il refusa de servir sous les ordres de Condé dans la campagne de 4655, qu'il passa tranquillement à Bruxelles, pendant qu'on se battait en Champagne et en Picardie. Tout en se montrant plus épineux, il censurait avec moins de ménagement les actes de l'Espagne et la conduite de ses généraux, particulièrement du comte de Fuensaldagne, général médiocre, sans intelligence de la guerre, où il avait presque toujours été malheureux. Fuensaldagne avait amassé contre son imprudent détracteur une de ces haines implacables, qui couvent pendant des années dans le cœur, épiant l'occasion de s'assouvir. Cette occasion était venue, préparée de longue main ; des mesures furent prises pour mieux l'assurer. On dispersa les troupes lorraines, par petits détachements, dans des quartiers d'hiver éloignés les uns des autres. Charles était alors tout occupé de querelles domestiques avec Madame de Cantecroix, et mettait autant d'ardeur à se séparer d'elle juridiquement qu'il en avait mis naguère à établir la validité de son mariage. Entretenu dans une trompeuse sécurité, il ne soupçonnait pas les pièges tendus autour de lui. Ni le cabinet de Madrid ni l'archiduc-gouverneur des Pays-Bas ne s'opposèrent à la vengeance de Fuensaldagne. On leur représentait le duc de Lorraine comme un homme intraitable et un fourbe à la veille de trahir. Les incartades du prince, ses intrigues perpétuelles, ses négociations toujours avortées et toujours reprises avec la France , ne prêtaient que
trop de fondement à de telles accusations. D'ailleurs, quel besoin l'Espagne aurait-elle de lui désormais ? On garderait son armée, mais sa personne n'était plus qu'un embarras depuis qu'on possédait un général de plus de valeur et de prestige. Philippe IV se laissa persuader. En conséquence, Charles fut arrélé dans le palais de l'archiduc, le 25 février 1654, transféré le lendemain dans la citadelle d'Anvers, puis dirigé sur l'Espagne.
Cet attentat contre la souveraineté, cette violation brutale du droit des gens, ce guel-à-pens tendu par un roi contre un prince son allié, mais non son sujet, dont les services avaient eu tant d'éclat, ne produisirent pas en Europe autant de sensation qu'il semblait naturel d'en attendre. Depuis plus de vingt ans que le duc Charles avait embrassé la vie d'un condottiere, on avait perdu l'habitude de le considérer comme un souverain ; lui-même se posait plutôt en aventurier héroïque qu'en chef de maison régnante. La Lorraine pourtant ressentit l'outrage. Pour elle, la victime de la trahison espagnole était toujours le représentant de sa liberté perdue et le gage d'une délivrance qu'elle espérait encore après tant d'années d'oppression. Mais si profondément que s'émût le patriotisme lorrain; toute manifestation publique lui était interdite. Seule, la cour souveraine, qui siégeait en ce moment à Luxembourg, osa se rendre l'organe des sentiments du pays en déclarant, par arrêt solennel, l'incarcération de son maître u contraire au droit divin et humain », et le manifeste publié par l'archiduc u un libelle diffamatoire « (i).
(1) Si la cour souveraine de Charles IV a plus d'une fois encouru le reproche d'aveugle servilité , on doit la louer ici d'un acte d'indépendance qui n'était pas sans péril. Elle siégeait alors à Luxem-
Leduc Celte impuissante protestation d'une eour elle -même Francs exPalr'oe n'était pas de nature à toucher beaucoup le gou- «éDémi des vernement espagnol ; il s'inquiétait davantage de l'attitude troupe» que prendraient les bandes aguerries que Charles tenait iomioe>. aUachees a sa forlune> et dont il avait conquis l'affection
moins encore par ses vertus guerrières que par l'impunité acquise à leurs fréquents excès. On avait pourvu d'avance au danger de leur première émotion en les disséminant de manière à rendre impossible toute action commune. L'archiduc se flattait de les apaiser ensuite en leur donnant pour chef un prince de la maison de Lorraine, le propre frère de Charles IV, duquel il se promettait une facile composition, n'ignorant pas que les deux frères étaient loin de vivre dans une étroite intelligence. Le duc Nicolas- François, veuf depuis quelques années,, subsistait à Vienne, avec ses deux fils, d'une pension assez modique que lui faisaient l'empereur et le roi d'Espagne. La dot de la princesse Claude, sa femme, ne lui avait pas été payée: Charles, qui dissipait en fêtes des sommes énormes, n'avait pas d'argent pour de telles dépenses. Les difficultés survenues à cette occasion, et plus encore les débats bien autrement graves du mariage Cantecroix, entretenaient depuis longtemps entre les deux frères une extrême froideur. Sur l'invitation de l'archiduc, Nicolas-François se rendit à Bruxelles. Il accepta sans répugnance la proposition de succéder à son frère dans la double qualité de général de l'armée lorraine et de serviteur de S. M. Catholique. Les troupes,
bourg, exposée par conséquent à la vengeance des Espagnols. L'archiduc Léopold, s'irritant d'un langage qu'il était plus facile de punir que de réfuter, donna l'ordre d'arrêter toute la cour, président, conseillers, procureurs-généraux et jusqu'aux subalternes. La réflexion fit bientôt révoquer cette mesure de rigueur.
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jetées d'abord dans une grande fermentation par l'attentai de Bruxelles, mais sans direction comme sans moyen d'agir avec concert, finirent par se soumettre à un arrangement qu'on leur présentait comme le plus favorable au prompt élargissement du prisonnier (\). Cette importante affaire se conclut donc selon le désir des Espagnols. Il n'y eut sortes de cajoleries que n'employât l'archiduc pour gagner le prince lorrain ; il le berça des plus magnifiques promesses, il l'entoura d'honneurs et de distinctions, il lui fit remettre les joyaux et l'argent saisis dans la maison du captif. Mais ces beaux commencements ne devaient pas durer. Déjà le prince de Condé affectait avec le nouveau venu la même roideur insultante sous laquelle n'avait pas voulu ployer Charles IV. Peu à peu surgirent les embarras d'une position radicalement fausse, embarras d'autant plus grands que le duc Nicolas n'avait pas, pour s'en affranchir, les allures vives et hardies de son frôrc. En butte aux soupçons de ce dernier, non sans quelque fondement, mal vu de Fuensaldagne qui ne lui pardonna pas la désertion
(1) Deux billets, qui curent an effet bien différent, expliquent la conduite de l'armée lorraine, ainsi enlevée par surprise : l'un adressé par Charles au comte de Lignéville, dès le lendemain de sa translation à Anvers , appelait aux armes ses fidèles compagnons ; l'autre, extorqué par menaces ou promesses, leur enjoignait de rester au service du roi d'Espagne. Le premier de ces écrits ne parvint pas à sa destination, ou n'y parvint qu'à une date éloignée; le second, répandu avec profusion dans les rangs de l'armée, détermina l'adhésion du plus grand nombre. Voici dans quels termes le duc Charles exprimait au comte de Lignéville sa véritable pensée : « Qu'il ne soit pas dit dans le monde que je n'ai n eu à mon service que des traîtres et des coquins. Vous avez une « belle occasion de faire sentir qui je suis ; demeurez unis ensemn ble. Ne soyez pas en peine des menaces qu'on vous fera de me w faire mourir. Mettez tout à feu et à sang, et vous souvenez avec » ardeur et fidélité de CHARLES de Lorraine. «
de deux régiments lorrains passés au service de France (I), entouré de conseillers divisés entre eux, n'inspirant de confiance à personne, le frère de Charles IV était condamne pour ainsi dire à ne faire que des fautes. Dévouement Parmi ceux qui prirent un intérêt sincère au sort du duc <tm°rt de Lorraine, nul ne manifesta plus de générosité que la duchesse femme qui avait le plus à se plaindre de lui. La duchesse Nicole. Nicole vit sa sombre existence s'éclaircir d'un pâle reflet de bonheur, de ce bonheur délicat que les âmes d'une certaine trempe savent seules goûter : elle pouvait enfin répondre aux offenses par des bienfaits. Oubliant les torts de son mari pour n'écouter que la pitié, elle sollicita tour à tour en faveur de cet infortuné l'intervention du Saint- Père, défenseur naturel de tous les opprimés, et des cabinets alliés de l'Espagne. Le pape offrit à Philippe IV su propre caution ; les Vénitiens lui demandèrent, sous la même garantie, de confier au due Charles le commandement de l'expédition destinée à secourir Candie ; l'empereur lui-même, gagné par les instantes prières de Nicole, promit d'intercéder. Ce fut en vain. Mais tant de grandeur d'âme parut toucher Charles IV. II en témoigna sa reconnaissance en déléguant à sa femme, par acte formel, toute son autorité souveraine, à l'exclusion du duc Nicolas, conservé seulement comme lieutenant-général : mesure peu judicieuse en ce que Nicole étant placée sous l'influence
(1) A la fin de la campagne de 16M, deux régiments lorrains se donnèrent à la France, pour venger, disaient-ils, l'injure faite à leur maître. Le duc Nicolas-François en témoigna hautement son indignation, mais les Espagnols ne crurent pas à sa sincérité, parce que l'un des colonels transfuges jouissait de la confiance particulière du prince. Pourtant il était de bonne foi ; les dégoûts qu'il essuyait, bien qu'on ne les lui épargnât point, n'avaient pas encore ébranlé sa fidélité.
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française et Nicolas dans la dépendance espagnole, c'était créer un conflit de pouvoirs, propre à rendre l'obéissance incertaine, ou à fomenter la division. En effet, les commandants des troupes lorraines, déclinant l'autorité de la régente, ne voulurent recevoir d'ordre que du duc Nicolas. La cour souveraine alla plus loin : elle déclara nuls les actes émanés de Charles IV et de Nicole, se fondant sur ce que ni l'un ni l'autre n'étaient en possession d'une pleine liberté. Mieux avisée, elle se soumit en prenant la précaution de quitter Luxembourg, domination espagnole, pour se retirer à Trêves.
U ne fut pas donné à la duchesse Nicole de voir le succès de ses persévérantes démarches. La mon, qui vint la prendre au commencement de Tannée 4657, lui épargna peutêtre de nouveaux mécomptes. Elle mourut dans l'habit des Sœurs de Saint-François, animée jusqu'à sa dernière heure delà piété qui l'avait soutenue pendant les longues traverses de sa vie. On aimerait à savoir que son mari lui ait rendu dans la tombe ce qu'il lui avait refusé vivante. Hélas î l'épouse délaissée n'obtint pas même cette faible réparation pour prix de son dévouement. Tout porte à croire que Charles IV n'avait pas été sincère dans le retour apparent de sa tendresse. La mort de sa femme, dans le moment où elle ne s'occupait que de lui, ne provoqua de sa part aucune marque de sensibilité : pas une larme, pas un regret ; il ne parla jamais d'elle, il ne fit pas même prier pour le repos de cette âme qu'il avait tant agitée. Larmée Nous passerons rapidement sur les cinq années et aulomine ^ela qUe <jura l'emprisonnement de Charles IV. Bien que idéaux d« renfermé dans la tour de Tolède et soumis à une rigide i« France, surveillance, il trouva moyen de correspondre avec ses parents et amis, par voies secrètes ou députations autori-
sées. Beaucoup d'intrigues se nouèrent autour de lui, dont il dirigea plusieurs, en y apportant les mêmes détours et subtilités qui tant de fois l'avaient perdu. Il trompait en même temps le roi d'Espagne par des propositions qu'il eroyait devoir amener sa délivrance, son frère dont il suspectait les intentions, et jusqu'à ses serviteurs venus pour connaître sa pensée, et qui l'emportaient voilée sous des réserves et des déguisements. Ainsi, pendant qu'il signait avec le cabinet de Madrid un traité de vente de ses troupes, prix du rachat immédiat de sa liberté, il envoyait secrètement à ses colonels Tordre de quitter le service de l'Espagne. De son côté, la duchesse Nicole usait dans le même but de son plein pouvoir, mais avec cette différence que, d'accord avec Mazarin, elle cherchait à conduire l'armée lorraine sous les drapeaux de la France. Cette malheureuse armée que se disputaient, comme une dépouille opime, les deux puissances ennemies, ne savaient à qui obéir au milieu d'ordres contradictoires. Le duc Nicolas, qui voyait en elle le dernier gage du rétablissement de sa maison, répugnait également à la livrer à l'Espagne ou à la France. À la fin, poussé à bout par les insolences de Fuensaldagnc, il se rendit au désir de Madame Nicole, et saisissant une occasion propice, il passa la frontière (décembre 4655), suivi de tous ses régiments. Son second fils, resté à Bruxelles, celui qui sera plus tard le glorieux duc Charles Y, parvint heureusement à s'échapper. Louis XIV reçut avec empressement et bienveillance les hôtes que sa bonne fortune lui amenait. Réunies aux armées françaises, mais sans y être incorporées, gardant leurs chefs et leurs drapeaux, les troupes lorraines restèrent à la solde du roi de France jusqu'à la paix des Pyrénées ; elles ne faillirent pas, dans les campagnes suivantes, à Four vieille renommée de bra-
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voure (1). Le duc Nicolas en conserva le commandement, sous la réserve de la nominalion aux emplois, qui fut déférée à Nicole, en vertu de ses pleins pouvoirs. On rendit au duc ses biens confisqués en Lorraine et en France, et le jeune prince son fils fut rétabli dans ses bénéfices. Etat de la Que se passait-il en Lorraine pendant que la détention Lorr».«r. de gon duc ouvrajt tont <je porles aux intrigues et à l'incertitude î Depuis l'expédition infructueuse du comte de Lijrnéville , la Lorraine avait cessé de prendre une part directe a la lutte. Elle s'en trouva bien. Les prises d'armes et les soulèvements partiels qu'y entretinrent si longtemps les retours du duc Charles a main armée, n'avaient abouti qu'à ruiner davantage le pays et accroître les rigueurs de l'administration française. Ces rigueurs s'adoucirent à mesure que l'agitation des esprits se. calma. La guerre s'étant éloignée des frontières par suite des victoires des Français, le sol cessa d'être ravagé, et l'on put respirer un peu. M. de la Ferlé, homme avide mais observateur de la discipline, réprimait sévèrement les désordres dont il n'était pas l'auteur. Sous son long gouvernement, la justice fut équitablement répartie, et la sûreté publique trouva vigilance et protection. Il se fit encore un autre changement favorable. Après que l'armée de Charles IV, dont les gentilshommes
(1) Elles se distinguèrent particulièrement au siège de Montmédy et à la bataille des Dunes (1687 et 58). A Montmédy, où le prince Ferdinand, fils aîné du doc Nicolas, fit ses premières armes, sous l'œil du jeune roi Louis XIV, le maréchal de la Ferté, qui n'aimait pas plus les Lorrains qu'il n'en était aimé, ne put refuser ses éloges à la cavalerie lorraine, commandée par les marquis d'Hariucourt et de Lénoncourt. L'approbation de Turenne récompensa de même leur valeur à la vicloire des Dunes, que le génie de Condé disputa vainement à son glorieux rival , et où se perdit sans retour le prestige des armes espagnoles.
t. il. *2
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lorrains formaient le principal noyau d'officiers, eût passé sous les drapeaux de Louis XIV, la fraternité des armes établit promptement des liens étroits entre ces ennemis naguère si acharnés. La Lorraine, bien que frémissante sous le joug, éprouva moins d'aversion envers ses oppresseurs en voyant ses enfants combattre avec eux contre les Espagnols, ces prétendus alliés, de qui la perfidie venait de couronner l'arrogance. L'horreur du nom français diminua donc, mais le fait brutal de la conquête n'en subsista pas moins. Les terres, restées longtemps sans culture , commençaient à peine à rouvrir leurs sillons ; les villes et les campagnes dépeuplées, les châteaux en ruine, offraient partout l'aspect le plus misérable. A la vérité, la paix n'était plus troublée, elle ne le fut même pas durant les troubles de la Fronde; mais cette .paix, résultat d'épuisement et de lassitude, ressemblait à la paix du désert. Toutefois la pure flamme du patriotisme n'était pas éteinte dans ces cœurs fidèles : la captivité de leur souverain augmentait encore l'attachement qu'ils lui gardaient ; ils avaient oublié ses fautes pour ne sentir que ses malheurs, et vers Tolède se tournaient les regards avec une douloureuse anxiété. Dare Certes le duc Charles, en signant avec les ministres de «ptmtc do Philippe IV la convention qui donnait ses troupes à l'Espa-
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liberté, aurait pour conséquence de resserrer plus étroitement ses fers. 11 comprit que la défection de l'armée lorraine ne lui laissait à attendre de ses geôliers qu'un redoublement de rigueur, car ils étaient encore plus désappointés que lui. On se figure aisément combien la captivité devait être intolérable à celte âme impatiente de tout frein, qui avait sacrifié gaiment une couronne à la conservation de son indépendance. Les noirs soucis qui s'asseyent en foule au chevet des prisonniers, l'accablaient de plus en plus.
La mort de l'infatigable Nicole lui porta un coup non moins sensible en fermant la dernière porte ouverte à l'espérance. Lettres directes à Philippe IV, où la fierté ne déparait pas la prière, sollicitations des princes lorrains établis en France, intercession des électeurs de l'empire, assemblés à Francfort pour donner un successeur à Ferdinand III (4), tout était venu se briser contre l'obstination du cabinet espagnol. H ne restait au pauvre captif d'autres chances que celles bien incertaines d'une évasion. Plusieurs plans furent concertés dans ce but, ils échouèrent. Le dévouement des Lorrains ne s'y épargna point. Nombre de sujets fidèles accouraient à Tolède, sous mille déguisements, prêts à risquer leur vie pour la délivrance de leur maître. Il y en eut qui furent pris et mis à la torture, sans que la douleur leur arrachât une plainte. On cite un tail-
(1) Un interrègne de quinze mois suivit la mort de Ferdinand III. La France jouissait alors d'un tel crédit dans l'empire que quatre électeurs pensèrent à mettre le sceptre des Césars dans la main du jeune roi Louis XIV. Les autres membres du collège électoral ne s'etant pas ralliés à cette opinion, on jeta les yeux sur l'électeur de Bavière, Ferdinand-Marie, dont les chances paraissaient assurées, mais qui se désista sur les pressantes instances de sa mère, sœur du défunt empereur. Il fut alors question de Léopold-Guillaume, évêque de Passau et frère de Ferdinand III, puis du comte palatin de Neubourg. Enfin, les intrigues de Y Espagne, si intéressée à maintenir la couronne dans la branche régnante, tranchèrent la question en faveur de l'archiduc Léopold, fils aîné de Ferdinand III, malgré les répugnances de quelques électeurs à lui donner leurs voix. Les ambassadeurs de France (Lionne et le maréchal de Grammont) retirèrent leur opposition; mais ils firent insérer dans la capitulation du nouvel empereur la clause expresse qu'il ne prêterait aucun secours à l'Espagne, ni comme chef de l'empire ni comme archiduc d'Autriche. Ainsi monta sur le trône, le 18 juillet 4658, Léopold, déjà roi de Hongrie et de Bohême; il était âgé de dix-huit ans. Nous le retrouverons souvent dans cette histoire.
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leur, du nom de Sureau, qui soutint la question ordinaire et extraordinaire avec un rare courage. Disons vite à l'honneur de Charles que, rentré dans ses Etats, il récompensa Sureau. Ces exemples de sévérité ne découragèrent pas de nouveaux efforts, mais le dévouement ne suffit pas toujours au succès. En bas comme en haut, toutes tentatives furent inutiles. Le duc Charles n'éprouva quelque soulagement à ses ennuis qu'au moment où l'Espagne, épuisée par une si longue lutte, prononça des paroles de paix, c'est-à-dire vers la fin de l'année 1658. Seulement alors on lui rendit un peu de liberté, il put s'éloigner de Tolède dans un rayon de trois lieues ; une pension mensuelle lui fut allouée, et quelques gentilshommes lorrains eurent permission de se rendre près de lui.
Pau des La paix à laquelle se résignait enfin l'Espagne ne lui Pyrénées, était guère moins nécessaire qu'au prisonnier de Tolède. Pimentel, secrétaire d'Etat de S. M. Catholique, vint l'offrir à Lyon avec la main de l'infante Marie-Thérèse. Rien ne s'accordait mieux avec les vœux secrets d'Anne d'Autriche, en dépit des apparences contraires ; l'entrevue, ménagée à Lyon entre le jeune Louis et la princesse de Savoie (1), n'avait d'autre but que d'inquiéter Philippe IV et de mettre fin à ses hésitations. Les bases de la paix furent aussitôt arrêtées entre Pimentel et Mazarin, et les préliminaires signés le 4 juin 4659. On convint que les conditions définitives se formuleraient, dans des conférences sur la fron-
(1) Dans un espoir de mariage, favorisé par le cardinal, afin de donner de la jalousie à l'Espagne, la duchesse de Savoie, sœur de Louis XIII, se rendit à Lyon avec sa fille Marguerite; le jeune roi y vint, de son côté, conduit par sa mère. La ruse eut un plein succès, excepté pour la princesse Marguerite, qui depuis épousa Iiainuce II, duc de Parme.
tière, entre les premiers ministres des deux monarques. Elles furent toutes à l'avantage de la France. L'acquisition de P Artois et du Roussillon, des lambeaux importants détachés de la Flandre, du Uainault et du Luxembourg, figurèrent dignement en regard des conquêtes diplomatiques du traité de Munster.
Charles IV, malgré le vif désir qu'il en témoigna, ne fut pas admis aux fameuses conférences de la Bidossoa. Les deux plénipotentiaires, Mazarin et D. Luiz de Haro, décidèrent de sa personne et de ses Etats, sans le consulter ni lui permettre de plaider sa cause. A la vérité, un de ses agents, le sieur Mangin, apporta tardivement un mémoire contenant des demandes exorbitantes, lesquelles ne furent pas même discutées. On régla donc que le duc Charles recouvrerait le duché de Lorraine, mais que celui de Bar appartiendrait à la France, ainsi que les villes déjà souvent citées : Clermont, Stenay, Dun et Jametz ; que les fortifications de Nancy seraient rasées, que les armées françaises jouiraient du passage à travers la Lorraine pour aller en Alsace, que le duc licencierait ses troupes et ne contracterait aucune alliance avec les ennemis des deux cours. Ici comme à Bruxelles, le duc Charles fut sacrifié au prince de Condé dont les Espagnols avaient à cœur d'obtenir le rétablissement afin, disaient-ils, de ne pas décourager à Pavcnir leurs alliés. Mazarin leur ayant fait payer cher ce point d'honneur, ils se refusèrent à de nouveaux sacrifices en faveur du prince qui n'était plus leur allié, mais leur prisonnier.
Les conférences louchaient à leur terme lorsque tomba tout à coup sur la scène, comme un ouragan, le duc Charles en personne, libre désormais et venu à temps encore, sinon pour débattre ses intérêts, au moins pour verser les flots de sa colère sur le négociateur espagnol. Il lui de-
manda fièrement de quel droit et en vertu de quels pouvoirs il avait, de son chef, stipulé au nom d'un prince souverain, sans sa participation ni son consentement. Il exigea que les conférences se rouvrissent afin de chercher un atermoiement propre à tout concilier. D. Luiz de Haro lui donna cette satisfaction, mais ce fut la seule. L'Espagne n'était guère en mesure d'imposer des concessions, elle ne se souciait pas de les acheter par de nouveaux sacrifices, et la France n'avait garde d'accorder à un ancien allié de son ennemie plus que celle-ci n'avait demandé pour lui. Plaintes, reproches, protestations, menaces, rien n'y fit, il fallut se résigner. La résignation toutefois ne s'étendit pas jusqu'à souscrire au traité, ce qui n'empêcha nullement d'y insérer les clauses relatives à la Lorraine. Réunion Peu après la signature de la paix (7 novembre 4659), le 'ia flmuie ^UC ^e lorraine partit pour Blois, où sa sœur, la duchesse ducaio. d'Orléans, tenait avec son mari une cour modeste. Le duc Nicolas y vint avec son fils, le prince Charles, dernier rejeton de la maison de Lorraine (1). Plusieurs gentilshommes lorrains s'y rendirent aussi, empressés de revoir leur maître. Parmi ces visiteurs se trouvait le conseiller Dubois, chargé par la cour souveraine de justifier ce corps des accusations portées contre lui et de combattre les préventions du duc à l'égard de plusieurs de ses membres. Le château de Blois reçut encore un hôte auguste, jouet, comme le prisonnier de Tolède, des caprices de la fortune, et qui, présent avec lui aux négociations de la paix, n'avait pas même obtenu une entrevue de Mazarin. C'était le prétendant à la couronne d'Angleterre, Charles Stuart, dont la
(I) Le prince Ferdinand, fils ainé de Nicolas-François, avait succombé, Tannée précédente, aux suites de l'opération de la pierre.
cause, alors qu'elle semblait désespérée, touchait au triomphe le plus inattendu. Ces deux princes, rapprochés par la conformité des situations, avaient d'ailleurs plus d'un point de contact. La réunion de famille, ménagée par la duchesse d'Orléans dans le but de réconcilier les deux frères, n'eut pas l'effet qu'elle s'en était promis. Outre les récriminations sur le passé, de tristes discussions s'élevèrent au sujet de l'argent et des pierreries que Nicolas avait reçus eu dépôt par suite de l'emprisonnement de son frère, et dont l'entretien des troupes avait absorbé une grosse pari. La querelle s'apaisa moyennant promesse de restituer les joyaux. En apparence, l'entente se rétablit, Charles loua la bonne mine de son neveu, alors âgé de dix-sept ans, mais les deux frères se quittèrent dans les mêmes sentiments de froideur avec lesquels ils s'étaient abordés.
iweiies Des intérêts d'une réelle importance appelaient le duc Bé8°7etiOM Charles à Paris. Il s'agissait d'obtenir, non plus de la rccuarut iv. connaissance d'un ministre espagnol, mais de la magnanimité du roi de France, des conditions moins dures que celles arrêtées dans l'ile des Faisans. Quoique la diplomatie eût prononcé son arrêt, on pouvait toujours en appeler à la clémence royale. La modération sied à l'autorité triomphante. Paris n'était plus cette arène livrée aux factions, au milieu de laquelle Charles était venu s'abattre deux fois avec ses soldats. Un roi jeune et victorieux, un ministre tout puissant, qu'une paix glorieuse rendait populaire, les éléments de discorde heureusement apaisés, Condé luimême s'humiliant devant la majesté royale, tout annonçait au libéré de Tolède qu'il n'y avait plus à s'appuyer sur des cabales, et que la soumission seule pouvait lui valoir, à titre de grâce, ce qu'il avait jusqu'alors revendiqué comme un droit. Bien endoctriné par le duc de Guise, chez lequel il
était descendu, Charles IV partit pour la Provence où se tenait la cour en attendant le moment d'aller prendre à la frontière la fiancée de Louis XIV. Le roi le reçut avec une affable courtoisie, la reine-mère, sur le pied de leur ancienne familiarité. La curiosité qu'éveillait le héros de tant d'aventures romanesques concourut à le faire accueillir avee empressement. C'était plaisir de l'entendre, dans le cercle de la reine, raconter les épisodes de sa prison de Tolède, et mêler à ses réeits des traits enjoués ou railleurs. De ce côté, tout alla bien. Mais, quand il voulut parler affaires au cardinal, il n'en obtint que des paroles évasives et un ajournement au retour du roi dans sa capitale. Etait-ce indifférence ou mauvaise volonté l Pas tout-à-fajt. Le mécontentement du ministre tenait à une cause toute personnelle, qui nous force à revenir un instant sur nos pas.
A l'époque des conférences pour la paix, lorsqu'on s'efforçait de gagner à tout prix celui qui en était l'arbitre, il avait été touché quelques mots, au nom des princes lorrains, de certain projet de mariage dont le cardinal s'étonnait de ne plus ouïr parler. Le duc Nicolas, qui s'était mis autrefois sur les rangs pour épouser la nièce de Richelieu, pensa que son fils pourrait avec plus de succès briguer l'alliance du signor Mazarini. On sait que le cardinal n'avait rien plus à cœur que l'établissement de cette nombreuse phalange de nièces, toutes plus charmantes l'une que l'autre, dont plusieurs se trouvaient déjà magnifiquement pourvues. Celle que l'on songeait à donner pour femme au prince Charles était Marie Mancini, que Louis XIV voulut, dit-on, placer sur le trône, et de qui l'oncle arrêta la fortune par des motifs que l'histoire n'a pas entièrement éclaircis, tout en les laissant pénétrer. 11 parait que ce projet d'union, conçu dans l'espoir de gagner Mazarin, prk facilement racine dans le cœur des deux personnes qu'il
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intéressait le plus. Le prince Charles, d'après le témoignage des contemporains, réunissait tout ce qu'il faut pour plaire : mademoiselle Mancini ne le jugea pas indigne de succéder à l'auguste prétendant que la raison d'Etat lui avait enlevé. Mais Charles IV ne l'entendait pas ainsi. Il ne lui convenait en aucune manière que son neveu, dont il ne comptait pas foire son héritier, acquit un titre particulier à la protection française, et peut-être reçût en dot le duché de Bar. Afin d'y mettre ordre, il imagina de se poser en rival de ce neveu, et on le vit, galant un peu suranné, s'empresser en public autour de l'aimable Mancini. Celte double recherche inspira de la mcûance au cardinal ; il surprit une lettre que Charles adressait à son ancienne maîtresse Béatrix , et dans laquelle il protestait contre toute pensée sérieuse d'engagement, tant de sa part que de celle de son neveu. En homme avisé, Mazarin se décida sur-le-champ. Brisant une seconde fois le cœur de sa nièce , il l'unit au connétable Colonne, et se donna le plaisir, dans une lettre railleuse, de refuser l'alliance lorraine. Charles, pris au trébuchet, ne lira plus du ministre offensé que de vagues promesses. Peut-être n'en eùl-il jamais rien obtenu si le cardinal, dont la santé présageait une fin prochaine, n'eût voulu, presque sur son lit de mort, terminer les affaires lorraines, cédant en cela, dit D. Calmet, à un remords de conscience (1).
(!) Ce ne fut pas seulement à l'occasion des intérêts lorrains, dont il avait été, au commencement de sa carrière, le peu loyal défenseur, que Mazarin fut saisi de trouble de conscience, à l'heure suprême de la mort. L'immense fortune qu'il avait acquise aux dépens de l'Etat lui donna de plus vifs et plus pesants sujets d'inquiétude. 11 s'en tira par une donation au roi de tous ses biens, ne doutant pas que Louis XIV n'eût la générosité de la lut rendre, ce
Triade Une convenuon signée à Vincennea (4), le dernier jour vinceaae..defévricH66| glipula que ,e roi con8erverait Moyenvic,
le Clermontais, Stenay, Dun et Jametz; que Charles IV rentrerait en possession du Bar rois, sous la condition de l'hommage, ainsi que des villes et seigneuries dépendantes des Trois-Evéchés, dont avaient joui ses prédécesseurs, mais qu'il céderait en retour Sierk, Sarrebourg, Phalsbourg et tous les villages nécessaires pour établir une communication libre entre Metz et l'Alsace. Les fortifications de Nancy restèrent condamnées à être démolies. Charles promettait encore de se départir de toute alliance contraire aux intérêts du roi. Ces conditions, si on les compare à celles fixées dans l'île des Faisans, paraîtront moins dures ; mais elles dépassaient en rigueur les clauses de ce traité de Paris que Charles avait juré de ne jamais reconnaître. Vingt ans s'étaient écoulés depuis cette époque, la Lorraine avait été ravagée, mise à feu et à sang, son duc proscrit, dépouillé, trahi par l'empereur, jeté dans les fers par le roi d'Espagne, et l'on revenait à recevoir comme un bienfait un arrangement moins favorable que celui repoussé comme la plus inique des tyrannies! Neuf jours après la signature du traité, Mazarin rendit le derhier soupir.
cuirie.iv Restait l'acquittement de l'hommage pour le Barroisu rtnA mouvant, cet hommage que Charles s'était juré de ne
hommage *
à louu xiv jamais rendre au nom de sa femme, qu'en 1641 il avait éludé par un subterfuge, et qu'il fallait maintenant prêter tout de bon. Sommé de se rendre au Louvre, le duc y
qu'il fit en effet, mais après avoir laissé son ministre pendant trois jours dans les limbes anticipés du purgatoire.
(1) Mazarin mourant s'était fait transporter au château de Vincennes, et la cour l'y avait suivi.
Irouva le roi assis dans un fauteuil, entouré des princes de son sang. La présence des maréchaux, des ducs et pairs et des grands officiers de la couronne donnait à la cérémonie un éclat qui dut froisser l'orgueil de celui qui en était l'objet. Toutefois il eut la sagesse de faire bonne contenance ; il ne se risqua pas à répéter avec Louis XIV la pasquinade dont Louis XIII s'était contenté de rire (4). Âpres avoir remis son épée, son chapeau et ses gants au premier gentilhomme de la chambre, il s'agenouilla sur un coussin devant le rot, pendant que le chancelier Séguier lisait la formule de l'hommage, u Monsieur, lui dit-il, vous « rendez au roi la foi et hommage-lige que vous lui den vez comme à votre souverain, à cause du duché de Bar; n pour les terres du dit duché qui sont mouvantes de sa n couronne, et pour les autres qui vous appartiennent en
n l'étendue du chemin depuis Metz jusqu'en Alsace
« Vous jurez et promettez à 8. M. de lui rendre la fidéii lité, service et obéissance que vous êtes tenu de lui renii dre, à cause de vos terres ; et de le servir de vos perti sonne et biens envers tous et contre tous, sans nul excepii ter, dans toutes les guerres et divisions que lui ou ses m successeurs pourraient avoir contre les ennemis de sa u couronne, pour quelque chose que ce soit, ainsi 'que
n vous y êtes obligé pour raison de vos terres Ainsi le
u jurez et promettez. A quoi le dit sieur duc répondit : ii Oui, Sire, je le jure. « (D. Calmet.) Cette pénible formalité remplie, Charles IV ne tarda
(1) Lors dii traité de Paris, appelé la Petite Paix, Charles, au moment de prononcer la formule de l'hommage, feignit une faiblesse ou une subite extinction de voix, et, se levant en sursaut, il s'assit sur un fauteuil, comme pour reprendre ses esprits. Le roi se prit à rire et n'en exigea pas davantage.
guère à reprendre le chemin de ses Etats. Béalrix l'attendait à Bar, où le comte de Couvonge l'avait reçue en souveraine, présage en apparence favorable, mais que le froid accueil de son amant démentit bientôt. Rien ne s'opposait plus a la consécration d'un mariage pour lequel tant d'efforts s'étaient vainement dépensés,, rien si ce n'est cette infirmité du cœur humain qui le rend aussi prompt à oublier qu'impitoyable quand il n'est plus sous le charme de l'égarement. Charles ne consentit à voir Madame de Cantecroix que pour lui signifier qu'il ne l'épouserait pas, et lui prescrire de se soumettre à la sentence de séparation, récemment prononcée par la cour de Rome.,
CHAPITRE V
Réorganisa- Le voilà qui revoit enfin le sol de la pairie, ce prince qui tioD de ia en était absent depuis tant d'années. Ce n'est plus le jeune souTewine.nomme Dri,Iant <lue des r^ves <*e grandeur et d'amour pouvaient égarer; il touche à la vieillesse, à cet âge où la vie doit surtout être digne, lie temps a-t-il mûri sa raison, le malheur lui a-t-il profité ? Hélas ! il n*a rien appris à celte école. Le seul fruit qu'il en ait retiré, et celui-là né sera point perdu, c'est de s'affermir dans les instincts de domination impérieuse et arbitraire, qu'il avait manifestés dés son avènement à la couronne. Témoin, pendant son dernier séjour en France , de la facilité avec laquelle Louis XIV, vainqueur des factions, avait courbé toutes les têtes sous la volonté royale, Charles IV recueillit avec soin cet enseignement qui ne pouvait tomber dans un esprit mieux fait pour le recevQir. Dès avant son départ de Paris, parut une ordonnance, en date du 26 mars lG6i, pour la réorganisation de la cour souveraine. Celte cour, jusqu'à ce moment ambulatoire, réduite à se transporter d'une frontière à l'autre, et partout dans la dépendance absolue du mailre, s'était toutefois honorée par quelques actes de courageuse fidélité. Elle fut alors partagée en deux chambres,
Tune affectée à la Lorraine proprement dite, l'autre au Barrois non mouvant ; la première eut son siège d'abord à Lunéville, plus tard à Nancy, la seconde, à Saint-Mihiel(i), où se tenaient les anciens Grands-Jours dits aussi Parlement. Elles devaient exercer la même juridiction et autorité dont jouissait le conseil souverain établi par Louis X1IL Une mesure plus urgente était celle d'obvier aux nombreux abus qui s'étaient introduits dans l'administration du domaine et le maniement des finances. Charles en déféra la connaissance à une chambre particulière, composée de quatre conseillers ou intendants, d'un trésorier-général et d'un greffier, sous la présidence du plus ancien des secrétaires d'Etat.
Ruine Cependant l'ancienne chevalerie s'était flattée de l'espoir
ddfidesVe ^ ,e rétablissement du duc dans 808 Elal8 amènerait «ncieaaes comme une conséquence naturelle le rétablissement des institution* assises. Près de trente années d'un dévouement qui ne s'était jamais démenti et qui n'avait encore eu pour récompense que la ruine et la persécution, appuyaient ces espérances, auxquelles le serment prêté par Charles IV donnait en outre la force d'un droit. Afin de délibérer avec plus de liberté , les gentilshommes s'assemblèrent à Liverdun , petite ville dépendante du temporel de Toul« Ceux qui ne purent s'y rendre, s'y firent représenter. Sur la nouvelle qui lui en parvint à Bar, le duc chargea sa cour de justice de procéder par arrêts contre les promoteurs de rassemblée. Un des plus compromis, le baron de Saûre, fut con-
(i) La première chambre était composée d'un président (le sieur de Gondrecourt), de douze conseillers, d'un procureur-général, avec un greffier et trois huissiers; la seconde chambre ne comptait que six conseillers, sous la présidence du sieur Gervaise, un substitut de procureur-général, un greffier et deux huissiers.
damné à vider le pays, sous huit jours, avec sa famille. On se contenta de reléguer dans leurs châteaux, sous la surveillance d'onéreux garnisaires, le comte de Ludres et quelques autres des plus ardents. Il y en eut qui se dérobèrent à l'orage par la fuite. Ces sévices n'ébranlèrent pas la fermeté de la noblesse : nouvelle réunion, suivie d'une requête (1) au bas de laquelle les signatures, tracées en forme de cercle, ne mettaient en relief aucun nom. Le duc y répondit en faisant expulser par le capitaine de ses gardes les députés charges de la lui présenter. Nonobstant, la lutte se continua, elle dura deux ans. Peut-être l'issue en aurait-elle été différente, si l'on avait mieux choisi le terrain de la résistance. Aussi contraire au rétablissement des états-généraux qu'à celui des assises, Charles avait écarté toute demande tendant à réunir les trois ordres sans le voie desquels on ne pouvait autrefois ordonner aucune levée de deniers. Le tribunal des assises, institution libérale dans un temps d'ignorance et d'oppression, n'offrait peut-être plus au XVIl* siècle des garanties suffisantes de lumières et d'impartialité. D'ailleurs, la question de privilège n'intéressait que le petit nombre, et la noblesse, en défendant ses prérogatives personnelles avec l'égoïsme ordinaire aux corps privilégiés, entendait mal ses vrais intérêts. Si, faisant un appel au clergé, aux villes et à la bour-
(1) « Elle portait en substance que les privilèges étaient plus an- « ciens que la souveraineté en Lorraine ; que leurs aïeux, en se « donnant des princes, avaient conservé leurs propres privilèges « et les avaient transmis à leurs successeurs; que les souverains, « à leur avènement à la couronne , avaient coutume de jurer sur »» les saints Evangiles, entre les mains de la noblesse, de les main- * tenir; que ce n'était qu'à ces conditions que Son Altesse était n montée sur le trône, et que les anciens chevaliers lui avaient n promis fidélité. « (I). Calmet.)
geoisie, clic eût réclamé avec la même persévérance la convocation des trois ordres, l'opinion publique l'eût probablement soutenue, au lieu de rester tiède dans une cause qui la touchait médiocrement. N'était-ce pas aux étalsgénéraux qu'il appartenait de régler la grande affaire de la succession à la couronne, ainsi qu'on l'avait vu plusieurs fois ? Le duc Nicolas, courbé par les chagrins plus que par l'âge, n'avait qu'un flls, et ce fils, étranger au pays qu'il devait gouverner, était tenu à l'écart par un oncle qui aspirait à le frustrer de ses droits. Il y avait là un intérêt public de premier ordre, de nature à frapper les esprits les plus aveugles. En insistant sur la réunion des états, on était sûr d'être entendu, car on allait aurdevant de toutes les inquiétudes. Mais égarée sur une fausse route, et ayant à lutter contre l'esprit du temps, tout entier à la servitude, la chevalerie devait succomber. Il n'en faut pas moins honorer ses courageux efforts, parce qu'ils ont été les dernières pulsations de la liberté lorraine.
Charles, bien malgré lui sans doute, crut devoir garder quelques ménagements. Il craignait que la noblesse, s'il la poussait à bout, ne s'adressât au jeune prince de Lorraine qui, d'après l'ancienne loi de succession, pouvait prétendre à déposséder son oncle en vertu des droits qu'il tenait de sa mère Claude, fille de Henri II. Puis survint, au milieu du conflit, le traité de Montmartre, dont nous aurons à parler tout à l'heure. Les gentilshommes profitèrent de ces circonstances ; ils se réunirent encore, tantôt du consentement de M. de Pradel, préposé à la démolition des remparts de Nancy, tantôt de l'agrément du souverain tenu en bride par lestaisons qui viennent d'être dites. M. de Pradel avait ordre de sa cour de permettre à la noblesse de s'assembler partout où elle voudrait, même à Nancy, et de tenir ses assises comme anciennement, pourvu qu'elle re-
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connût l'autorité du roi, à qui le traité de Montmartre, en voie de conclusion, livrait la Lorraine. Le duc, par une raison contraire, usait d'une condescendance inaccoutumée, de peur de porter les chevaliers à répondre aux avances du gouvernement français, ou, ce qu'il ne redoutait pas moins, à se rapprocher de son frère et de son neveu. Les clameurs universelles, alors soulevées contre Charles, aidèrent les gentilhommes à prolonger la résistance, mais ne les détournèrent pas de leur devoir envers la patrie. Malgré les hésitations du pouvoir et les caresses de la France, leur cause n'en était pas moins perdue : que pouvaient-ils contre l'indifférence de l'opinion et la marche du temps? Réunis une dernière fois à Pont- à-Mousson, le 7 février 4663, ils nommèrent une commission (1) chargée de poursuivre auprès du duc la restitution de leurs privilèges, Charles ne refusa pas d'entendre les commissaires, il désigna même trois de ses conseillers d'Etat pour entrer en conférence avec eux. Mais sa résolution était bien arrêtée, il se jeta dans les réponses évasives, et pour en finir recourut au même expédient que Louis XIV pratiqua durant tout son règne sur une pi us grande échelle. Il gagna les fils des plus anciennes et récalcitrantes familles en leur distribuant les principales charges de sa maison, pensant qu'ils auraient moins de souci d'anciens privilèges presque oubliés que de leur fortune présente. Avec les assises tombèrent les états-généraux. II ne resta plus rien de ces institutions nationales qui avaient éclairé les plus beaux jours des annales lorraines. De tous les fruils funestes de
(1) D. Calmet enregistre les noms de ces derniers défenseurs des libertés lorraines ; c'étaient MM. de Haigecourt, de Bouzey, de Ludres, des Armoises, de Vianges, de Gournay, de Custines et de Sérancourl.
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l'occupation française, ce ne fut pas le moins amer, ni des nombreux reproches que l'histoire est en droit de faire à Charles IV celui qui doit peser le moins sur sa mémoire. '
La Lorraine, encore tout écrasée sous le poids de ses longs malheurs, ne parut pas s'émouvoir beaucoup de la perte de ses libertés. Mais elle ressentit plus vivement l'injure d'être reniée et vendue par celui à qui elle avait gardé sa foi, au prix de tant de sacrifices. Cet acte, le plus honteux de la vie de Charles IV, se lie à des négociations de famille dont il est nécessaire de dire d'abord quelques mots.
Négociation* Nous avons laissé le prince Charles à Paris, sous la direc-
avo^téc?6 tion de son D^re' d^concerl^s l'un el l'outre par la rupture du mariage Mancini. II importait d'autant plus au
jeune prince de trouver une alliance considérable, que le
duc son oncle l'honorait de plus en plus d'une défaveur
marquée. Charles haïssait dans son neveu le principal
obstacle à la fortune du fils qu'il avait eu de la princesse
de Cantecroix (1). Aussi plein de tendresse pour ce fils
adultérin que maintenant d'aversion contre celle qui lui
avait donné le jour, il désirait lui transmettre sa couronne
(i) Charles-Henri, prince de Vaudémont, né à Bruxelles en 1649, marié en 1669 avec Anne- Elisabeth de Lorraine (de la branche d'Elbeuf). Il est beaucoup parlé de lui dans les Mémoires du duc de Saint-Simon, qui l'a peint sous les plus odieuses couleurs. Le prince de Vaudémont avait une sœur aînée, Anne, dont le duc Nicolas-François demanda la main en favéhr de son fils, dans l'espoir de mieux assurer les droits de ce dernier, en confondant les intérêts des deux familles. Charles, un instant ébranlé, se décida brusquement à marier sa fille au prince de Lillcbonne, cadet de la branche d'Elbeuf. Ce mariage s'était fait pendant lé* séjour du duc à Paris, après la paix des Pyrénées.
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ducale. Dans celte arrière-pensée, il prit à tâche de contrarier tout projet d'établissement propre à donner aux droits de son neveu un imposant appui, ou s'il feignit parfois de s'y prêter, c'est qu'il se croyait sûr d'avance de l'opposition de son frère ou de celle du roi. Sur ce point s'accordaient, bien que dans des vues différentes, le puissant monarque de la France et le faible souverain de la Lorraine. Telle fut la cause qui fit écarter tour à tour deux des filles de Gaston : la Grande Mademoiselle, qu'en raison • de ses biens immenses le duc Nicolas souhaitait avec passion donner pour femme à son fils, mais dont l'humeur altière et l'âge de pleine maturité parlaient médiocrement au cœur du jeune homme ; puis la sœur de second lit de Mademoiselle de Montpensier, Marguerite d'Orléans, jeune, belle, aimable, pour qui le prince Charles se sentait ému, mais que Louis XIV, dans les calculs de sa politique, força d'aller attendre un trône en Toscane (1).
(1) Mc,,e de Montpensier, fantasque, capricieuse, entichée des droits de sa naissance, avec de grands airs d'héroïne, est assez connue par ses Mémoires et par les écrits du temps; elle avait alors ZI ans. Sa sœur, Marguerite-Louise d'Orléans, à peu près du même âge que son cousin et sa compagne d'enfance au château de Blois, ne dissimula point son chagrin quand M. le Tellier vint lui signifier, de la part du roi, qu'il fallait partir pour la Toscane ou épouser un couvent. Ses innocentes amours, sa jalousie à l'endroit de la riche Mademoiselle, ses alternatives de tendresse et de dépit, et les scènes pathétiques de la séparation des deux amants, furent, pour une cour frivole, un amusement dont on trouvera le piquant tableau dans le livre de M. d'Haussonville. Cosme II( (grand-duc en 1670) ne fut pas un consolateur heureux. Toujours éprise de l'héritier de Lorraine, Marguerite prit la Toscane en aversion. Tout lui déplut, le pays, les usages, la langue et pardessus tout son mari, dont elle finit par se séparer en 1675. Louis XIV, qui l'avait sacrifiée à sa politique, trouva bon qu'elle se retirât à l'abbaye de Montmartre, où la discipliné; religieuse ne l'astreignit pas à de trop grandes rigueurs.
De meilleures chances parurent s'ouvrir en faveur de Mademoiselle de Nemours , fille de Charles-Amédée de Savoie, due de Nemours, et d'Elisabeth de Vendôme. Le duc Nicolas, dont les visées allaient toujours à Mademoiselle de Montpensier, n'accueillit qu'avec répugnance ce nouveau dessein ; ce fut un motif pour que le duc Charles y donnât d'abord son assentiment. Quant au jeune prince, déjà veuf de deux amours, il se laissa conduire vers un troisième • avec la docile complaisance d'un cœur de dix-huit ans, en présence d'un objet digne de l'enflammer. Sur la demande de la reine- mère, que touchaient la jeunesse et l'infortune de l'héritier de Lorraine, le roi, loin de se montrer hostile au projet, en pressa lui-même ,1'exécution. Lorsqu'on sut que le roi, ne se bornant pas à vouloir le mariage, entendait en outre faire reconnaître dans le contrat les droits du prince Charles à l'héritage de son oncle, un revirement subit s'opéra dans les dispositions des deux frères : Nicolas, gagné par la clause de la succession garantie, s'empressa de consentir ; et Charles, en haine de celte même clause, ne songea plus qu'à éluder sa parole. L'adresse dont il avait fourni tant de preuves en pareille matière, ne le laissa point manquer de subterfuges. En vain le contrat fut-il signé par M. de Lyonne au nom du roi, par M. de Guise représentant du duc de Lorraine enfui dans ses Etats, et par le duc Nicolas au nom de son fils ; Charles fit si bien par ses plaintes, ses délais et ses ambiguités inépuisables, qu'une année presque entière s'écoula sans qu'on put tirer de lui la ratification de la signature donnée par son cousin. Cependant la volonté de Louis XIV n'était pas un jouet facile à briser. Revenu de Lorraine à son corps défendant, le duc essaya de continuer à Paris le même manège, jusqu'à ce que, pressé tout 5 la fois par les sollicitations de son neveu et par les ordres impératifs du roi, il se précipita, pour leur
échapper, dans un parti extrême qu'eut l'art de lui suggérer M. de Lyonne, cet esprit de tant de finesse et de sagacité.
Traite do L'adroit ministre de Louis XIV avait bien vile démêlé ontmar,rc quels étaient les côtes vulnérables du prince avec qui les négociations du mariage Nemours le mettaient en de fréquents rapports. Sur ce fondement, il conçut le projet d'amener le duc à céder ses Etats au roi, de son propre mouvement. A coup sûr, un tel projet ne pouvait de lui-même se présenter à Charles IV; il paraîtrait pourtant qu'il en fit, le premier, la proposition. Le comble de l'habileté fut de l'y conduire pas à pas, en tentant ses faiblesses, à force de séductions, de flatteries, de promesses , peut-être aussi de menaces plus ou moins voilées. Son aversion pour son neveu et sa tendresse paternelle, qui toutes deux trouvaient à se contenter, l'y inclinèrent sans doute ; l'influence de M. et de Madame de Guise dut encore y aider ; et qui oserait répondre que l'inouï même de la chose ne fût pas le principal mobile d'un esprit si fantasque ? Toujours est-il que, le 6 février 1662, le duc Charles signait secrètement, à l'abbaye de Montmartre, dont une sœur de Madame de Guise était abbesse, un traité assurant à la France les duchés de Bar et de Lorraine, que trente années de guerre n'avaient pu lui donner. Voici les conditions de ce prodigieux contrat. Le duc institue le roi héritier de tous ses Etats, en s'en réservant la jouissance, sa vie durant. En retour, le roi déclare agréger à sa famiHe les princes lorrains, les reconnaître aptes à succéder à la couronne, leur concéder toutes les prérogatives des princes du sang, et vouloir qu'ils précèdent à sa cour tous les princes issus de maisons étrangères et enfants naturels des rois. Par un article secret, le duc peut disposer de trois cent mille livres de rente en faveur de son fils, le prince de Vaudémoni, et prélever sur la
Lorraine, une fois pour toujours, un million de francs à son profit. En garantie de la transaction , la ville de Marsal sera remise à Sa Majesté, dans un bref délai. Louis xiv Tel fut ce traité de Montmartre qui, sauf un ignoble pot îTlrtiuT de vin, mettait dans la balance comme pesant du même maigri poids, la fiction et la réalité, l'abandon de deux provinces et l'opposition Toctroi de vaines distinctions purement honorifiques. Néan-
qeua F^nce.6"10*08» si 'e droil de succession au trône de France n'était qu'une chimère, à moins de peste qui emportât la nombreuse famille royale, le privilège de préséance avait une certaine valeur d'après les idées qui régnaient alors. Son importance se rehaussait, aux yeux des princes lorrains, de tout ce qu'ils avaient été obligés de mettre à l'écart de leurs anciennes prétentions. Le temps où les grands Guise menaçaient d'évincer les Bourbons ne vivait plus que dans le souvenir ; il en coûtait à leurs descendants de n'avoir pas même à la cour de France un rang reconnu ; et c'eut été pour eux une victoire éclatante d'écraser de l'état de princes du sang leurs intraitables antagonistes : pairs, bâtards royaux et grands dignitaires de la couronne. Par une raison analogue, tous ceux dont le recrutement inattendu de la maison royale attaquait les prérogatives, jetèrent les hauts cris. Les princes français eux-mêmes parurent médiocrement flattés de se trouver comme perdus dans une foule. La magistrature, elle aussi, ne craignit pas de marquer hautement sa désapprobation, à commencer par son chef, le chancelier Séguier, qui était pourtant le plus obséquieux des séïdes du pouvoir. Lorsque la nouvelle se répandit au dehors , la surprise et la réprobation n'éclatèrent pas avec moins de vivacité ; les ambassadeurs étrangers se récrièrent sur l'introduction d'un nouveau droit public, dont il était si facile d'abuser. De toutes les nombreuses conventions faites depuis moins de quarante ans entre la France et la Lor-
raine, aucune n'avait provoqué tant de clameurs. Loin d'en être ébranlé, Louis XIV, afin de briser toute opposition, voulut que le parlement vérifiât le traité. Sans refuser d'obéir, le parlement hésita. Son hésitation étant interprétée comme désobéissance, un lit de justice se tint avec grand déploiement de soldats ; l'acte fut enregistré, mais on y inséra celte clause : qu'il n'aurait son effet quant aux princes lorrains qu'après la signature de tous les intéressés, clause inique et qui rendait inexécutable le traité qu'elle violait.
l?Xr SHeS CadeCS de ,a malson de Lorraine voyaient avec plai-
de Lorraine,
sir 1 arrangement qui donnait pleine carrière à leur vanité, fuhe le frère et le neveu de Charles IV, trahis dans leurs légitia^îeT meS esPérances» en ressentirent, comme on devait s'y attendre, un indicible abattement. Le duc, déjà confus et peutêtre repentant de ce qu'il avait fait, ne trouva pas mauvais qu'ils rendissent publiques leurs protestations. Ils écrivirent en outre aux gouverneurs des places lorraines de rester à leur poste, quelque ordre qu'ils reçussent. Une seconde lettre adressée aux gentilshommes de l'ancienne chevalerie, en ce moment très-occupés de la défense de leurs privilèges, les invitait , u au nom des avantages de leur ordre, de la gloire de la maison de Lorraine et de la félicité publique w, à détourner par toutes les voies possibles l'exécution du traité. Ces précautions prises, les princes lorrains, avant de passer outre, résolurent d'aller droit au roi. Le duc Nicolas lui adressa d'humbles remontrances, dans lesquelles il établissait par des arguments sans réplique, que, soit que l'on envisageât la Lorraine comme pays de loi salique, où le souverain, simple usufruitier, ne peut aliéner, soit qu'on la considérât comme soumise au droit féminin, le prince Charles était dans un cas comme dans l'autre héritier légitime du duché, puisque le duc, dans l'acte même de cession,
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reconnaît que Dieu ne lui a pas donné d'enfants aptes à succéder. Les docteurs de Sorbonne et les jurisconsultes de France, consultés sur la question, rendirent par écrit une décision conforme à ce langage. De son coté, le prince Charles, profitant de la liberté que favorisaient les fêtes de la cour, où il jouait un rôle, parla directement au roi. Il lui représenta, du ton le plus soumis, qu'il n'avait encouru la disgrâce du duc son oncle que pour s'être jeté dans les bras de Sa Majesté, et que la parole royale était engagée dans la double garantie du mariage-Nemours et de la succession au duché de Lorraine. Au mécontentement avec lequel Louis XIV accueillit ces paroles, le jeune prince comprit qu'il n'avait rien à attendre de l'ambitieux monarque, et se décidant aussitôt, il s'évada secrètement, après avoir laissé à son père des pouvoirs pour épouser en son nom Mademoiselle de Nemours. De Besancon, où il s'arrêta d'abord, il écrivit au roi une lettre ferme et respectueuse, en justification de son départ, dernier mais inutile plaidoyer de sa cause. Le prince lorrain ne s'arrêta guère à Besançon. Incertain du lieu où il porterait ses pas, il parcourut l'Italie, passa par Florence pour y saluer la princesse de Toscane, son ancienne prédilection, vint à Rome chercher un appui que le pape n'était pas en mesure de lui donner ; puis de là, se rabattant sur Venise , il franchit les Alpes, visita Munich et prit la route de Vienne, guidé par l'instinct de sa destinée. Louis XIV, dans sa superbe, dédaignait sans doute le jeune homme que ses rigueurs forçaient d'errer à l'aventure, sans soutien et presque sans asile ; il était loin de prévoir qu'en le dépouillant de son héritage, il lui préparait de ses propres mains une fortune plus haute, et se donnait à lui-même un des plus redoutables adversaires que ses armées, longtemps triomphantes, dussent rencontrer dans la suite.
protection» Le malencontreux auteur de l'acte qui venait de soulever charte, iv. tont de réclamations, se crut en droit de protester aussi contre la clause restrictive que le roi y avait ajoutée de son chef. C'était jusuce, car le traité perdait toute valeur, dès lors qu'une des parties contractantes était arbitrairement frustrée du seul avantage qu'elle pût s'en promettre. Le roi se fâcha, c'est la ressource de ceux qui ont tort, et quand ils ont aussi la force, ils en usent à défaut de raisons. Louis répondit à Charles par la sommation de remettre entre ses mains la ville de Marsal (1), aux termes du traite de Montmartre. Ce fatal traité est le point de départ d'un changement remarquable qui se fit dans les vues de Louis XIV, relativement à la Lorraine. Jusque-là, il semble n'avoir eu sur ce pays convoité que des projets d'annexion vagues et indécis. L'idée sans aucun doute avait pris racine dans son esprit, mais la mise à exécution flottait encore dans l'incertitude et l'éloignement. Ce qui le prouve, c'est qu'en signant le contrat de mariage de Mademoiselle de Nemours, il n'avait fait aucune difficulté de donner au droit d'hérédité du prince Charles la sanction d'une reconnaissance formelle. Cette reconnaissance lui pesa quand les circonstances changèrent. Après le traité de Montmartre, bien qu'il en eût al-
(1) Le bruit des instances impérieuses de Louis XIV au sujet de Marsal arriva jusqu'à Vienne, accru de celui que, sur le refus de livrer cette place, le duc de Guise avait ordre d'en commencer le siège. A cette nouvelle, le prince Charles, se souvenant qu'il était Lorrain, accourut en toute diligence pour se jeter dans Marsal , où il entra sous un nom supposé. Cette démarche déplut au duc et même l'inquiéta. Au lieu d'y voir l'élan d'une âme généreuse, il crut à des intelligences nouées dans le pays, presque à un complot. De peur de l'irriter davantage, Nicolas -François se hâta d'écrire à son fils qu'il eût à reprendre au plus vite le chemin de Vienne.
nouvelles équipées.
léré les conditions, ii ne consentit plus à renvoyer aux contingents de l'avenir ce que le présent lui apportait d'une manière inespérée. Il eut hâte de briser l'alliance Nemours afin de dégager sa parole, et dès lors il regarda la Lorraine comme sa chose acquise. Peut-être même crut-il sincèrement à la légitimité de ses droits. Sa conscience politique était assez large pour se mettre au-dessus des considérations vulgaires qui règlent la vie privée. C'est dans ce sens que nous le verrons agir désormais. De là, l'humeur qu'il prit des protestations du duc Charles : plus elles étaient fondées, moins il devait les admettre, ses Accusé par les siens, blâmé de tous, s'apercevant trop tard de l'abime dans lequel il s'était précipité, le duc de Lorraine ne recueillit pas même cette commisération que l'abus du pouvoir manque rarement d'appeler sur ses victimes. On eût dit, à voir, ses nouvelles et inqualifiables inconséquences, qu'il s'appliquait de gaité de cœur à comprimer, sous le ridicule, l'intérêt qui s'attache si naturellement aux opprimés. Dans le temps même où ses conférences avee M. de Lyonne allaient porter le désespoir dans sa famille, menant de front les affaires et la galanterie, il s'était amouraché de Marianne Pajot , fille de l'apothicaire de Mademoiselle de Montpensier ; et pris soudain des goûts les plus simples, il ne parlait plus que de finir ses jours dans les douceurs de la vie retirée. Ce qui n'eût été peut-être chez un jeune homme qu'une étincelle éphémère, devint dans un vieillard une flamme assez vive pour ne pouvoir être amortie que par le mariage. Le contrat fut dressé secrètement (18 avril 1662) ; il a cela de notable que Charles, réconcilié avec son frère, y déclare reconnaître pour héritier et successeur le prince son neveu, tout comme s'il n'y avait pas eu de traité de Montmartre. Vaine disposition ! le roman n'alla pas jusqu'au bout. A la demande de Madame la du-
chesse d'Orléans, le roi fit enlever Marianne par ses gardes ; on la mit dans un couvent, et l'éclat de cette sotte aventure en livra le héros aux moqueries de la cour et des Parisiens. Leur malignité s'égaya sur nouveaux frais en apprenant qu'une demoiselle de Saint-Remy, fille du maitre d'hôtel de Gaston , avait succédé dans le cœur cicatrisé du vieux duc à Mademoiselle Pajot. Il y eut encore là promesse de mariage, c'était le grand et peu varié moyen de séduction ; et de même encore l'intolérante duchesse d'Orléans intervint pour y mettre ordre. Toutes ces menées obscures n'avaient pas eu lieu sans que la princesse de Cantecroix n'essayât de les traverser en faisant valoir des droits qu'elle croyait avec raison plus légitimes, et dont elle n'avait pas cessé, depuis la mort de la duchesse Nicole, de solliciter la reconnaissance authentique. Mais Charles, malgré sa tendresse pour les enfants qu'il avait eus d'elle, ne pouvait se résoudre à lui donner cette tardive satisfaction. Elle s'était approchée de lui jusqu'à Bar, sous prétexte de voir sa fille, la princesse de Lillebonne ; il lui intima l'ordre de se rendre dans le comté de Bourgogne. Tant de déconvenues, petites et grandes, ne devaient pas inspirer au duc Charles le désir de prolonger son séjour à Paris. Il n'avait encore fait en Lorraine, depuis le traité de Vincennes, que d'assez courtes apparitions ; il obtint du roi la permission de s'y retirer, irritation Le gouvernement de Charles IV, depuis sa réintégration, «•umine n'avait pas été un gouvernement réparateur. Nous avons u tntftëd ^ °<ue* dès le principe, il s'était aliéné les chevaliers, ses Montmartre, défenseurs à outrance, et porté contre eux à des actes violents. Toute façonnée à l'obéissance qu'était sa cour souveraine, il sévit de même sans plus de fondement contre plusieurs membres de cette cour, tombés dans son déplaisir. Quant au reste de la nation, Charles répondit aux démonstrations joyeuses, provoquées par son retour, en
imposant de nouvelles taxes à ses sujets appauvris. Cette conduite, aussi impolitique que peu méritée, ne contribua pas à rehausser dans l'opinion l'ignoble traité de Montmartre. De tous les maux qui étaient venus fondre sur la Lorraine à la suite de la conquête, ce fut celui qui la blessa le plus profondément. Les autres n'étaient après tout que souffrances matérielles dont on se relève avec le temps et te courage, au lieu que celui-ci portait atteinte aux sentiments moraux qui sont la vie des nations. C'est l'honneur du peuple lorrain d'avoir senti cette différence, et l'histoire doit lui en tenir compte. Ce peuple avait aimé son prince, malgré l'égoïsme désordonné dont il supportait le poids depuis quarante ans, il l'avait aimé parce qu'il voyait en lui le dernier gage d'une nationalité compromise. Il ne lui demandait que le maintien de cette nationalité si chère, à ce prix il eût tout oublié. Mais lorsqu'il sut par quel honteux traûc il venait d'être vendu à ses anciens oppresseurs, son affection se tourna en haine et en mépris. De l'extrémité des Vosges aux cpnfins de la Champagne, on n'entendit que plaintes et murmures. Rien ne représente mieux quelles furent alors les impressions des Lorrains que l'acte hardi d'un paysan, qui nous a été conservé par les historiens. Cet homme apercevant le portrait du duc dans la demeure d'un officier public, le tourna contre la muraille en disant : w Puisqu'il a renoncé son peuple qui a souffert « le martyre pour lui, il faut le renoncer de même «, mot admirable qui dispense de tout commentaire. La cour souveraine elle-même, d'ordinaire si flexible, fut comme envahie par l'indignation générale. Ne se contentant pas de simples remontrances, elle stigmatisa le funeste traité par un de ses arrêts, le déclarant u nulle et de nulle valeur... w faisant défense à toute personne d'y déférer, sous peine « de punition exemplaire n.
Traité Voilà sous quels auspices le duc Charles vint cacher en Marsal Lorraine l'embarras de ses récentes déceptions. Voyons s'il trouvera dans le sentiment de sa faute la force de s'en relever par une conduite digne et mesurée. Retiré à Mirecourt, où il fixa sa résidence en attendant que la démolition des remparts de Nancy lui rendit sa capitale, il continua, dans les allures de sa politique, les ambiguïtés dont il avait été si souvent victime. Pendant que, par une lettre assez touchante, il essayait de fléchir Louis XIV au sujet de Marsal impérieusement exigé, il envoyait des députés à la diète de Ratisbonne pour solliciter l'intervention des princes germaniques, sous prétexte que la Lorraine étant un fief de l'empire, le traité de Montmartre n'avait pu l'aliéner sans le consentement du collège impérial. Mai* Louis XIV n'avait rien à craindre de l'empereur, à qui les Turcs donnaient en ce moment assez d'occupation. Résolu d'en finir, le roi fit mettre d'abord sous le séquestre les revenus domaniaux de la Lorraine, sans que le duc tentât de s'y opposer; puis il s'avança jusqu'à Metz avec une armée. MM. de Guichc et de Pradel furent cKargés d'investir Marsal, le maréchal de ja Ferlé eut ordre d'en commencer le siège ; en même temps, le marquis de Gesvres, dépéché vers Charles IV, lui signifia de remettre la place. Il n'y avait pas moyen de prolonger la résistance, quoique le marquis d'Haraucourt, gouverneur de Marsal, eût écrit à son maître qu'il était en état et en résolution de se bien défendre. Dans cette extrémité, le duc députa vers le roi le grand-maître de sa maison et un de ses maîtres de requête, munis des pouvoirs nécessaires. Ils conclurent avec Lionne et le Tellier un traité (31 août 1GC3) qu'on appelle le traité de Marsal, bien qu'il n'ait pas été signé dans cette ville. Aux termes de cet acte, le roi, mis en possession de Marsal sous trois jours, était maître d'en conserver ou d'en
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délruire les fortifications ; dans ce dernier cas, la ville avec son domaine et sa saline faisait retour au duc. Sa Majesté s'engageait, aussitôt la remise de la place, à retirer toutes ses troupes des Etats de Son Altesse, et lui permettait en outre d'entourer Nancy d'une simple muraille. Les revenus saisis devaient être restitués, et Ton remettait à des commissaires nommés de part et d'autre le soin de régler les difficultés survenues depuis la paix de 1664. 11 ne fut pas fait mention du traité de Montmartre ; Charles en avait demandé l'abrogation formelle, le roi s'y refusa, mais il permit à ses ministres de donner à entendre qu'il n'eu pousserait pas plus loin l'exécution. Si la nouvelle convention enlevait au duc sa seule et dernière forteresse, en revanche elle Jibérait le territoire, et à ce titre les Lorrains la reçurent comme un bienfait ; ils la regardèrent aussi comme une abolition tacite du traité précédent, de sorte que, mettant de côté leurs griefs, ils accueillirent leur duc avec allégresse, lorsque, après avoir été saluer le roi à Metz, il se présenta devant Nancy. Comme un vainqueur, il voulut y entrer par une brèche des fortifications démolies ; un Te Deum solennel, des illuminations, des feux de joie donnèrent a cef jour un air de triomphe (I). Ni l'âge ni le malheur n'avaient apaisé dans le duc Charamou"' les cette soif du plaisir dont il était dévoré a l'égal de celle
mort de la
princesse dedes combats. Quand il résidait à Mirecourt, au milieu de >>*• ses démêlés avec la chevalerie et au plus fort des menaces de Louis XIV, il n'était occupé que de chasses et de divertissements; il y mêlait, comme d'habitude, les faiblesses
{\) Le mot même de triomphe, adopté par les arts, est le titre sous lequel parurent, Tannée suivante, les belles gravures de Sébastien Leelerc, exécutées d'après les dessins de Claude Deniet. V. t. 1", p. m.
d'un cœur toujours aussi facile à se rendre que prompt à changer. Une jeune ebanoinesse de Poussay, abbaye de filles nobles dans le voisinage de Mirecourt, eut l'honneur d'inspirer à l'ex-prétendant de Marianne Pajot une nouvelle passion, accompagnée, bien entendu, de la ritournelle ordinaire d'offres de mariage. Isabelle de Ludres, c'était son nom, toute rayonnante du double éclat de la naissance et de la beauté, elle qui sur un plus grand théâtre et par un juge plus délicat fut trouvée digne d'admiration, crut que son souverain pouvait sans déroger l'élever jusqu'à lui. 11 y eut entre eux des fiançailles. Ce projet d'union, qui ne devait pas se réaliser, amena des suites funestes à la malheureuse princesse de Cantecroix, accourue dans le dessein de s'y opposer. Charles lui enjoignit brutalement de retourner à Besançon, elle y tomba malade. Frappée au cœur par ce nouveau trait, et sentant que sa dernière heure approchait, elle fit supplier son impassible époux de lui accorder pour grâce dernière de mourir sa femme légitime. Le duc consentit à l'épouser par procuration (1), mais sous la condition expresse que des médecins envoyés ad hoc prononceraient qu'elle ne pouvait guérir. L'arrêt de la faculté permit de conclure, et la mort ne se fit guère attendre. L'infortunée s'écriait sur son lit de douleur : u Quelle union des sacrements de Mariage et n d'Exlréme-Onction n ! Celte cruelle fin d'une personne
* (i) L'archevêque de Besançon, vu l'urgence, autorisa le mariage sous la réserve des dispenses de Rome. La requête, présentée au pape Alexandre VII, fut soumise à un long examen. Les juges, retenus par la crainte de jeter le trouble dans la maison de Lorraine, éludèrent la sentence que Charles, de son coté, se lassa de poursuivre, de sorte que la légitimité du mariage, au point de vue canonique, resta dans l'indécision.
que Charles abreuvait d'autant d'amertumes qu'il l'avait autrefois enivrée d'adoration, ne l'émut que faiblement. Il mit entre sa femme Nicole et sa maîtresse Béatrix l'égalité du malheur et de l'indifférence, victimes l'une et l'autre et confondues dans un même oubli.
Récrodcs- Pour en finir avec des faiblesses qui reviennent trop cence souvent, disons encore que, rentré à Nancy par suite du traité de Marsal, et tout au travers de ses transports pour la belle de Ludres, Charles IV s'éprit de la nièce d'un banquier, connue sous le nom de la Croisette (\), et qu'en étant dégoûté, il la remplaça par une créature de plus bas élage. Ces turpitudes mériteraient peu qu'on s'y arrêtât, n était renseignement qu'elles renferment. Voilà quel fut ce prince, l'idole de son peuple, avec tout ce qu'il fallait pour en être l'exécration. Il rentre dans ses Etats après l'ignominie de Montmartre, non pour en racheter la honte et cicatriser tant de plaies dont il était l'auteur, mais uniquement pour amasser de l'or à l'aide d'impôts inconnus jusque-là, pour renverser les institutions de son pays, insulter à la misère publique en prodiguant les fêtes , les
(1) Les bals, la comédie, les carrousels, dont Charles ne pouvait se passer, le suivirent à Nancy. Mais la misère y était grande, elle pesait sur toutes les classes. La ruine d'un grand nombre d'anciennes familles ne leur permettant pas de paraître à la cour dans la tenue convenable à leur rang, les barrières de l'étiquette durent s'abaisser. Les femmes et les filles de la bourgeoisie remplirent le vide laissé par la noblesse. C'est dans une de ces réunions que se montra Catherine Croiset, vulgairement appelée la Croisette , mariée depuis à un sieur Vireau, seigneur de Sombreuil, et fondatrice de la Maison des Orphelines. A tout péché miséricorde. Celle qui la remplaça dans les faveurs ducales, était fille d'une nommée la Haye, confidente a Paris des amours de S. A. et venue en Lorraine pour exploiter des faiblesses qui lui étaient bien connues.
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comédies, les carrousels, comme s'il avait à célébrer des triomphes, et donner à ses sujets, sur la tombe à peine fermée de la mère de ses enfants, le spectacle d'ignobles amours prolongés jusque dans l'âge où le ridicule s'ajoute au mépris !
*amge de Le mariage offert à la comtesse de Ludres, fut encore barle,lv proposé, mais cette fois plus sérieusement, à Mademoiselle d'Apremont, fille d'un seigneur à peu près ruiné, et qu'un procès, dans lequel le duc Charles était sa patrie adverse, avait conduit à Nancy (i). Une rencontre adroitement ménagée suffit pour que le vieux duc s'enflammât avec une ardeur toute juvénile. Il avait alors près de soixante-trois ans, Marie-Louise d'Apremont entrait à peine dans sa quatorzième année. Le mariage se fit néanmoins. Mais avant de le conclure, il fallut surmonter l'opposition secrète des enfants de Charles IV, et celle déclarée de la comtesse de Ludres. On eut raison de cette dernière par un procédé bien digne de celui qui l'employa. La chanoinesse ayant été mise au préalable sous bonne garde, le procureur-général de Lorraine se chargea de l'intimider. Il la menaça ni plus ni moins que de lui faire couper le cou comme à une criminelle de lèse-majesté, u Elle se rendit, vaincue plutôt n par les larmes de sa mère que par la crainte de la mort w. L'opposition ainsi écartée, le mariage se célébra dans le plus grand mystère (le 4 novembre iG63).Onle tintsecret pendant quinze jours, après lesquels le duc, lassé de se contraindre,
(i) A la faveur des troubles, et secrètement soutenu par Louis XIV, le comte d'Apremont s'était emparé du château de ce nom, et de quelques lieux dans le voisinage, qu'il prétendait en dépendre. Le traité de Mars al le contraignit à restitution, sauf à se pourvoir contre le duc par les voies judiciaires. Telle était la cause qui ramenait à Nancy avec sa femme et sa fille.
te déclara hautement. Mademoiselle d'Apremont, proclamée duchesse de Lorraine, fit dans cette qualité son entrée publique à Nancy. Les historiens ont loué sa douceur et ses vertus domestiques. La crainte 4e voir se compliquer encore plus la question d'hérédité déjà sujette à Hlige, avait fait recevoir ce mariage avec peu de faveur. La duchesse Louise eut du moins, aux yeux de ses sujets, le mérite de démentir leur inquiétude : elle ne donna pas d'enfants à son mari.
Nouveaux Des anciennes inclinations de Charles IV, la galanterie armemenU n'était pas la seule qu'il eût conservée : l'amour de la Jpùt êo #uerre el ceUe propension à l'intrigue qui lui avait été si Lorraine fatale, le captivaient encore dans ses vieux jours. II ne pouvait pas plus se passer de soldats que de maîtresses, et comme les traités ne lui permettaient d'en avoir que sous le bon plaisir de ^ouis XIV, il s'occupa, dés sa rentrée à Nancy, de rappeler sous main ses anciens compagnons d'armes ; il les distribua de droite et de gauche, de manière à pouvoir les réunir au premier signal. Sans tenir compte de la différence des temps, il crut que s'il parvenait à former une armée aguerrie, il pourrait, comme autrefois, en tirer avantage pour son importance personnelle ou comme source de revenus. Louis XIV, qui avait ses vues, le laissa faire. Il lui permit même de prêter ses troupes à l'archevêque de Mayence, dans une guerre que cet électeur soutenait contre la ville d'Erfurt, mise au ban de l'empire pour fait de désobéissance. Erfurt étant rentrée dans le devoir, Charles IV put encore employer son armée contre l'électeur palatin Charles-Louis, dans une querelle où il n'était que faiblement intéressé, mais qui lui fournissait un prétexte apparent de ne pas désarmer. Les électeurs palatins, d'après un droit dit de Wildfang, qui remontait à plusieurs siècles, se disaient autorisés à retenir comme serfs les
vagabonds trouvés sur leurs terres, et à soumettre à une taxe tous les étrangers établis dans le Palalinat, quand il leur prenait fantaisie de se fixer ailleurs. Lorsque Charles- Louis voulut (aire revivre ce droit qu'on regardait comme tombé en désuétude, les électeurs ecclésiastiques, le duc de Lorraine et tous les petits Etats qui en étaient le plus importunés, s'y opposèrent vivement. Sur les plaintes de plusieurs de ses sujets saisis ou rançonnés en vertu du Wildfangiat , plaintes laissées sans réparation , Charles commença la guerre. Elle se coatinua des deux parts avec ténacité, quoique de temps à autre suspendue. Battu, l'électeur signait une trêve qu'il se bâtait de rompre quand il croyait pouvoir le faire avec avantage. Les troupes lorraines, commandées par le prince de LiHebonne, eurent à diverses reprises de brillants succès, bien que sans résultats décisifs. Ces alternatives de paix et de guerre servaient la politique de Charles IV; il en profita pour faire de nouvelles levées, à l'entretien desquelles il pourvut en chargeant son peuple d'impôts excessife et durement exigés. La misère reparut en Lorraine, aussi grande que sous le gouvernement de l'étranger. M. de la Ferlé, de cupide mémoire, avait un successeur digne de lui. On vit, comme au temps de l'occupation, un grand nombre d'habitants se soustraire par la fuite à l'avidité du fisc et aux traitements barbares des collecteurs. Le duc n'en poursuivit pas moins avec ardeur ses nouvelles chimères, dont il allait être cruellement détrompé. Laissons-le courir en aveugle à sa perte, et voyons ce qu'il advenait de l'héritier présomptif de sa couronne, tqui, dans ce moment même, commençait, bien jeune encore, à fixer sur lui l'attention.
Le prince II n'avait pas été permis au prince Charles, après le charte* traité de Marsal, de paraître en Lorraine. Son oncle lui « Longue. en jnterc|it l'entrée en alléguant les ordres formels de
Louis XIV, imposture notoire dont se couvrait à dessein une haine persévérante. Egalement persécuté par le chef de sa famille et par le monarque qui en était l'ennemi le plus dangereux, le jeune prince comprit qu'il n'avait de fortune à attendre que de son courage, et qu'il ne pouvait la chercher qu'au service de la maison impériale. La protection toute bienveillante de l'impératrice douairière , issue comme lui des Gonzague (1), l'avait mis sur un excellent pied à la cour de Vienne. En outre, de graves circonstances vinrent lui offrir des chances inespérées. Les Turcs, dont la puissance répandait encore la terreur, étaient entrés en Hongrie, conduits par le fameux Achmet Koproli, et y faisaient des progrès rapides, pendant que la diète assemblée à Ratisbonne marchandait les secours d'hommes et d'argent qu'elle avait promis, Les secours arrivèrent enfin, partagés en deux corps, que commandaient le margrave de Bade et le comte de Hohenloo ; la France y joignit six mille hommes d'élite sous les ordres du comie de Coligny et du marquis de la Feuillade. L'armée entière obéissait à Montecuculli. Ce fut sous ce chef illustre que Charles fit ses premières armes, à la téte d'un régiment de mille chevaux : dire avec quel éclat demanderait un récit trop circonstancié. Rappelons seulement qu'à la sanglante journée de Saint-Gothard (5 août 1664), il eujt l'honneur, par quatre charges successives, menées avec autant de vigueur que de coup-d'œil militaire, de rétablir la bataille qui était perdue à l'aile droite, et d'enlever un drapeau de sa
(1) Eléonore de Gonzague, fille de Charles II, duc de Mantoue et veuve de l'empereur Ferdinand III, était nièce à la mode de Bretagne de Marguerite de Gonzague, grand'mère maternelle du prince Charles.
main (I). Ce début héroïque, dont la rumeur se répandit en Allemagne et de l'autre côté du Rhin par les généraux français, dut avertir Louis XIV que le jour approchait où la maison de Lorraine, opprimée par deux générations de rois, trouverait un vengeur dans celui de ses membres sur lequel s'étaient appesanties avec le moins de fondement les rigueurs royales. Aussi le roi s'appliqua -t-il dès lors à traverser de tout son pouvoir la fortune de ce jeune homme à peine âgé de vingt ans, dont le premier fait d'armes ressemblait à une menace. II commença par rompre le mariage-Nemours (2), non que la grandeur de l'établissement lui portât ombrage (il ne l'aurait pas permis précé-
(1) Deux désobéissances, mais de celles qui n'appartiennent qu'aux grandes âmes, lui valurent en quelque sorte ces lauriers précoces ; désobéissance à l'empereur Léopold qui, touché de l'extrême jeunesse du prince et des dangers d'une guerre si meurtrière, lui avait défendu de faire la campagne; désobéissance à Montecuculli, lorsque , sur le champ de bataille de Saint-Gothard, ce général accourant pour réparer la défaite de son aile droite, et ne trouvant sous sa main que le régiment du prince de Lorraine, n'hésita pas à !e lancer sur l'ennemi victorieux , mais voulut retenir le prince près de lui , afin de le préserver d'une mort que l'inégalité du nombre rendait presque certaine. Charles lui répondit en se précipitant au milieu des Turcs.
(2) Le mariage s'était fait par procuration, sans avoir été consommé. Mise au couvent après la mort de sa mère, Mademoiselle de Nemours, d'après les insinuations du roi, équivalant à des ordres, consentit à devenir la seconde femme de Charles-Emmanuel, duc de Savoie. Il fallait une dispense. Louis XIV l'exigea de la cour de Rome. Le pape Alexandre VII ne put la refuser au monarque qui le tenait dans l'épouvante depuis la fameuse réparation si fièrement imposée à l'occasion de l'insulte au duc de Créquy. — Mademoiselle de Nemours était sœur de la célèbre reine de Portugal (Mademoiselle d'Aumalc), dont le premier mari, Alphonse VI, fut contraint par son frère, don Pèdre, de lui céder sa couronne et sa femme.
demment si c'eût été le cas), mais afin de retirer sa signature qui garantissait à répoux de Mademoiselle de Nemours l'héritage du duc Charles. Peu après, le trône de Pologne étant devenu vacant par l'abdication volontaire de Jean-Casimir (16G7), Louis XIV dressa tous les ressorts de sa politique pour faire écarter le prince Charles qui s'était mis sur les rangs, soutenu par l'empereur, par le pape et par une partie notable de la noblesse polonaise. Une telle candidature ne pouvait réussir qu'avec beaucoup d'argent, le prince Charles n'en avait guère ; il pensa que son oncle, si habfle à remplir ses coffres, consentirait à y puiser en vue d'une élévation à laquelle le lustre de la maison de Lorraine était grandement intéressé. Charles IV envoya cent mille écus, mais avec l'ordre de ne les lâcher qu'après l'élection. Il demandait, de plus, que son neveu souscrivit à de certains arrangements en faveur du prince de Vaudémont : il s'agissait de démembrer la Lorraine pour composer au fils de Madame de Cantecroix un grand établissement territorial (1). Le manque d'argent et surtout l'influence hostile du roi de France rendirent superflues ces offres d'une parcimonieuse générosité, chartes iv Cependant la guerre du Palatinat était entrée dans une Mt f0TCé de de ses courtes phases de pacification, grâce à la médiation Ptro^eT de ,a France et de la Suède. Louis XIV, tout occupé de
(1) Ce projet, appelé Paix de} famille, revint plusieurs fois sur le tapis. Charles IV n'osant pas, tout absolu qu'il était, dépouiller entièrement son héritier légitime, voulait au moins, du consentement de ce dernier, assurer à son fils Vaudémont une petite souveraineté indépendante, formée de la plus grande partie de la Lorraine allemande. Le duc Nicolas, dans la crainte du pire, accepta cette proposition ; mais son fils refusa d'abord d'y adhérer. Il y consentit ensuite (1670), lorsque le duc Charles, chassé de ses Etats, offrait de se démettre en faveur de son neveu.
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. Louis xiv.faire valoir les droits plus ou moins litigieux de la reine sa comment u fcmme sur jes Pays-Bas (1), se souvenait encore du bon
"D8e parti qu'il avait tiré des valeureuses troupes lorraines dans sa dernière guerre avec l'Espagne. En prévision du besoin qu'il pourrait en avoir, il ne s'était point ému des armements de Charles IV. Le moment étant arrivé de s'en servir, il venait de ménager le traité d'Heilbron (4667), qui suspendait les hostilités dans le Palattnat. C'est où l'attendait le duc Charles, ne doutant pas de recevoir pour l'emploi de ses soldais les propositions les plus avantageuses. Quelle ne fut pas sa surprise, lorsque le sieur d'Àubeville, dépéché par le roi, vint lui demander purement et simplement de joindre ses troupes à celles de Sa Majesté, sans autre bénéfice que l'honneur de servir à ses frais un si grand prince. Charles se récria, alléguant qu'il allait être à la merci des Espagnols, maîtres du Luxembourg et de la Franche Comté. Une seconde injonction, plus impéralive que la première, ne lui laissa d'autre ressource que celle d'obéir. Il s'en vengea par une comédie à sa façon. Affectant la plus grande terreur à l'endroit des Espagnols, il fit transporter à Epinat ses meubles les plus précieux, comme si Nancy allait être saccagée. Rien de contagieux comme la peur, ce fut à qui déménagerait le plus vite. La panique ainsi répandue, il acheta du gouverneur des Pays-Bas, au prix de quarante mille écus, une neutralité que ce gouverneur fut d'autant plus ravi de lui vendre qu'il ne songeait pas à la troubler. La pensée secrète de ce manège était, dit-on, de manifester aux prio-
(i) Les prétentions de Marie-Thérèse, tille du premier lit de Philippe IV, se fondaient sur un prétendu droit de dévolution, en usage dans les Pays-Bas, et par lequel les enfants du premier lit excluent les enfants du second lit, sans distinction de mâles et de filles.
ces étrangers l'oppression de la Lorraine, dans l'espoir de les exciter à prendre sa défense ; mais son résultat le plus positif fut d'accabler le pays sous le poids de nouvelles taxes , au mépris des murmures publics. On ne croyait pas ou Ton ne croyait plus à la sincérité de toutes ces démonstrations, et Ton disait tout haut que u le duc n'avait « offert de l'argent aux Espagnols que pour avoir occasion « de piller ses sujets m. Tout en prodiguant les marques d'une crainte hypocrite, le duc fortifiait ses places sur la Moselle, levait encore des troupes, et nouait de secrètes intelligences avec la Triple Alliance, ligue fomentée par la jalousie que le jeune souverain de la France commençait à donner à l'Europe, ciwries Le traité d'Aix-la-Chapelle ( 1 668), en déconcertant ces mewtcontraiatnées, fit naître d'autres embarras. Avec la paix qui rendait dedésarmerTarmée lorraine inutile, au moins selon les idées de celui qui l'avait empruntée gratuitement, revenait la question irritante du désarmement. Le roi fit plus que la poser, il la trancha dans le sens des traités. L'envoyé français d'Aubeville reçut à cet égard des instructions précises. Comme on s'y attendait sans doute, le duc protesta, tantôt se retranchant sur ses droits de souverain, et tantôt annonçant le projet de secourir Candie (1), assiégée par les Ottomans. Sur les
(1) Ce projet n'était pas sans quelque réalité. Candie touchait au terme de l'héroïque résistance qu'elle opposait depuis vingt-cinq ans à l'effort des Turcs. Le pape Clément IX, qui lui cherchait partout des défenseurs, n'oublia pas de s'adresser au prince dont il connaissait le courage et l'esprit aventureux. Charles donna de l'argent et promit des secours. Il ne dépendit pas tout-à-fait de lui de tenir parole. Les régiments qu'il destinait à cette expédition refusèrent d'aller si loin. La sédition remporta. Le duc, qui pourtant savait se faire obéir, n'en punit pas même les fauteurs, soit faiblesse de l'âge, soit plutôt qu'il ne se fût proposé qu'une vaine démonstration.
entrefaites, le palatin recommença les hostilités, comme s'il eût agi de concert avec Charles pour lui fournir une raison plausible de tenir son armée sur pied. Louis XIV n'en insista pas moins, seulement il promettait de contraindre le palatin à poser également les armes. Charles, au désespoir, eut recours à tous les artifices qui lui étaient familiers, d'une part pour endormir la vigilance du roi, et de l'autre pour se prémunir contre lui par les voies souterraines qu'il tenait toujours en réserve. Rien n'y fit. Une députation envoyée à Louis XIV, l'irrita, loin de le fléchir. Les sommations devinrent plus impérieuses, il fallut céder. L'électeur palatin signa la trêve, et Charles, navré de douleur donna l'ordre de licencier les troupes. On doit le reconnaître, ces exigences hautaines, cette pression exercée sur un souverain hors d'état de se défendre, sont un abus de la force que l'histoire n'hésite pas à flétrir. On vit, dans celte lutte inégale, le plus fort non seulement user sans ménagement de sa puissance, mais encore ne pas dédaigner l'emploi des armes déloyales ; et le plus faible, Adèle aux traditions de sa vie entière, appeler sur lui la tempête et en hâter l'explosion par les démarches les plus inconsidérées. Louis XIV, parfaitement renseigné par sa diplomatie, n'ignorait pas qu'en même temps que Charles IV lui envoyait son fils avec les assurances d'un dévouement sans bornes, il incitait par ses agents le roi d'Espagne à rompre la paix, qu'il s'était mis sous la protection de l'empereur, et qu'il intriguait avec les petits princes du Rhin, à l'effet de former avec eux une association défensive, dont il espérait être le chef. Le roi savait encore, par le témoignage d'un long pas*sé, qu'il avait affaire à un ennemi d'une bonne foi plus qu'équivoque ; et comme il ne voulait pas être inquiété sur ses frontières dans les desseins qu'il méditait, il résolut d'avoir raison du même coup et de la Lorraine inoffensive et de son duc incorrigi-
ble. Heureusement pour l'honneur du grand roi, celle machination n'eut qu'un demi-succès, mais c'est Irop encore d'en avoir conçu la pensée et lente l'exécution. <;uet-*-Pen, Le 23 août 1670, descendirent au palais ducal M. de dressé choîsy , intendant de Metz, et le chevalier de Fourille,
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duc charte» ;mesire de camp général de la cavalerie française. Que vem»»sion de naient-ils faire ? Ils venaient, disaient-ils, régler à l'amiable orra.ne. un différend au sujet de nouveaux péages établis sur les frontières de la Lorraine et des Trois-Evécbés ; car, pour le dire en passant, si le duc Charles cabalait étourdiment au dehors contre son puissant voisin, celui-ci, avec un sangfroid calculé, ne négligeait aucune occasion de pousser à bout le faible adversaire, dont il escomptait à coup sûr les aveugles emportements. La visite inattendue des agents français cachait un piège : Fourille venait prendre ses mesures pour enlever Charles IV dans sa propre demeure. U y eût réussi selon toute apparence, si le corps de troupes qu'il avait caché dans une forêt voisine, égaré par un épais brouillard, ne fût arrivé à Nancy après que le duc> tardivement prévenu, s'en était esquivé en toute hèle. Il fit à cheval seize à dix-sept lieues d'une traite, sans suivre de roule, et arriva le soir, harassé de fatigue, dans un château près de Mirecourt. u Vous seriez-vous égaré à la chasse ? n lui demanda-t-on. — Non, répondit-il, je ne suis pas le n chasseur, je suis le gibier qui se sauve du chasseur Fourille se convainquit à regret que la proie dont il se croyait sûr, lui avait échappé. Le palais, fouillé jusque dans ses derniers recoins, ne lui livra que les princesses de Lillebonne et de Vaudémont. Campé avec sa bande sur la place publique, il y attendit l'arrivée du maréchal de Créquy. Celte seconde partie du guet-à-pens, moins délicate que la première, eut un plein succès. Le maréchal, à la tête de vingt- cinq mille hommes, entra dans Nancy, le
V septembre, «ans la moindre résistance. On raconte » qu'il voûtai loger dans la chambre et coucher dans le lit n de Son Altesse «. Par malheur, il ne se borna point à cette insolente vanité. Soit qu'il agit comme exécuteur des ordres de son maitre, soit qu'il se plut à en dépasser la rigueur, il désarma la bourgeoisie, il laissa piller la résidence des ducs (1), enleva les chartes du trésor et les armes de l'arsenal, qu'il fit transporter à Metz. Les Lorrains regrettèrent surtout la perte d'une couleuvrine qui était, au dire de leurs historiens, « une des plus belles pièces d'artillerie qui fut en Europe n. Une proclamation apprit aux habitants que le roi les prenait sous sa gracieuse protection, moyennant qu'ils se montreraient dociles, mais que toute opposition à sa volonté serait punie des châtiments les plus sévères : confiscation des biens pour les gentilshommes, menaces de réduire en cendres les villages rebelles, peine de mort en certains cas. La Lorraine était de nouveau traitée en pays de conquête, et le maître ne se piquait pas de mansuétude.
politique Pendant que s'exécutait cette facile expédition, Louis XIV, ^Jexiv afin d'en colorer l'arbitraire aux yeux des princes germaniques qui devaient justement s'en alarmer, envoyait à la diète de Ratisbonne un véritable réquisitoire contre le duc Charles. Il l'accusait de contravention aux anciens traités, d'instigations auprès de toutes les cours de l'Europe pour les armer contre la France, et de desseins si contraires à
(i) Le pillage de la demeure ducale n'était qu'un prélude. Peu après, les Français enlevèrent tous les objets d'art que les ducs, depuis plusieurs générations, avaient réunis dans leurs palais : statues, tableaux, curiosités de toutes sortes, et jusqu'au cheval de bronze, de grandeur colossale, sur lequel devait s'asseoir la statue de Charles III.
ses intérêts et si obstinément suivis, qu'une plus longue tolérance n'avait pas été possible, déclarant toutefois qu'il ne comptait point profiter des dépouilles lorraines. Mais c'est principalement dans ses instructions au maréchal de Créquy que se révèle la véritable pensée du roi. Il y énumère d'abord trois conditions sans lesquelles il ne veut entendre à aucun arrangement, savoir : 4° le licenciement effectif et non frauduleux des troupes lorraines ; 2° le redressement des nombreuses infractions faites aux traités, 3° toutes les sûretés nécessaires pour avoir l'esprit en repos. Cela posé, a Vous jugez bien, écrit-il au maréchal, n que ces trois conditions si générales, et surtout la der- « nière, sont d'une nature que, quelque chose qu'il m'of- « fre, hors de quitter son Etal et le faire effectivement, « j'aurai toujours lieu de pousser l'affaire à ce but «. Rien de plus clair en effet. Louis XIV, n'ayant pu s'emparer de la personne du duc par fourberie, comptait, par un autre faux-fuyant, le chasser de chez lui, lors même qu'il se serait soumis aux conditions exigées. Le grand roi n'eut pas besoin de recourir à ces moyens peu dignes de lui : la force le dispensa d'un plus long emploi de la ruse. Peutêtre ne s'apercut-il pas qu'il justifiait son adversaire en se servant contre lui des mêmes armes dont il lui reprochait l'emploi, sans avoir, comme Charles, l'excuse de la faiblesse.
soumission Les places fortes lorraines, anciens boulevards de la de,a liberté naiionale, n'existaient plus. Epinal, Chàtel-sur-
Lorraine ;
Fuite de Moselle, Longwy, pouvaient seules essayer de se défendre, cuaru-s iv. Leurs remparts, nouvellement remis en étal, permettaient une résistance sérieuse. Le duc y avait jeté le peu de troupes dont il disposait encore ; mais elles étaient mal approvisionnées, et surtout officiers et soldats manquaient encore plus de fermeté que de vivres et de munitions. Aussi
furent-elles prises successivement, u En moins d'un mois n de temps, toute la Lorraine fut réduite à l'obéissance du « roi ; on y mit dix-huit mille hommes en quartier d'hiver, n On fil défense de prier à l'avenir publiquement pour le n duc, et par arrêt du conseil du 22 septembre, le roi ii cassa la cour souveraine de Lorraine, anéantit la chamn bre des comptes, et ne laissa à Nancy qu'un bailliage « dont les juges furent obligés de prêter serment entre les n mains de quatre conseillers de Metz n. Le duc Charles s'était tenu quelque temps dans les montagnes des Vosges, errant et agité de craintes perpétuelles, tandis que ses parents de Fiance faisaient en son nom diverses offres qu'on ne daigna pas même écouter. U sortit enfin de son pays, où il n'était plus en sûreté, et sur le refus des Espagnols de le recevoir dans le comté de Bourgogne, il passa le Rhin à Rhinfeld. A trente-six ans d'intervalle, abattu mais non réformé par l'âge, il reprenait ce même chemin de l'exil, que sa jeunesse avait affronté sans effroi, et qui, sombre maintenant, ne lui était plus adouci par les mêmes espérances. Plus heureux, le duc Nicolas était mort à temps (25 janvier 1070) pour ne pas voir le nouvel asservissement de sa patrie. Son frère qui ne l'avait guère aimé, vivant, le pleura mort, et lui fit rendre les mêmes honneurs funèbres qu'aux souverains de la Lorraine, pourquoi En 1634, dans toute l'énergie de son patriotisme, la 11 Lorraine Lorraine, bien que prise au dépourvu, avait opposé à
ne s*cst pris
défend. l'occupation française une longue et presque insurmontable résistance. En 1641, après la rupture de la petite paix, dépeuplée et appauvrie, elle s'était encore défendue : l'héroïque siège de la Mothe en fait foi. Mais, en 1670, elle accepta le joug sans se mettre en peine de le secouer : Epinal ne tint que huit jours, Chàtel et Longwy ne se défendirent même pas. Assez de causes expliquent cette
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différence qu'il ne faut pas attribuer uniquement à ta lassitude produite par trente ans de guerre. U y a des nationalités qui défient cette épreuve, et la nationalité lorraine était assez vivaee pour n'en être pas abattue. Mais depuis le traité de Montmartre, la désaffection s'était faite autour du prince qui avait renié son peuple. Les Lorrains n'espéraient plus en lui ; ils toi auraient pardonné la ruine de leurs libertés, Hs ne lui pardonnèrent pas de compromettre sans cesse leur indépendance, dernière illusion qu'ils caressaient encore, ils séparèrent ainsi leur cause de la sienne, après les avoir si longtemps confondues. En outre, le gouvernement fiscal et tyrannique de Chartes IV, durant les années qui suivirent la paix de Marsal, avait amorti de plus en plus des sentiments déjà bien attiédis. On ne doit donc pas être étonné que la France, devenue prépondérante en Europe, ait eu si bon marché du faible Etat envahi brutalement par ses armées. L'énorme disproportion des forces rendait toute lutte entre elle et lui désormais impossible. La Lorraine, ouverte sur ses frontières, sans places fortes ni permission d'en avoir, englobée dans la puissante monarchie française, séparée de l'Allemagne par l'Alsace qui n'était plus germanique, ne pouvait rien par elle-même. Charles IV avait précipité les événement par ses fautes multipliées ; il eut été peut-être au pouvoir d'un prince plus sage d'en ralentir le cours, mais non de le détourner. Néanmoins toutes chances n'étaient point perdues : il en restait une, faible il est vrai parce que, venant du dehors, elle tenait aux complications de la politique. Le système de l'équilibre européen, dont nous avons
dam ie sjgna|é la naissance au temps de François 1er et du bon duc poûCue Anlome» arrivé depuis à sa pleine vigueur, se trouvait, à
l Europe. l'époque où nous sommes parvenus, sur le point de recevoir une modification profonde. Aussi longtemps que la
puissance (tes deux, branches de la maison d'Autriche avait menacé le reste de l'Europe, les efforts des autres Etats s'étaient tournés contre elles. La France, tête de la coalition et son bras principal, poursuivait encore en apparence une œuvre accomplie. Ainsi qu'il arrive souvent, la réaction, après avoir atteint le but, tendait à le dépasser. En effet, l'Espagne épuisée entrait dans cette période de torpeur d'où elle commence à peine de sortir après deux siècles ; la branche autrichienne, tenue en lisière par le traité de We9tphalie, et en crainte du côté des Turcs, n'était plus même redoutable aux princes de l'empire, tandis que l'étoile brillante de la France, montée haut dans le ciel, se projetait sur l'Europe éblouie et bientôt inquiète. Le danger ne venait plus de la maison d'Autriche, mais de la puissance qui, gouvernée par un roi jeune et capable, gagnait chaque jour en grandeur ce que perdaient ses rivales humiliées. Ce déplacement dans les forces relatives des grands Etals, qui devait en amener un autre non moins marqué dans le système d'équilibre, n'était rien moins que favorable aux intérêts de la Lorraine. Tant que l'influence austro-hispanique avait prévalu, la Lorraine, située à l'extrémité occidentale de l'empire, ne touchant à l'Espagne que par des provinces éloignées de leur centre, courait peu de risques de perdre son indépendance. Au contraire , l'ascendant passé du côté de la France la laissait, par le seul fait de sa position géographique, à la merci de sa formidable voisine. Dans cet état de choses, l'opposition de l'Europe aux entreprises de Louis XIV serait-elle assez ferme et assez heureuse pour rendre à la patrie de Charles III l'autooomie qu'elle venait de perdre, et dont elle ne pouvait plus espérer d'ailleurs le recouvrement ? C'est ce que l'avenir avait à décider.
infmciueu- Déjà la triple alliance de l'Angleterre, de la Hollande et
scs négocia- de la Suède avait donné le signal du revirement de la polluons po»r tique L'accession de la Suède, cette fidèle alliée de la
la restitution '
dcia France depuis quarante ans, disait assez clairement com- Lorrainc. bjen jcs bases de cette politique tendaient à se déplacer. D'un autre côté, l'alliance du Rhin s'était dissoute (1). Formée en 4C58 pour la défense de la paix de Westphalie, et placée sous le patronage du roi, elle lui donnait en Allemagne plus d'influence qu'à l'empereur lui-même. Les princes s'en détachèrent quand ils s'aperçurent qu'ils couraient plus de danger de la part de leur nouvel allié que de leur ancien oppresseur. A la vérité, beaucoup d'entre eux, encore plus avides que tremblants, se laissèrent gagner par les largesses du roi (2). Si Ton considère que Louis XIV, dans la lutte prêle à s'ouvrir, ne jetait pas seulement le poids de ses armées commandées par les plus grands généraux du siècle, mais qu'il s'appuyait en outre sur sa diplomatie d'une incontestable supériorité (ainsi que l'attestent tant de beaux monuments qui en
(1) L'alliance du Rhin, conclue à Francfort peu après l'avénement de Léopold à l'empire, se composait des trois électeurs ecclésiastiques, de l'évèque de Munster, du palatin de Neubourg, des ducs de Brunswick et du landgrave de Hessc-Cassel. Le roi, qui en avait secondé la formation, y accéda par un traité séparé. C'était sous un autre nom le protectorat de la Confédération germanique, que nous avons vu se former de nos jours sur une plus grande échelle, à la différence cependant que ce dernier fut imposé par la force, et l'autre volontaire, différence qui explique celle de leur durée.
(2) Louis XIV tenait en même temps à sa solde le roi d'Angleterre, le roi de Suède, et la plupart des électeurs et princes germaniques , alternativement combattus entre la peur et la cupidité. L'empereur Léopold, lui aussi, se fût volontiers prêté à augmenter le nombre de ces stipendiés royaux ; mais il n'était plus assez à craindre pour être payé le prix auquel il se serait taxé.
subsistent), on sera conduit à conclure que le nouveau système d'équilibre, encore dans sa gestation, allait rencontrer de sérieux obstacles, et qu'il devait osciller longtemps avant de prendre son assiette. La Lorraine sans doute occupait peu de place dans cette grande transformation de la politique européenne. Mais son oppression était flagrante. L'exemple , s'il passait impuni, pouvait devenir contagieux. D'autres petits Etats également menacés prirent l'alarme ; l'empire en entier s'émut, révolté par l'arbitraire de la mesure autant que par l'impudeur du procédé. La diète de Ratisbonne décida, par un vote unanime, l'envoi d'un ambassadeur pour demander, au nom du corps germanique, le rétablissement de Charles IV. Chargé de cette mission, le comte de Wendischgratz n'obtint du roi que des paroles hautaines^ suivies d'un refus formel. Louis déclara fièrement que sa conquête lui appartenait en pleine légitimité, que toute médiation le trouverait inflexible u sur un point où il y allait -de la majesté de son trône w, et que s'il consentait à rendre un jour la Lorraine, ce serait pure grâce et générosité. L'électeur de Cologne et les évêques de Munster et de Strasbourg, dévoués aux intérêts français, ne furent pas plus heureux dans leurs sollicitations, bien que, pour faire semblant de les contenter, le roi permit que des commissaires assemblés à cet effet discutassent les conditions d'un traité ; il eut soin de les poser tellement inacceptables que les plénipotentiaires lorrains, voyant qu'on n'y voulait rien changer, rompirent la négociation. Louis XIV avait si peu l'intention ' de rendre la Lorraine, qu'il ordonna de rétablir les fortifications de Nancy. On doit présumer qu'il y songea bien moins encore, après qu'il eut pris connaissance par luimême de toutes les ressources qu'offrait cette province malgré son long épuisement. Y étant venu pendant la
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guerre de Hollande (1673), il s'y montra, non en usufruitier qui se hâte d'exploiter un bien prêt à lui échapper, mais en possesseur reconnu, dont la sollicitude éclairée prépare l'avenir par de sages améliorations (\). Il écouta les plaintes, mit ordre à de nombreux abus, et prit de si bonnes mesures que u les Lorrains parurent contents «. Charles iv Charles IV s'était retiré provisoirement à Cologne, avec se ligue que|qUes gentilshommes en qui la fidélité survivait à l'in- Up^cec;gratiiude de leur maître. Il y fut rejoint par une multitude set derniers d'officiers et de soldats, dernier reste des garnisons lorrains <rarmes.nes. .| s«0CCUpa $en former des régiments, déployant l'intelligence et l'activité qui lui étaient habituelles dans les choses de la guerre. Ce n'est pas que la guerre fût déjà déclarée, mais tout annonçait son explosion prochaine, et comme Charles n'avait de ressources que dans les chances qu'elle amènerait, il lui importait de ne pas y entrer en simple aventurier. L'argent dont il avait dépouillé la Lorraine servit à ces dépenses. Lorsque la conquête rapide de la Hollande eut ameuté l'Europe contre Louis XIV, Charles se rendit à l'armée des confédérés avec un corps de quinze
(1) La reine Marie - Thérèse accompagna son mari durant ce court voyage, dont le but principal était l'Alsace. Les augustes époux descendirent, à Nancy, au palais ducal ; ils s'y trouvèrent si commodément que, de leur propre aveu, ils n'auraient pas été mieux dans le Louvre. Une circonstance plus intéressante à noter, est l'accueil plein de prévenance que Louis XIV fit à h noblesse lorraine. Il espérait que l'indigence dans laquelle étaient tombés nombre de gentilshommes par suite des malheurs de leur pays, les déterminerait plus facilement à prendre du service dans ses armées. Mais les séductions royales, dont la France entière éprouvait la fascination, ne purent ébranler le vieux patriotisme lorrain. Disons, à l'honneur du roi, que, loin de chercher à punir ou à contraindre une si noble répugnance, il la loua dans ceux qui n'avaient pas craint de la laisser paraître.
cents chevaux. Divers autres régiments lorrains, passés au service d'Espagne sous les ordres de Vaudémont, ou incorporés dans les troupes de l'empire, lui donnaient un certain poids dans la coalition dirigée contre la France. L'heure de la vengeance semblait enfin venue pour le proscrit, et lui rendait, au déclin de l'âge, toute l'ardeur de la jeunesse. Il avait été un des promoteurs les plus infatigables de la ligue signée à la Haye (juillet 1675), entre la Hollande, l'Espagne et l'empereur. Ses incontestables talents militaires, sa longue expérience de la guerre, et sa parfaite connaissance des lieux qui allaient en être le théâtre, semblaient le désigner d'avance au commandement des troupes impériales. Peut-être le lui eùt-on confié si la considération pour sa personne morale avait égalé l'estime accordée au grand capitaine. L'impéritie des généraux qu'on lui préféra, et le peu de succès qu'ils obtinrent, avertirent la cour de Vienne, mais trop tard, de la faute qu'elle avait commise. Elle eut encore à se rrpentir dans plus d'une occasion d'avoir négligé les avis du duc de Lorraine, notamment lorsqu'il conseilla de veiller à la défense de la Franche-Comté, qui fut en effet conquise par le roi , pendant que l'empereur portait de préférence ses forces sur l'Alsace, qu'il espérait prendre à son profit. Malgré ces causes de dégoût qu'il ressentit vivement , Charles ne laissa pas de faire avec honneur les campagnes de d674 et de 1675, que le grand nom de Turennea rendues à jamais fameuses. Contre un tel adversaire,' les confédérés, réduits à la défensive, souvent battus quoique numériquement supérieurs, échouèrent dans la plupart de leurs entreprises. Cependant Charles, en diverses rencontres, se montra digne de son ancienne renommée. Par une de ces pointes audacieuses, dont sa vie militaire avait fourni tant de signalés exemples, il réussit à pénétrer en
Lorraine, sur les derrières de M. de Turenne, et à enlever un corps de noblesse angevine qui rejoignait Farinée française : brillant fait d'armes, mais sans influence sur l'issue de la campagne. La fortuue, pour suprême faveur, lui octroya d'humilier celui de ses ennemis qui avait peut-être le plus encouru sa colère. Créquy, l'envahisseur de la Lorraine, le profanateur du palais ducal, s'avançait au secours de Trêves, assiégée par les alliés, et que défendait une garnison française. Plein de confiance, il croyait écraser les impériaux ; mais il fut attaqué lui-même à Consarbrùok, près de Trêves, et Charles, qui dirigeait tout le mouvement, avait prisses dispositions avec tant d'habileté, que l'armée de secours, entièrement détruite, perdit ses étendards et ses canons. Créquy, à grand'peine échappé, se jeta dans Trêves, lui quatrième. Au lieu de profiler de celle victoire pour marcher en avant, ainsi que le conseillait le duc Charles, les alliés continuèrent le siège de Trêves, qui tint encore pendant un mois. Les soldais lorrains, dans les rangs desquels le maréchal passa prisonnier, se le montraient les uns aux autres, en disant : u Voilà Créquy, le » vois-tu ? Créquy qui nous a tant tourmentés « ! Mon de Le triomphe de Consarbrùck illumina d'un dernier rayon tories iv. de joie et de gloire une vie marquée par un grand nombre de vicissitudes. Atteint d'un mal violent, lorsqu'il cheminait pour rejoindre l'armée de Montecuculli, Charles IV, qu'accompagnait son fils Vaudémont, mourut le cinquième jour de sa maladie (18 septembre 1675), dans la soixante et douzième année de son âge et la cinquante et unième de son règne. Bien que soutenu par le désir de la vengeance, il ne laissait pas de ressentir avec dépit le peu de confiance que lui témoignaient les alliés. Quand la mort le surprit, il parlait de remettre le commandement de ses troupes à son fils et de se retirer à Francfort jusqu'à la paix générale.
On ne permit pas à ta Lorraine de recevoir la dépouille de son duc et de lui rendre les honneurs funèbres. Son corps, déposé dans l'église des Capucins de Coblentz, ne fut transféré à Nancy que longtemps après (1717), sous le règne de Léopoldt son petit-neveu. On l'ensevelit dans la Chartreuse de Bosserville, qu'il avait fondée. Ce prince , que This* toire de sa vie entière ne montre pas sous un jour moral très-favorable, avait pourtant de la dévotion, disent les» historiens. Qu'en faisait-il donc ? Assurément elle aurait pu être mieux entendue, mais il parait qu'elle a été sincère. Et encore les marques extérieures qu'il en a données, se ressentirent-elles de l'excentricité de son esprit. Ainsi , en 4669, lorsque sa souveraineté perdue, reprise et menacée plus que jamais, ne tenait plus qu'à un fil, il imaginai de transférer cette souveraineté à la sainte Vierge , en L'honneur de son immaculée Conception* Ce n'était pas une consécration semblable au vceu de Louis XIII, mais une donation de ses Eiatsi» pleine et irrévocable ;. il ne sa réservait que le droit d'être le premier ministre de la mère de Notre Seigneur. Et comme à ses yeux le caractère fooda mental de la souveraineté résidait dans le prélèvement arbitraire de l'impôt, il soumit tous ses sujets à une contribution, modique à la vérité, que des préposés devaient recueillir dans chaque localité, et consacrer à la décoration des autels ei images de la Reine des Cieus.
Charles IV, qu'on ne citera jamais comme le modèle de» fils, des frères ni des époux, a été le plus tendre et le plus généreux des pères. Le Bis, dont la grandeur fut sa constante préoccupation, a joué, après lui, un certain rôle dans le monde. Charles-Henri de Vaudémont n'hérita point du génie guerrier de son père, mai» il le surpassa dans l'an de l'intrigue et du manège des cours. Saint-Sémom, qui n'est pas suspect quand il lui arrive de donner des éloges
aux princes lorrains, objets de son exécration, en a tracé le portrait suivant, u M. de Vaudémont fut un des hom— n mes les mieux faits de son temps. Un beau visage et n grande mine, des yeux beaux et fort vifs, pleins de feu « et d'esprit ; aussi en avait il infiniment, soutenu d'autant n de fourbe, d'intrigue et de manège qu'en avait son père. n 11 le suivit partout dès sa jeunesse, dans toutes ses guer- « res, et en apprit bien le métier. Il le suivit aussi à Paris, n où sa galanterie Ht du bruit à la cour w. Il fallut en effet au fils de Charles IV une dextérité peu commune pour se ménager à lu fois auprès des cours de Madrid et devienne, qui le comblèrent de dignités et de hauts emplois, auprès du roi Guillaume d'Angleterre, dont il sut gagner la confiance, et même auprès de Louis XIV, qu'il trompa sans perdre ses bonnes grâces. Prince par diplôme impérial, grand d'Espagne, chevalier de la Toison-d'Or, gouverneur du Milanez pour les Espagnols, général des armées en Flandre, son ambition aurait eu lieu d'être satisfaite s'il avait pu se consoler du vice de sa naissance. Ce vice, tourment du père et du fils, condamna les enfants de Madame de Cuntecroix à ne trouver d'alliance que dans les branches cadettes de la maison de Lorraine. Le prince de Vaudémont épousa, en 1669, une fille du premier lit de , Charles III, duc d'Elbeuf. Le duc Charles IV, alors bien près de sa dernière catastrophe, célébra ce mariage avec une pompe extraordinaire ; il voulut que les nouveaux époux reçussent, à leur entrée à Nancy, les mêmes honneurs que les souverains. S'il n'eût dépendu que de lui, la couronne ducale aurait un jour décoré leurs fronts, ou du moins une souveraineté indépendante, prise dans la Lorraine allemande, les eût dédommagés de ne pas recueillir tout l'héritage paternel. Tant d'efforts en vue d'une élévation si péniblement poursuivie se brisèrent contre" les ri-
gueurs de la destinée. Vaudéraont, au faite des honneurs, eut le chagrin de survivre à son fils unique, mort en Italie (1704), sans alliance, au moment où l'empereur venait de le nommer feld-maréchal de ses armées. Ainsi finit, à la seconde génération, la descendance masculine de Charles IV.
Nous sommes entré dans assez de détails sur la vie et les actions du petit-fils de Charles III, pour n'avoir pas à résumer ici les principaux traits de son caractère. Jouet perpétuel et souvent victime de ses passions, il fut un mauvais prince, avec quelques-unes des qualités qui font les héros.
CHAPITRE
\m-mo
Avènement Charles IV ne laissait à son neveu qu'un titre sans réa-
chari» v **u un °'1 °PPnm® Par ,a f°rce* Pour ,a Première ' (bis depuis la fondation du duché, le légitime successeur
de Gérard d'Alsace se trouvait, en recevant la couronne, dépouillé de son patrimoine et n'hériter que d'un^nom. Le nouveau duc de Lorraine était à l'armée impériale lorsqu'il apprit la mort de son oncle. Il s'empressa d'aller recevoir le serment de la petite armée qui composait tout son héritage, et acclamé par elle, il la conduisit sous les drapeaux
Eléonore- Marie, fille de l'empereur Ferdinand III et de Eléonore de Gonzague.
Née en 1652.
Veuve, en 1673, de Michel Koribul, roi de Pologne.
Mariée , à Charles V, le 6 février 1678.
Morte le 17 décembre 1697.
ENFANTS
LÉOPOLD, qui succéda.
Charles - Joseph , évèque d'Olmulz , électeur de Trêves, mort en 1715.
Joseph - Innocent , mort à 20 ans, des suites de ses blessures à la bataille de Cassano, en 1705.
François -Antoine, abbé-prince de Stavelo, mort en 1715.
Un fils et une fille morts en bas âge.
PRINCES
CONTEMPORAINS
PAPES
Clément X + 1676
Innocent XI 1689
Alexandre VIII 1691
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Léopold I" + 1705
ROI DE FRANCE
Louis XIV f *715
ROI D'ESPAGNE
Charles II f 1700
ROIS D'ANGLETERRE
Charles II + 1684
Jacques II, détrôné
en 1688
Guillaume III.... + 1702
de Monlecuculli. Les souverains de l'Europe, auxquels il n'oublia pus de notifier son avènement, le reconnurent, à l'exception de celui qui détenait ses Etats. Les lettres qu'il écrivit à l'empereur, au roi d'Espagne, aux Provinces- Unies, leur donnaient l'assurance que rien ne serait changé quant ou concours qu'il prêterait à la coalition, ainsi que l'avait fuit son prédécesseur. S'il n'y avait en effet rien de changé dans la position officielle du duc de Lorraine et de ses alliés, c'était néanmoins un notable changement que celui des personnes. A un vieillard tombé dans la décon-
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8idération, succédait un jeune prince drt>it de cœur et d'esprit, de talents reconnus, grandi dans sa lutte avec la mauvaise fortune, moins encore par répreuve du champ de bataille que par l'élévation du caractère, en qui déjà l'opinion pressentait plus qu'un habile général. Avant de le suivre sur la scène où il entre, un coup-d'œil rétrospectif est indispensable.
La princesse flous avons vu le prince Charles échouer, par l'effet d'une
/ÀutrwTe. brigue puissante, dans sa candidature au trône de Pologne. Ce qu'il regretta le plus dans cet échec n'était pas l'éclat d'une couronne. Il y avait à la cour de Vienne une jeune princesse qui en faisait les délices par ses grâces naïves et ses manières [affectueuses. Dans l'intimité où il vivait avec la famille impériale, Charles n'avait pu voir Marie-Eléonore d'Autriche, sœur de Léopold, sans être attiré vers elle par un charme irrésistible. Son inclination ne trouva pas un cœur rebelle. Si l'on peut croire à une sympathie des âmes (et malheur à qui n'y croit pas), Charles et Eléonore semblaient prédestinés l'un à l'autre. Ils eurent cependant à traverser une épreuve cruelle avant d'accomplir leur vocation. La position toute précaire de l'héritier de Lorraine ayant besoin de quelque relief pour justifier une si haute alliance, il était entendu que l'élection du prince au trône de Pologne lui apporterait par surcroît la main de la femme qu'il aimait. Tant d'espérances se trouvèrent ruinées du même coup par la nomination de Michel Koribut, homme grossier, à qui personne d'abord n'avait pensé, et lui moins qu'un autre. Ce n'était encore que l'annonce d'un malheur plus grand. £,a raison politique, plus forte que les affections des princes, voulut que la jeune sœur de Léopold épousât ce roi Michel, qui n'avait pour lui que de descendre des anciens Piasts. Charles supporta cette double disgrâce avec une rare fer-
mêlé d'àme. Il alla chercher en Hongrie une diversion à ses chagrins, et un apprentissage uiile de Tari de la guerre, son unique ressource, 1.4 H.ïaçr.j. La Hongrie, depuis qu'elle était échue par mariage au frère de Charles -Quint, n'avait jamais entièrement appartenu à ses nouveaux maîtres. Un parti considérable élut un roi national pris dans une des grandes familles du pays (1). Mais battu par l'Autrichien, Jean de Zapoli eut le tort très -grave de se mettre sous la protection de la Porte. Cet acte de désespoir appela les Ottomans au cœur de la Hongrie, et la terreur de ce voisinage émut toute l'AJIegne. Les empereurs en profitèrent avec habileté pour rendre particulière à l'empire une cause qui ne regardait que la maison d'Autriche. Durant près de deux siècles, les diètes germaniques prodiguèrent les subsides et les soldats
(i) Après la désastreuse journée de Mohatz (4526) , où la Hongrie perdit son indépendance avec son dernier roi Jagellon, Jean de Zapoly, qui tenait par sa femme Isabelle aux Jagellon de Pologne, fut élu et couronné roi de Hongrie, avant que Ferdinand d'Autriche, frère de Charles-Quint, ne fat em mesure de faire valoir ses droits, du chef de sa femme Anne, sœur et unique héritière du roi Louis, tué à Mohatz. Bien que vainqueur de Zapoly, Ferdinand I" et ses successeurs jusqu'à Léopold ne régnèrent que sur une portion de la Hongrie , toujours en guerre avec des compétiteurs nationaux, appuyés par les Turcs, on plutôt tributaires de ces derniers. Cet état de choses, modifié par des alternatives de succès et de revers, dura jusqu'à la conquête de la Hongrie par Charles V. Alors seulement les états reconnurent le droit héréditaire de 1» maison d'Autriche. Les états do royaume, composés des évèques, abbés et prélats, des barons, des députés des comilats et villes libres, se réunissaient tous les trois ans. Eux seuls avaient droit de suffrage dans l'élection du roi, comme dans elle non moins importante du palatin, le premier dignitaire de la couronne, qui commandait les armées, exerçait les fonctions royales quand le roi était absent ou empêché, et qu'on ne pouvait révoquer que par
pour aider les successeurs de Ferdinand à reprendre la Hongrie. Pendant que les Allemands et les Turcs se disputaient celle riche contrée, les princes de Transylvanie (1) «n occupaient à l'orient divers coraitats, et les magnats du royaume, ennemis du joug étranger, s'efforçaient d'y établir une souveraineté nationale. On a reproché, non sans fondement , à Léopold d'avoir provoqué la révolte des Hongrois par ses persécutions envers les protestants et surtout par ses attaques acharnées contre les libertés publiques ; mais il faut dire aussi que les factions, sous couleur de liberté, plongeaient le pays dans l'état le plus déplorable : Madgyars, Transylvains, Allemands, protestants et catholiques, ou se battaient entre eux, ou se réunissaient pour accabler les impériaux, tandis qu'à l'aide de cette anarchie les Turcs pillaient indistinctement les uns et les autres. Louis XIV, dans un but facile à concevoir, ne se faisait pas faute d'attiser ces éléments de discorde, chartes £n 1 G70, le bruit s'accrédita qu'une vaste conspiration, HFi 8r Quon disail lram^e Par le8 comtes Serini, Nadasli et Fran-
(1) La Transylvanie, portion de l'ancienne Dacie englobée dans la conquête des Huns sous Arpad, suivit le sort de la Hongrie jusqu'en 1526, époque à laquelle Jean de Zapoly, cité plus haut, l'érigea en principauté sous la suzeraineté de la Porte. Nul pays n'offrait, dans des limites aussi restreintes, un tel mélange de peuples sép irés par la religion, l'origine, les mœurs et le langage. Hongiois, Saxons, Sicules, Valaques, descendants des colonies de Trajau, Serviens, Arméniens, Polonais , Juifs , Grecs, Turcs, Bohémiens ou Egyptiens, ceux-ci en plus grand nombre qu'en aucune contrée de l'Europe, s'en partageaient le sol. Mais entre ces diverses nations, tes Hongrois, les Sicules et les Saxons avaient une prépondérance marquée et formaient seuls les états du pays, partagés en trois chambres. Entamée par les victoires de Charles V, la Transylvanie ne fut entièrement soumise au sceptre autrichien que parie traité de Carlowitz, en 1689.
gipani, menaçait la domination autrichienne. Gomme on n'en fournit que des preuves équivoques, la rumeur publique soupçonna le conseil de l'empereur d'avoir inventé le complot afin d'en tirer prétexte d'abord de punir des hommes dont le tort irrémissible était de défendre avec courage les franchises de leur nation, et ensuite de venger sur la nation même un crime qu'on l'accusait de partager. Les trois seigneurs, surpris ou livrés par la trahison, subirent la peine capitale de laquelle ne put les défendre l'illustration de leurs noms, due à d'éclatants services. Feinte ou réelle, cette conjuration parut une occasion favorôble d'affranchir l'autorité de l'empereur des entraves où la retenaient les lois fondamentales du royaume. L'espoir de porter le dernier coup aux libertés hongroises, telle fut la cause qui détermina l'envoi d'une armée impériale en Hongrie. Le prince Charles obtint d'y remplir sa charge de général de cavalerie, malgré la mauvaise volonté des ministres de Léopold, déjà jaloux de cette réputation naissante. Il fit donc contre les rebelles la campagne heureuse de 1671 ; on prit des villes, on mit des garnisons allemandes dans la plupart des forteresses. Mais le moment n'était pas encore venu où Charles, dans ces mêmes lieux et comme champion de plus nobles intérêts, devait acquérir une gloire impérissable. La trêve avec le Turc durait encore, les mécontents privés de leurs chefs se soumirentjusqu'à nouvelle explosion.
L'incendie allumé dans l'Occident par la conquête de la Hollande ayant de proche en proche embrasé toute l'Europe, amena le prince de Lorraine sur un théâtre moins éloigné. 11 fit partie du corps de troupes que l'empereur chargea Montecuculli de conduire au secours des Hollandais, et qui, rencontrant Turenne sur sa roule, réussit néanmoins à rejoindre le prince d'Orange, sans avoir été contraint de
livrer bataille. La prise de Bonn et la soumission des Etats de Cologne et de Munster furent les fruits de cette heureuse opération, bientôt suivie de l'évacuation de la Hollande par ceux qui l'avaient si rapidement conquise. De tels avantages en promettaient de plus favorables encore pour la campagne de 1674. Mais les armées impériales n'avaient plus à leur téte le grand général dont le prince Charles était avide de prendre les leçons. Tombé malade, Montecuculli se retira. Ses successeurs, le comte de Souches en Flandre et Bournonville sur le Rhin, opposés, celui-ci à Turenne, l'autre à Condé, n'étaient pas de taille à se mesurer avec de tels athlètes. Le comte de Souche, d'origine française, arrivait cependant avec une réputation brillante, noblement gagnée dans la dernière guerre contre les Turcs (1). Il perdit la bataille de Senef, où Charles, emporté témérairement par son courage, fut blessé dès le commencement de l'action. Ce malheur était peu de chose à côté de celui qui venait de frapper encore une fois le neveu de Charles IV.
La mort inopinée de Michel Koribut, vers la fin de 4675, avait laissé vacant le trône de Pologne, et libre la main de la reine Eléonore. Entre tous les concurrents que cette mort remettait en présence, le prince de Lorraine semblait avoir les chances les mieux assurées. La reine douairière, ne craignant pas de mettre à découvert les sentiments que le devoir ne l'obligeait plus à étouffer, se prononça hautement en faveur de son cousin. Elle jouissait d'un grand crédit que ses vertus aimables lui avaient à
(1) En même temps que Montecuculli gagnait la célèbre bataille de Saint- Gothard, le comte de Souche, après avoir emporté les places de Nitria et de Newhausel, faisait essuyer au pacha de Bude une sanglante défaite.
bon droit obtenu ; toute la phalange lithuanienne lui était acquise, et la protection déclarée de l'empereur devait, croyait-on, jeter dans la balance un poids décisif. Mais il se passait dans les diètes polonaises ce qui se voit encore dans les conclaves, d'où il est rare que sorte pape le cardinal entré avec le plus de voix. L'or de la France, plus puissant que les séductions d'une reine, mit la défection dans le parti lorrain. Les instructions de Louis XIV à son ambassadeur, M. de Janson, évéque de Marseille, n'insistaient que sur un point, mais un point qu'il fallait emporter à tout prix, l'exclusion du prince Charles. Lorsque cette exclusion fui à peu près certaine, le prélat français acheva de l'assurer en flattant la répugnance qu'inspirait au gros de la noblesse le choix d'un étranger. Le candidat de l'empereur ainsi écarté, et la France abandonnant celui qu'elle soutenait (1), rien n'empêcha plus la diète de porter ses suffrages sur un de ses membres, à l'extrême satisfaction du parti national. Posée sur ce terrain, la question cessa d'être douteuse : aucune illustration n'était comparable, en Pologne, à celle qu'avait acquise, sous les deux règnes précédents, le grand maréchal Jean Sobieski, vainqueur des Turcs dans trois grandes batailles, et récemment à Choczim. u A qui décernerons- nous la couronne , dit n une voix dans l'assemblée ? — A celui qui l'a l^mieux « défendue, répondit un autre voix «. Tous les regârds se tournèrent sur Sobieski, et son nom, volant de bouche en bouche, fut unanimement proclamé.
Quelque sensible que fût le coup qui lui était porté, le prince de Lorraine ne murmura point. La fortune avait pris plaisir à opposer un instant comme rivaux ces deux
(1) Le prince de Neubourg.
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hommes qu'elle devait bientôt associer dans un commun triomphe. Mais, de cette courte rivalité, le vaincu ne garda nul levain d'aigreur ou de jalousie ; il avait l'âme trop haute pour se plaindre d'un choix justifié par d'éclatants services, lui qui, comme le vainqueur de Choczim, attendait tout de son épée. S'il conserva quelque ressentiment de sa défaite, ce fut seulement contre le monarque qui en était la cause première, et dont l'inimitié ne se lassait pas de le poursuivre. Après l'épreuve vint la consolation, ces deux alternatives qui se partagent la vie humaine, mais pas toujours en d'égales proportions. La reine Eléonore, dans la crainte qu'un doute, plus pénible que les mécomptes de la fortune, ne se glissât dans le cœur de son amant, prit soin de l'assurer, par une lettre affectueuse, du déplaisir qu'elle éprouvait elle-même; elle joignit à ses regrets l'espoir u qu'ils pourraient l'un et l'autre avoir un jour « une plus heureuse destinée «. La main délicate d'une femme avait su poser sur une blessure prête à s'envenimer l'appareil le plus propre à en arrêter les ravages, ciuriet v En attendant que se réalisât l'espérance qu'on lui lais-
^•m^de" 8a*1 enlrevo*r> 'e Prmce Charles reprit avec une nouvelle ..ardeur son métier de soldat. Montecuculli, que la jalousie des confédérés, plus que la maladie, avait écarté du commawjement, l'année précédente, ayant été rappelé comme le seul capable de tenir tête à Turenne, Charles fit sous les ordres de son premier maître cette mémorable campagne de 1 G75, regardée par les juges les plus consommés comme le chef-d'œuvre de l'art militaire. La mort de Charles IV, survenue dans le cours de cette année, encore qu'elle ne changeât rien à la possession de la Lorraine, mil son héritier sur un meilleur pied dans l'armée impériale. D'abord, c'était son droit personnel qu'il avait maintenant à défendre ; il ne relevait plus d'un homme fantasque, dont les
boutades impossibles à prévoir compromettaient sans cesse une cause déjà si désespérée ; puis, il figurait dans la coalition, non plus seulement comme général de l'empereur, mais à titre de souverain reconnu et de chef d'une petite armée qui lui appartenait en propre. Les douze régiments de cavalerie lorraine, formant un total d'environ six mille chevaux, n'étaient pas à dédaigner dans un temps où l'on faisait la guerre avec peu de monde, ce qui ne diminuait ni le nombre des grands généraux ni celui des actions d'éclat. On obtenait beaucoup avec de faibles moyens, la gloire n'y perdait rien, et l'humanité y gagnait par moins de sang versé. Enfin une haute marque de faveur, qui était en même temps un acte de justice, acheva de rendre la position du duc Charles respectable aux yeux de ses alliés, et jusqu'à un certain point menaçante pour l'allier monarque, dont il avait, sans le mériter, encouru la disgrâce. Lorsqu'à la fin de la campagne, Montecuculli, après avoir affronté tour à tour Turenne et Condé, se retira volontairement de la lice, ce fut Charles V que Léopold, approuvé par tous, désigna pour le remplacer. Le généralissime des armées impériales n'avait encore que trente-deux ans.
Opérations L'Europe entière était sous les armes. Des conférences, militaires, ouvertes d'abord à Cologne, rompues après l'enlèvement brutal du comte Guillaume de Furstemberg, puis reprises à Nimègue sous la médiation du roi d'Angleterre, n'empêchèrent pas la continuation de la guerre : les Hollandais, échappés à la destruction et soutenus par de puissants alliés, n'avaient nulle envie de traiter; Louis XIV, accoutumé à dicter la loi, voulait l'imposer encore, et l'empereur n'entendait pas la* recevoir. On fit donc de part et d'autre de grands préparatifs. Sans raconter dans leurs détails les campagnes de 4676, 77 et 78, encore que notre
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héros s'y montre sur le premier plan, nous en rapporterons seulement quelques traits qui lui sont plus particuliers. Au début de son commandement, il prit Philippsbourg, cette tête de pont sur l'Allemagne, qui, depuis trente ans, tenait les électeurs du Rhin en crainte et en respect. Le siège fut long, mais si bien conduit que le duc de Luxembourg, à la télé d'une armée de quarante mille hommes, ne put secourir la place. L'année suivante, la guerre se rapprocha de la Lorraine. Charles V se voyait à la veille de rentrer victorieux dans ses Etats, qu'il n'avait pas revus depuis sa première jeunesse. De Sarrebrûck, dont il s'était emparé, il s'avança jusque sur les bords de la Seille, au cœur de la Lorraine, menaçant à la fois Metz et Nancy. A Metz , la population lui était peu favorable ; mais è Nancy elle attendait un libérateur. Un peu prématurément, il avait écrit sur ses drapeaux : Maintenant ou jamais (aut nunc aut nunquam), devise dont il ne devait réaliser que la seconde moitié. Certes ni le cœur ni le talent ne lui firent défaut. Mais appelé par les Hollandais qui parlaient de quitter la partie s'ils n'étaient secourus, contrarié par le cabinet de Vienne, dont il n'osait enfreindre les instructions souvent peu judicieuses, il ne fut pas maître de suivre le plan qu'il avait conçu. II faut dire encore qu'il trouva dans le maréchal de Créquy un adversaire qui, jaloux de laver l'affront de Consarbrùck, déploya le génie d'un grand capitaine. A la suite de plusieurs avantages, Créquy, passant le Rhin, investit Fribourg qu'il força de capituler le cinquième jour, pendant que Charles, obéissant à un ordre de Vienne, avait mis ses troupes en quartier d'hiver. La prise de la capitale du Rrisgau compensait pour la France la perte de Philippsbourg, et les succès se trouvant à peu près balancés, le congrès de Nimègue eut plus de chances d'aboutir. Mais avant que les plénipolen-
liaires réunis sur les bords du Vahal ne parvinssent à poser les bases de la paix, un changement heureux se fit dans la destinée du duc Charles.
Mariage de On n'a pas oublié peut-être la gracieuse reine Eléonore chwies v. n- geg promesses iorSqUe, impuissante à faire élire en Pologne celui qu'elle avait élu dans son cœur pour son roi et pour son mari, elle lui montrait en perspective des jours plus fortunés. Ces jours allaient luire. L'empereur l'annonça de sa main au duc de Lorraine, vers la fin de la campagne de 1677. Après deux années d'hésitation, Léopold consentait à une union qu'il avait concertée le premier dans l'hypothèse du trône de Pologne, mais qui, ce trône échappé et celui de Lorraine incertain, coûtait à son orgueil. Il sentit sans doute que la constance de sa sœur et les services de son général méritaient cette récompense. En se rendant à Vienne pour obéir à un ordre si doux à recevoir, Charles fut arrêté à Philippsbourg par un accident qui mit ses jours en danger (1), et dont les suites nécessitèrent un assez long retard, impatiemment enduré. Enfin les augustes fiancés reçurent la bénédiction nuptiale dans la chapelle du château de Neustadt, petite ville près de Vienne et apanage de la reine Eléonore à son retour de
(!) En visitant les fortifications de cette place, une planche mal clouée se déroba sous ses pieds et le fit choir dans un fossé de quinze pieds de profondeur. Cette chute, qui pouvait causer la mort du prince, màis dont les conséquences se bornèrent à de fortes contusions et à une blessure à la jambe, ne parut pas être seulement l'effet du hasard. Le gouverneur de Philippsbourg , soupçonné d'une odieuse noirceur, fut conduit à Vienne ; cependant l'enquête la plus minutieuse ne fournit aucune preuve de sa culpabilité. Malgré son impatience, Charles ne put se mettre en route que dans le mois de janvier 1678, marchant à petites journées, et obligé encore de s'arrêter à Bade (près Vienne), pour y prendre des bains.
Pologne. Cérémonies pompeuses, fêtes et divertissements, c'est le programme, à quelques variantes près, de tous les mariages princiers ; mais on y voit plus rarement les vertus simples et modestes et les tendres affections de l'âme y être le gage d'un bonheur. durable. Ce bonheur du moins ne manqua pas au duc Charles : la femme qu'il venait de prendre fut la fidèle et dévouée compagne de sa vie, et la mère heureuse d'une florissante famille. L'empereur ayant donné le gouvernement du Tyrol à son beau-frère, le château d'innsbi uck, à défaut du palais ducal de Nancy, reçut les nouveaux époux. Ils ne purent y être longtemps réunis : la campagne de 1678, qui allait s'ouvrir, ramena Charles à la téle des armées.
Paix de Trois armées se disposaient à attaquer la France ; celle s,meg«e. ^ ^exaii agjr sur je j^in avait mission de reprendre
Fribourg et de recouvrer l'Alsace. Créquy, opposé derechef au duc de Lorraine, fit avorter ce plan. 11 maintint la guerre sur le territoire de l'empire et déjoua toutes les entreprises de son adversaire. Il n'y eut pas d'action générale ; plus d'une fois les armées se côtoyèrent dans les défilés de la Forêt -Noire, on crut qu'elles allaient en venir aux mains. Mais tout se borna à quelques escarmouches où l'avantage fut alterné. Créquy ne voulait que harceler les impériaux, les empêcher d'investir Fribourg ou de pénétrer en Alsace. Il y réussit, son incontestable habileté n'y contribua pas seule. Les armes n'étaient pas égales entre les deux jouteurs : le général français, renforcé par des troupes fraîches, pouvait se porter rapidement d'un point à un autre, au lieu que son adversaire, bridé par ses instructions, ne recevant pas de renforts et n'ayant guère sous son commandement que les troupes des Cercles, se consumait en efforts stériles. C'est que l'Autriche, inquiète du côté de l'Orient et abandonnée de ses alliés, ne suffisait
plus à la lutte dont elle finissait par supporter tout le poids. La Hollande, et à sa suite l'Espagne, avaient conclu des traités séparés (40 août et 47 septembre 4678) ; la première se retirait en récupérant ce qu'elle avait perdu ; l'Espagne se crut heureuse de sauver le reste des Pays-Bas en abandonnant à la France la Franche-Comté et la plupart des villes conquises en Flandre et dans le Hainaut. Resté seul, l'empire fléchit à son tour; seulement, la complication des intérêts engagés ayant entraîné des lenteurs, la paix ne se signa qu'au commencement de l'année suivante (5 février). Les conditions dictées par le vainqueur, n'imposèrent pas au corps germanique de nouveaux sacrifices ; mais elles furent accablantes, d'une part pour les alliés du Nord obligés de rendre à la Suède leurs conquêtes, et de l'autre pour la Lorraine.
Dès l'ouverture des conférences à Nimègue, Charles V avait prétendu, comme souverain, y faire recevoir ses ambassadeurs. Les alliés belligérants et l'Angleterre, puissance médiatrice, admirent cette prétention sans aucune difficulté ; mais les ambassadeurs français la repoussèrent obstinément. Ils disputèrent sur la forme et sur le fond : le duc de Lorraine, disaient-ils, n'avait pas le droit de se faire représenter par des agents de celte haute qualification (I) ; tout au plus des envoyés d'un ordre inférieur
(1) Les ambassadeurs de France (maréchal d'Estrades, comte d'Avaux et Colbert-Croicsy) demandèrent la preuve que les prédécesseurs de Charles V eussent accrédité des agents, sous le titre accepté d'ambassadeur , dans leurs transactions avec les cours étrangères. Le président Canon et le baron de Sérinchamp , plénipotentiaires lorrains, tout en relevant l'inconséquence d'une telle demande, quand chacun savait que les archives ducales avaient été transférées à Paris et à Metz, vendues à des épiciers ou distribuées aux soldats pour allumer le feu, alléguèrent néanmoins di-
seraient-ils admissibles. Quant au fond, ils soutenaient que depuis la cession consentie par le feu duc et l'extinction de l'usufruit, la Lorraine ne pouvait plus être restituée que sous le bon plaisir du roi, son légitime possesseur. Ces raisons ne satisfirent ni les Hollandais ni les impériaux, engagés d'honneur à ne poser les armes qu'après le rétablissement de Charles V. La Lorraine, malgré l'affaissement dans lequel elle était tombée, pesait encore d'un assez grand poids dans la balance politique pour arrêter les négociations de l'Europe. Après une longue attente , Louis XtV, comme suprême concession, posa une alternative dont il laissa le choix aux parties intéressées, sous la condition formelle que ses offres ne l'engageaient qu'autant qu'elles seraient acceptées dans un bref délai. 11 proposait ou de revenir purement et simplement aux clauses de la paix des Pyrénées , sans modification aucune , ou Téchange de la ville de Nancy et de la prévôté de Longwy contre Toul et une parcelle à prendre dans les Trois-Evèchés, la France gardant Marsal et ayant droit de souverai-
vers exemples, où la preuve exigée était notoire, entre autres le traité de Iï>42, en pleine diète d'empire, entre l'empereur Charles- Quint et le bon duc Antoine. Pour en finir, le duc, plus raisonnable que le roi, donna l'ordre à ses représentants de se contenter du titre de ministres plénipotentiaires : il lui suffisait que les autres puissances eussent reconnu ses droits. Les ambassadeurs français avaient encore élevé la prétention de n'écouter les propositions lorraines qu'autant qu'on admettrait l'envoyé de l'évèque de Strasbourg à faire valoir dans le congrès les griefs de son maître au sujet de l'enlèvement du comte de Furstemberg, frère de l'évèque ; comme s'il y avait la moindre parité entre un prince souverain et un sujet de l'empire. Ces misérables chicanes ne mériteraient pas d'être relevées, si elles n'attestaient les dispositions hostiles de Louis XIV, non honteuses de s'abriter sous de si pauvres arguments.
neté sur quatre grandes routes stratégiques qui rayonneraient de Nancy vers Metz, Saverne, Besançon et la Champagne. A ce prix, et à aucun autre, Charles pouvait être rétabli dans ses Etats. Les plénipotentiaires lorrains déclarèrent sans hésiter que leur maître aimerait mieux renoncer à son pays que d'y rentrer à de si dures conditions. En effet, le premier terme de l'alternative enlevait au duc tout le Ba trois, et le second, en lui àtant sa capitale et la souveraineté des quatre routes stipulées, ne lui laissait plus que des tronçons de territoire, sans communication entre eux. L'empereur ayant absolument besoin de la paix par des motifs que nous dirons tout à l'heure, les articles concernant la Lorraine furent inscrits au traité dans leur rigide teneur. Vainement Léopold offrit-il, en échange de la restitution de Nancy, le rasement de Philippsbourg et la place de Dinan en Flandre. Tout ce qu'il put faire fut de déclarer que sa ratification ne préjudicierait en rien aux droits du duc son beau-frère. Quant à ce dernier, il rejeta les articles en question, et ses ministres protestèrent, en son nom, pardevant les ambassadeurs signataires. Inébranlable dans son refus, Charles apporta dans les formes une extrême modération (t). Il n'entendait pas, disait-il, se poser en ennemi de la France et de son glorieux monarque. Peut-être se flattait-il encore de fléchir par cette déférence l'immuable volonté qui le dépouillait. C'était une illusion. Louis XIV tenait sa proie, et toutes les sollicitations tentées par les amis de Charles V, ne purent obtenir qu'il s'en dessaisit.
(1) Il est à remarquer que Charles V, si autorisé à se plaindre de Louis XIV, ne s'exprima jamais sur ce monarque que dans les termes du respect, bien différent en cela du prince de Vaudémont, qui, pour se pousser auprès du prince d'Orange et des Espagnols , déchirait un roi dont il n'avait qu'à se louer personnellement.
Le duc de Bavière et d'autres princes de l'empire s'y ei»ployèrent sans suecès. La question lorraine se trouvait donc, non vidée, mais ajournée. Par le fait, le due de Lorraine restait en guerre avec le roi de France : étrange disproportion que Louis se plut à relever en paroles insultantes, lorsqu'il chargea son ministre Pomponne de répondre à des instances importunes : u Que Sa Majesté s'étant »» accommodée avec tous les potentats de l'Europe, il ne lui « restait plus d'ennemi que M. de Lorraine, dont elle tâ- « cherail de se garanlirn.
Ia Veuve de son duc, condamnée à subir indéfiniment la domination étrangère, la Lorraine disparait pour ainsi dire
« dans cette période de son histoire. Elle n'a plus d'existenee qui lui appartienne, elle se confond avec les provinces françaises, et tout se réduit pour elle à savoir si elle sera plus ou moins opprimée. Ayant deux maîtres, elle paie volontairement à celui qu'elle aime des contributions que l'autre prélève par la force. Devenue route militaire de la France, elle est sans cesse foulée par le passage des soldats. La paix de Nimègue ne la délivre qu'à moitié, et va lui apporter d'autres contraintes. Une ordonnance royale prescrivit aux Lorrains qui avaient pris du service à l'étranger de rentrer dans leurs foyers, sous peine de confiscation de leurs biens. Il y eut des familles ruinées en punition de ce qu'elles comptaient un père, un fils, un frère, dans les armées impériales. De semblables rigueurs, adoptées précédemment, n'avaient pas empêché Charles IV, pendant son long exil, de tenir toujours un corps de troupes lorraines sous ses ordres. Charles V ne suivit pas cet exemple. Non seulement il licencia ses régiments, mais il renvoya la plupart des gentilshommes attachés à sa fortune, se réduisant à l'éclat le plus modeste. En retour de tant de mortifications, Dieu bénit son mariage ; il lui na~
quit un fils (11 septembre 1679), que l'empereur tint sur les fonts de baptême, et qui reçut le nom de Léopold. C'était l'enfant que la Providence destinait à cicatriser des plaies déjà bien profondes, et qui devaient s'envenimer encore.
chambres Des mesures dont les conséquences eurent de la gravité, le reun,on' jetèrent la perturbation dans les provinces nouvellement acquises par la France. Louis XIV, se croyant assez fort pour tirer de la paix des résultats non moins fructueux que ceux obtenus par la guerre, établit en Alsace, en Franche-Comté et à Metz, des chambres dites de réunion, à l'effet de revendiquer, au nom des traités de Munster et de Nimègue, toutes les aliénations que le cours des âges < avait pu distraire de ces souverainetés. L'électeur palatin, nombre de princes souverains de l'empire, le roi de Suède comme duc de Deux-Ponts, le roi d'Espagne pour le Luxembourg, se virent traduits devant ce tribunal insolite. On a blâmé, non sans raison, les procédés violents de Louis XIV; mais il faut reconnaître, et les publicistes allemands en conviennent eux-mêmes, que les textes mal définis des traités de Munster lui fournissaient un prétexte spécieux. Les ministres impériaux avaient commis l'énorme faute, aux conférences de Nimègue, de ne pas discuter et fixer le sens des articles équivoques, auxquels on se référait dans les traités précédents. Ils laissèrent ainsi la porte ouverte à de futures prétentions qui eurent surtout le tort d'être immodérées. Le temporel des Trois-Evéchés n'avait jamais formé un tout homogène ; fractionné en une foule de lambeaux épars sur la Meuse, sur la Moselle, sur la Sarre et jusque dans les Vosges, il se prétait au nouveau système avec une merveilleuse élasticité. A titres de dépendances féodales, la chambre de Metz adjugea successivement au roi le duché de Deux-Ponts, les comtés de Sar-
briïck, Sponheim, Salm, Bitche, Hombourg et une infinité de seigneuries immédiates. Elle étendit ses recherches sur la Lorraine et le Barrois, faisant revivre l'ancienne suzeraineté que les comtes de Champagne avaient autrefois exercée sur les premiers comtes de Bar. On affectait de regarder la Lorraine comme une usurpation des ducs sur les Trois-Evéchés. Libre de puiser dans le trésor des Chartres dont la citadelle de Metz conservait encore le dépôt, la chambre en sortait les titres favorables à ses prétentions ; et de peur que l'équité des tribunaux ne sauvegardât le droit , des commissaires royaux durent seuls connaître des difficultés qui pourraient survenir. Nombre de vassaux, tant ecclésiastiques que séculiers, se virent ainsi poursuivis. Défense fut faite au Barrois nonmouvant de reconnaître d'autre souverain que le roi , d'autre justice suprême que le parlement de Metz. La chambre, enchérissant d'un arrêt sur l'autre, en vint à déclarer la Lorraine presque en masse, villes, prévôtés et châtellenies, passible de la loi de réunion (1). A force de zélé, on avait été trop loin ; il fallut s'arrêter, ou plutôt on laissa la chambre rendre des arrêts, mais on se garda d'en exiger la stricte exécution. En définitive, cette politique envahissante et arbitraire fut loin d'être favorable à la France ; elle souleva dans l'empire d'implacables ressentiments, dont les effets ne se firent guère attendre.
(1) Un arrêt du 10 septembre 1683 soumit à la réunion non seulement les villes et châtellenies de Nancy, Lunéville, Saint-Dié, Mirecourt, Charmes, Saint-Nicolas, Bitche, Epinal, Sarrebourg, Saint-Avold, Marsal, Dieuze , les comtés de Vaudémont et de Chaligny, mais encore un grand nombre de bourgs ou prévôtés spécialement énumérés, et généralement toutes les terres et seigneuries situées dans l'étendue des diocèses de Metz, Toul et Verdun.
Cependant, si puissante que soit la main qui s'est appesantie sur la Lorraine, elle n'est pas entièrement étouffée; elle vit encore dans le plus noble de ses enfants, dans celui qui a préféré l'exil à la servitude, mais dont, en dédommagement, la Providence s'apprête à récompenser le sacrifice. Revenons à lui et aux événements dans lesquels il jouera de plus en plus un rôle capital.
Nouveaux Ce qui avait donné tant de hâte à l'empereur de finir la trouble, en guerre sur ,e Rnin> c»esl qu^i avait a la soutenir sur le
Hongrie.
Danube, vive et orageuse. La Hongrie, continuant à braver la ruine et la persécution pour secouer le joug de la maison d'Autriche, s'agitait de nouveau. Soutenus par les Polonais (I) et par les Transylvains, les rebelles mirent à leur tête un jeune chef plein d'audace et de talents, le comte Emeric Tekely, qui brûlait de venger le sang de tous les siens immolés dans les luttes précédentes. La fortune et son courage le servirent d'abord à Souhait, il battit les impériaux, et les chassant devant lui, pénétra jusqu'en Autriche. On eut recours pour l'arrêter à de feintes négociations, afin de laisser le temps à l'armée du Rhin d'arriver sur les lieux. Tekely avait écrit sur ses étendards : Pro arts et focis, belle devise, si elle eût été vraie ; mais il visait à la royauté, et pour assouvir son ambition et sa ven-
(1) La femme de Jean Sobieski, roi de Pologne, était fille d'un simple gentilhomme français, le marquis d'Arquien, en faveur de qui, devenue reine, elle demanda l'érection d'un duché-pairie. Pour complaire à Louis XIV et le disposer à cette grâce, d'ailleurs si facile, le roi de Pologne permit aux agents français d'emrôler dans ses Etats des volontaires destinés à secourir les mécontents de Hongrie. Sobieski arrêta plus tard ces enrôlements, soit à l'instigation de la reine, sa femme, blessée du refus peu politique de Louis XIV, soit plutôt par suite de l'irritation qu'il éprouva lui* même en voyant les soi-disant patriotes hongrois se donner aux Turcs et faire avec eux la guerre aux chrétiens.
CHARLES V. m
geance, il livra sa patrie aux ennemis du nom chrétien. Déclaré prince de Hongrie sous le protectorat des Turcs qui lui donnèrent des secours, il s'empara de Zatmar, de Cassovie et de plusieurs places de guerre. Derrière la Hongrie se formait un orage plus à craindre
préparatifs
des Torci. encore que la guerre civile. Les Ottomans s'étaient refusés à renouveler avec l'empereur la trêve dont le terme approchait. S'il est vrai que la politique de Louis XIV ne fut pas étrangère à ce refus, l'histoire est en droit de reprocher au roi très-chrétien d'avoir, dans des vues peu conformes à ce titre, exposé l'Europe au danger le plus sérieux qu'elle ait couru depuis les grandes invasions musulmanes. Quoi qu'il en soit, le sultan Mahomet IV faisait des préparatifs immenses. Son grand-visir Kara-Mustapha , créature du fameux Koproli, mais son peu digne héritier, ne parlait de rien moins que de prendre Vienne et de subjuguer toute l'Allemagne. On ne se souvenait plus à Constantinople des terribles imprécations autrefois lancées par Soliman sur ceux de ses successeurs qui renouveleraient contre Vienne l'entreprise dans laquelle il avait échoué. L'anathème proféré par le plus glorieux des sultans inspira, dit-on, une terreur superstitieuse, qui, pendant plus d'un siècle, empêcha les Turcs de rien tenter contre la capitale de l'Autriche. Le fanatisme musulman étouffait alors ce souvenir que l'événement devait réveiller plus tard. Les rôles étaient changés. On avait vu dans le moyen-ôge l'Europe se précipiter sur l'Asie, à la conquête des lieux saints. Maintenant les hordes asiatiques, en plus grand nombre encore, se jetaient sur la Chrétienté, où les appelaient, sous le masque du patriotisme, des ambitions perverses. C'était un spectacle plein d'émotion. 11 est permis de nous y arrêter un peu, car le duc Charles V est en première ligne sur la scène, dans le grand drame qui va se dérouler.
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L>sue Au bruit des armements de Stamboul, l'empereur s'occupa d'opposer une digue au torrent prêt à se répandre.
défensive
les
Turcs. Il demanda des secours à la diète, toujours prompte à promettre, mais lente à se mouvoir. Il conclut un traité d'alliance défensive et offensive avec les électeurs de Saxe et de Bavière, un semblable avec le roi de Pologne. Sobieski promit de marcher avec quarante mille hommes. Le nom de ce roi chevalier valait seul une armée, tant il imprimait de terreur aux Infidèles. Le pape Innocent XI, comme au temps des croisades, stimulait par ses lettres le zèle des défenseurs de la croix. Ennemi de Louis XIV, avec qui ses démêlés sont assez connus , il vaquait avec ardeur à ses devoirs de père des Fidèles, sans trop regretter de châtier en passant ce Fils aîné de l'Eglise, qui se montrait pour lui un fils impérieux et désobéissant. C'était le nonce apostolique à Varsovie, qui, malgré les efforts contraires de l'envoyé français, avait déterminé le concours du roi de Pologne.
invasion Cependant les Turcs, après une arrogante sommation, des Turcs. s»élajent mjs en mouvement. Semblables à une avalanche, ils inondèrent les vastes plaines du Danube, signalant leur passage par le massacre et l'incendie. Kara-Mustaptia procédait à cette expédition comme à une féte. La magnificence de ses équipages égalait celle des anciens rois de l'Asie ; il transportait avec lui un amas de richesses, plus digne d'un satrape efféminé que d'un général prêt à combattre. Mais le caractère essentiel de l'invasion musulmane réside surtout en ceci qu'elle était moins une armée dont la mission est de porter la guerre çà et là, qu'un peuple fanatique se jetant sur des peuples ennemis de sa foi pour les exterminer ou les asservir et prendre possession de leur territoire. Les Osmanlis emmenaient avec eux leurs femmes et leurs enfants, comme autrefois les nations barbares
quand elles fondirent sur l'empire romain. Il y a des historiens qui portent leur nombre à trois cent mille, non compris la multitude de femmes, d'enfants et de bouches inutiles qu'ils traînaient derrière eux. Depuis Charles-Martel, l'islam ne s'était pas rué sur la croix en phalanges plus compactes. Y aurait-il , pour arrêter ce débordement, un autre Charles armé , comme le premier, du marteau vengeur ?
charte* Le duc de Lorraine, après la paix de Nimègue, avait poanroit rej0jnt sa femme à Innsbrûck. Les quelques années qu'il y de vienne. Passa» dans les joies de la famille et les soins de son gouvernement, furent peut-être les plus heureuses de sa vie. Arraché par le danger public à sa douce retraite, il vint prendre le commandement de l'armée, auquel l'appela Léopold, d'accord avec le vœu national. Charles accepta cette tache difficile , ne s'en dissimulant pas les périls : il savait que les adversaires les plus redoutables qu'il aurait à combattre n'étaient pas ceux du champ de bataille, mais le propre entourage de l'empereur, ses ministres, ses généraux, le chef de son conseil de guerre, tous jaloux d'une préférence qui les humiliait, et bien résolus, pour perdre leur rival, à compromettre au besoin le salut de l'Etal. Leur imprévoyance, égale à leur haine, affectait d'ailleurs de ne pas croire au danger , et n'avait rien préparé pour le détourner. Le rendez-vous des troupes était à Kitsée, en regard du château de Presbourg, où l'empereur se rendit avec l'impératrice , l'archiduchesse, l'électeur de Bavière, et divers princes de l'empire. Une messe solennelle fut célébrée à la tête du camp, suivie de « la bénédiction des drapeaux par l'archevêque de Hongrie. Ensuite l'empereur, montant à cheval, accompagné d'un cortège de princes, passa l'armée en revue. On voulait, en déployant cet appareil, exalter l'esprit du soldat pour la
défense de la pairie el de la foi. L'armée impériale ne s'élevait pas à cinquante mille hommes, nombre bien insuffisant pour tenir la campagne. Les secours promis par la diète et ceux qu'on espérait de Pologne, ne remuaient pas encore. Néanmoins, prenant l'offensive, Charles mit le siège devant Neuhausel, qui était la clef de la Haute Hongrie. Il savait par ses espions que le grand-visir ne pensait pas encore à quitter Belgrade ; l'entreprise, quoique hardie, devait réussir, pour peu qu'il fût secondé. Mais les bévues calculées de la direction militaire de Vienne lui firent perdre un temps précieux, et quand il fut en mesure d'agir, l'approche des Turcs le força de s'éloigner. Il se replia sur Raab et Komorn, en renforça les garnisons, et prit position dans une ile immense du Danube, l'île de Schut, d'où il pouvait couvrir Raab ou Vienne, selon que l'une ou l'autre ville serait plus menacée. Lorsqu'il vit le Ilot des Ottomans se diriger sur Vienne, il y porta sa petite armée déjà fort réduite, longeant le fleuve, combattant Turcs et Hongrois, mais suffisant à tout. La consternation régnait dans Vienne. L'empereur venait de s'enfuir avec toute sa famille : ni le sentiment du devoir, ni les murmures d'un peuple indigné, n'avaient pu le retenir. Beaucoup de Viennois suivirent l'exemple de Léopold ; ses conseillera^ naguère si confiants, ne furent pas des moins pressés. Rien n'était prêt pour la défense, Charles y pourvut avec célérité. Sa présence ranima les courages. II fit travailler aux fortifications, il brûla les faubourgs qui auraient favorisé les préparatifs de l'ennemi , il arma les bourgeois et les étudiants ; et ces dispositions prises, il confia le commandement de la place au comte de Staremberg, le plus ferme et le plus capable de ses généraux, siège Le 14 juillet 4683, le grand-visir parut aux portes de ^™eeVienne ; quelques jours suffirent à l'investissement, l'attaque
commença. Eo même temps une proclamation de TekeH invitait ses compatriotes à se joindre aux Turcs, toujours au nom de la liberté. Lui-même, à la tête de vingt mille Hongrois, réussit à se rendre maître de Presbourg. Déjà le grand- visir y faisait construire un pont pour établir une communication entre les deux armées. Âvec le peu de inonde qui lui restait, le duc Charles se tenait en observation, harcelant les masses turques, sans pouvoir troubler sérieusement les opérations du siège. Mais il arrêta le mouvement des insurgés hongrois, mit en pleine déroute Tekeli, et reprit Presbourg, poste de grande importance, d'où les rebelles lançaient des partis dans la Moravie, et menaçaient de couper l'armée de secours, dernier espoir des chrétiens. Celle armée, que tant de vœux invoquaient, ne pouvait trop hâter sa marche. Depuis six semaines, l'intrépide Staremberg soutenait l'effort de deux cent mille assaillants ; il avait repoussé victorieusement tous les assauts, bravé les ravages du canon et de la mine, et vu tomber l'élite de ses compagnons. L'héroïque garnison n'était pas à bout de courage ; mais le manque de vivres, les maladies contagieuses, et les remparts renversés ou croulants, ne laisseraient bientôt plus que le choix de capituler ou de s'ensevelir sous des ruines. C'en était fait, pour peu que le roi de Pologne, à qui l'on expédiait message sur message, tardât à paraître. Lorsqu'on apprit qu'il n'était plus qu'à une faible distance, Charles V alla de sa personne au devant de lui. En se rencontrant, les deux héros descendirent de cheval et s'embrassèrent , ils s'entretinrent ensuite familièrement : noble simplicité de ces grandes âmes que la sainte fraternité des armes allait unir d'un lien plus étroit. Par bonheur, le passage du Danube ne fut pas disputé, non plus que celui des montagnes qui dominent Vienne, au nord-ouest, et qu'il fallait trat. u. 17
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verser pour prendre à revers le camp des Turcs. Les troupes allemandes, polonaises et impériales ayant fait leur jonction (I), on employa trois jours à franchir les défilés et gravir les pentes escarpées des Alpes viennoises, où quelques faibles détachements postés à l'avance auraient suffi pour écraser les chrétiens. La grosse artillerie ne pot suivre ; l'armée et ses généraux étaient rendus de fatigue. Enfin, le 11 septembre, les assiégés virent les drapeaux libéral eurs flotter sur la cime du Kalemberg. Sobieski jugea qu'il mcitrait trois jours encore à descendre jusqu'aux lignes des assiégeants, à cause des nombreux ravins dont les flancs de la montagne étaient sillonnés. L'événement démeniit ce calcul. Dans le conseil tenu le il au soir afin de régler Tordre de la bataille, on arrêta que le duc de Lorraine commanderait l'aile gauche , entre le Kalemberg et le Danube, là où il y avait le moins de chemin à parcourir pour arriver à la tranchée ; les Polonais devaient tenir la droite et s'étendre dans les bois et les collines, de peur d'être surpris par les Tartares ; entre les Polonais et les impériaux, les contingents des cercles, et au centre Sobieski avec l'élite des officiers et des volontaires pour porter ses ordres partout. L'attaque, commencée le 4 2, à la pointe du jour, ne rencontra pas toute la résistance à
(J) L'année entière comptait environ 65 mille hommes ainsi composés : troupes impériales ayant à leur tète le duc Charles , 18 mille ; Polonais de Sobieski , 20 mille ; Bavarois commandés par le baron d'Egcnfcld, et où était le duc de Bavière, 10 mille; Saxons sous les ordres de l'électeur en personne, 9 mille; troupes des cercles conduites par le prince de Waldeck , 8 mille. Il y avait en outre un grand nombre de volontaires de toutes nations; presque toutes les maisons souveraines de l'empire, Anhalt, Hanovre, Neubourg, Wurtemberg, Holstcin, Hohenzollern, Hesse-Cassel, etc , y étaient représentées par un ou plusieurs de leurs membres.
laquelle on s'attendait. Le grand-visir ne parut pas d'abord comprendre le danger qui le menaçait, et qu'il lui eût été si facile de prévenir. Il continua les opérations du siège ; bientôt on l'aperçut sous une petite tente rouge, assis entre ses deux fils et regardant la bataille à l'abri du soleil, car la chaleur était excessive. Cependant l'armée s'avançait de ravin en ravin , livrant un assaut à chaque cavité du sol. Déjà le duc Charles avait surmonté tous les obstacles, ii pénétrait dans les retranchements ennemis et pouvait donner la main aux assiégés, lorsque Sobieski, aux prises avec le gros des Turcs, remarqua qu'ils faiblissaient. Ils sont perdus, s'écria-t-il. En effet, les fiers soldats du croissant, comme saisis de vertige, ne combattirent plus que mollement. Eperdus, la panique les gagna, et avec elle la déroute, mais si complète que les vainqueurs eurent peine à y croire. Kara-Mustapha, dont l'impéritie avait causé ce grand désastre, se sauva pendant la nuit, abandonnant ses tentes , ses équipages , ses munitions, toute son artHlerie, et jusqu'au grand étendard de l'empire. Jamais journée plus décisive ne coûta moins de monde au vainqueur. Vienne était délivrée , et l'Allemagne pouvait respirer librement.
Dans Ja joie et le tumulte de la victoire, on ne pensa pas à poursuivre les Infidèles ; seul, le duc Charles en ouvrit la proposition qui ne fut pas écoutée. Peut-être la poursuite eut-elle été sans résultats : la peur avait prêté des ailes si rapides aux fuyards que, le lendemain de leur défaite, les ,plus agiles arrivaient déjà sur le Raab, ayant franchi vingt lieues d'un même souffle. Quand l'empereur, cet autre fuyard, mais fuyard avant la bataille, rentra dans sa capitale, l'allégresse publique acclamait encore avec enthousiasme le roi»de Pologne, le duc de Lorraine et Jes chefs de l'armée. Léopold n'avait pas l'àme assez haute pour
porter le poids du bienfait qu'il venait de recevoir. Plus inquiet de l'étiquette de sa cour que pressé de voir son libérateur , il demanda comment il devait l'accueillir : u À bras ouverts «, s'écria le duc Charles. Le conseil partait d'un grand cœur, il ne pouvait être compris. L'entrevue, soumise à une longue discussion de cérémonial, fut froide et contrainte. Dans la timidité de son orgueil, Léopold compta peut-être que l'un des siens suppléerait tôt ou tard à la froideur de ses remerciments. En effet, la dernière de son sang devait, après moins d'un siècle, acquitter avec plus d'éclat la dette arriérée de la reconnaissance.
La gloire a ses injustices ou ses caprices. Pourquoi entre ces deux grands noms, Jean Sobieski et Charles de Lorraine, qui demeureront à jamais inséparables de la délivrance de Vienne, le second est-il resté presque à l'ombre du premier? La coopération n'a cependant pas été moindre de la part du héros lorrain, et c'est à lui qu'appartient, dans la commune entreprise, la tâche la plus longue comme la plus difficile. Il est permis de croire qu'au point où en étaient les choses, tout autre chef à la place du roi de Pologne eût également dispersé les Osmanlis ; tandis que, sans l'aide du duc Charles, Sobieski eût évidemment rencontré plus d'obstacles et serait peut être arrivé trop tard. N'est-ce pas Charles qui alla recevoir son glorieux émule sur le Danube, lui qui prépara les ponts sur lesquels l'armée polonaise passa le fleuve, lui encore qui guida les troupes à travers les défilés des montagnes, lui enfin qui, d'après l'étude approfondie des lieux , conçut le plan d'attaque, que Jean n'eut que la peine d'approuver et de suivre? Mais ce qui est à l'honneur égal de l'un et de l'autre, c'est qu'aucune rivalité mesquine, aucune jalousie ombrageuse ne divisa ces deux grands hommes.
A peine le grand acte de la délivrance de Vienne était-il
et j«i accompli, que le mécontentement ét la mésintelligence se Hong™. mjrenl enlre cnefg ^ j^m^eg libératrices. Les prétentions particulières et les brigues s'étaient tues en présence du danger, elles reparurent avec le retour de la fortune. Lorsque le duc Charles avait ouvert l'avis de poursuivre les fuyards avant qu'ils ne se remissent de leur panique, il s'était surtout proposé d'entraîner les troupes des cercles, de manière à ce qu'une fois lancées elles ne songeassent plus à revenir sur leurs pas. La guerre était loin d'être finie, ni même la victoire complètement assurée, car les vaincus, infiniment plus nombreux que les vainqueurs, si on leur laissait le temps de se reconnaître, pouvaient reprendre l'offensive. Il importait donc d'agir contre eux avec toutes les forces dont on pouvait disposer. Mis en demeure de compléter leur œuvre , les alliés hésitèrent. L'électeur de Bavière allégua la fatigue de ses soldats, il aspirait au commandement général et en faisait le prix de sa coopération. Plus franc, l'électeur de Saxe rentra dans ses Etats ; le prince de Waldeck, qui conduisait les Franconiens, prétendit avoir besoin de nouveaux ordres. Le roi de Pologne montra plus de résolution. Quelque froissement que l'accueil glacial de Léopold eût laissé dans son cœur, il consentit à entrer en Hongrie avec le duc de Lorraine, dont les services étaient trop récents pour que les haines auxquelles il était en butte réussissent à l'écarter. Le grand-visir s'était réfugié à Bude, où d'abord il soulagea son chagrin en faisant étrangler trois pachas et décapiter des centaines d'officiers, offerts en holocauste à la vengeance du Sultan. Après s'être donné celte consolation, il renforça les garnisons des places fortes, réorganisa son armée, et rétablit ses communications avec les insurgés hongrois. La Hongrie presque entière ne reconnaissait plus l'autorité de l'empereur ; Charles et Sobieski compri-
rent qu'une plus longue perte de temps serait irréparable. Les deux héros s'étant avancés jusque sous les murs de Komorn, le roi, sur un faux avis, s'engagea témérairement contre les Turcs, prés de Barkan, sans attendre les troupes impériales. 11 fut défait et courut risque de la vie : abandonné des siens, meurtri par la multitude des assaillants, en outre embarrassé par son extrême corpulence, il ne dut son salut qu'à "la vigueur de son èbeval et au dévouement de deux de ses officiers. Le duc de Lorraine vint à propos le dégager, et tous deux prirent ensemble une revanche éclatante. Celte victoire, dans laquelle les Ottomans perdirent dix-huit mille hommes, entraîna la prise du fort de Barkan et de la ville de Strigovie (Gran), siège du primat de Hongrie. Cette fois, Kara-Mustapha ne put racheter sa tête par celles qu'il fit encore tomber; il expia par le fatal cordon ses vieilles et ses récentes infortunes. Malgré rapproche de la mauvaise saison, les alliés prirent encore quelques places, après quoi l'hiver mil fin à cette mémorable campagne. Jean se replia sur Cracovie , Charles partit pour Vienne. Il y reçut des lettres de félicitations de tous les rois de l'Europe, le roi de France excepté, des républiques de Venise et de Raguse, des électeurs ou princes de l'empire, et du pape Innocent XI : hommage que sa modestie méritait peut-être encore plus que ses triomphes.
croi»»de Le moment semblait venu de chasser les Turcs non n Hongrie. seulement ^ ,a Hoflgrie| roafc de l'Europe. La Chrétienté
tressaillit à celle espérance, et son vénérable chef, àl'exemple des papes d'une autre époque, prit hardiment en main la direction du mouvement religieux qui se faisait jour à travers le choc des passions humaines. De défensive qu'elle était d'abord, la guerre devint offensive. Ce fut une véritable croisade, fondée tout ensemble sur la politique et
sur la religion. Innocent XI la prêcha dans Rome. Sous sa garantie, une alliance se noua dans la capitale du inonde chrétien entre l'empereur, le Saint-Empire, le roi de Pologne et la république de Venise. On se promit de travailler en commun à l'entière délivrance des pays que les InÛdèles infestaient de leur présence depuis tant d'années. Une trêve de vingt ans conclue avec la France (1) délivrait l'empereur de toute préoccupation du côté du Rhin. Il fut ques-ru'on de donner hautement à la quadruple alliance le nom de croisade, on se contenta de l'appeler Sainte-Union, de peur d'éveiller par un titre trop significatif des préventions hostiles. Un duc de Lorraine avait été le généralissime de la première croisade, un duc de Lorraine le fut encore de la dernière, à près de six cents ans d'intervalle ; il est à remarquer que ce sont les seules qui réussirent, au moins dans une certaine mesure. A. la voix du pontife suprême et des évéques, les volontaires accoururent de toutes parts se ranger sous la bannière de la croix. Il en vint d'Italie et d'Espagne, il en vint même de la France, de la propre famille royale (-2), malgré le déplaisir de son chef impérieux.
(1) Les difficultés provenues de l'interprétation arbitraire du traité de Nimè^ue, avaient déterminé Louis XIV à recommencer la guerre (1683). Le maréchal d'Humières prit Courtrai, Créquy força Luxembourg de capituler après vingt-six jours de siège. Léopold, empêché par les Turcs, ne put secourir le roi d'Espagne; la nécessité les contraignit tous deux à signer une trêve de vingt ans (10 et 16 août 1684), pendant laquelle Luxembourg devait rester au roi.
(2) Le prince de Conti et sou frère, le prince de la Rochc-sur- Yoa, encoururent la disgrâce du roi qui ne le pardonna jamais au premier , pour s'être rendus en Hongrie sans son autorisation, C'est ce même Conti dont le grand détracteur Saint-Simon a dit tant de bien dans ses Mémoires, et qui fut élu roi de Pologne après la mort de Sobieski. Les princes français emmenèrent avec
L'Allemagne protestante et jusqu'à l'Angleterre fournirent aussi leur contingent. En regard de ce noble élan , qu'il est triste de voir les petites passions envieuses et tracassières en comprimer l'essor ! Alarmés de l'empire que le duc Charles prenait sur l'esprit de son faible beau-frère, les ministres de Léopold, fidèles a leur ancienne tactique, apportèrent leur plus grande application, non pas au succès des armes chrétiennes, mais à les faire échouer, trop bien servis dans leurs pernicieux desseins par la jalousie des généraux alliés. C'est le sort de l'humanité d'offrir presque toujours ce contraste affligeant ; mais c'est sa gloire de sortir quelquefois victorieuse de la lutte.
Les campagnes de Charles V en Hongrie, au milieu de tous les obstacles que lui suscitait la chancellerie impériale , dans un pays dépourvu de voies de transports , creusé de ravins et couvert de marécages, mériteraient d'être l'objet d'une étude particulière. Nous ne pouvons en dire ici que peu de mots, siège Pendant que Sobieski opérait une puissante diversion
e Bude sur *e ^iesler» el <lue *es Vénitiens prenaient l'île de Sainte- Maure, Charles, après être entré vainqueur dans Vissegrad, entreprit le siège de Bude (i684), que sa position et ses fortes tours rendaient alors presque inexpugnable. Bude, dont les anciens roi de Hongrie avaient fait la ville la plus belle de leur royaume, appartenait aux fils de Mahomet depuis Soliman-le-Magnifique (4529) ; c'était leur place d'armes principale, le boulevard de leur domination. Les
eux un jeune homme qu'on appelait à la cour Y abbé de Savoie, mais abbé demandant à troquer sa soutane contre une compagnie que Louis XIV lui refusa. Ce refus, payé bien cher, jeta chez les ennemis de la France et donna pour élève au duc Charles le grand capitaine devenu si fameux sous le nom de prince Eugène.
. ministres impériaux, que la conquête d'une ville de tant d'importance eût mis au désespoir, employèrent à l'empêcher autant de zèle, quoique moins de courage, que les Turcs eux-mêmes. D'autres auxiliaires s'en mêlèrent aussi : ces fièvres connues par leur ténacité, et qu'on appelle fièvres de Hongrie, gagnèrent l'armée chrétienne ; son général en fut atteint à deux reprises ; bref, le siège échoua. Vingt-huit mille hommes y périrent, sacrifiés à l'envie de nuire à un seul. Mais Charles n'était pas de ceux que les revers découragent. Il revint à la charge en 4686, après avoir emporté Neuhausel d'assaut, dans la campagne précédente, défait le seraskier Ibrahim et réduit à l'obéissance la Hongrie supérieure. Ce second siège, un des plus dramatiques dont l'histoire fasse mention, aurait pu fournir matière à une riche épopée. Un Tasse lui manqua, et à défaut de la poésie, l'histoire elle-même en a quelque peu négligé les émouvantes péripéties. Depuis l'échec de 1684, Bude avait pris une face nouvelle. Ses brèches réparées, son enceinte défendue par un nouveau mur flanqué de tours, ses immenses approvisionnements, annonçaient le dessein de résister à outrance. Assiégeants et assiégés rivalisèrent de fanatisme religieux et de bravoure chevaleresque. Les dégâts d'une artillerie formidable, le jeu épouvantable des mines, où les Turcs étaient passés maîtres, des assauts meurtriers (1), des sorties fréquentes, ne purent, pendant plus de deux mois, lasser l'héroïsme de la
(1) Dans l'assaut du 27 juillet, qui dura trois heures et où les assiégeants perdirent trois mille hommes et deux cents officiers, il y eut jusqu'à neuf fourneaux qui éclatèrent tour à tour sur un même point. La brèche, dans toute son étendue, n'offrait qu'un gouffre de feux, au sein duquel s'ensevelissaient des centaines de soldats, pendant que d'autres étaient lancés dans les airs.
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défense, égal à celui de l'attaque. La vHIe avait pour gouverneur un musulman de la vieille trempe, qui jura de ne pas se rendre, et qui tint parole. De l'issue du siège, dépendait le sort de la Hongrie. La Porte, qui en était persuadée, fit des efforts extraordinaires. Une armée de quatrevingt mille hommes, que conduisait en personne le nouveau grand-visir, Soliman-Pacha, s'approcha de Bude ; elle comptait attirer les Chrétiens hors de leurs retranchements, ou saisir un joint favorable pour les y attaquer. Tournant autour du camp des Chrétiens, plusieurs fois le visir développa son armée devant leurs lignes, comme pour kur offrir la bataille. Charles ne l'accepta point, malgré l'avis de ses généraux et l'ardeur de ses soldats. Il fit mieux. A la face de cette armée rendue impuissante par ses habiles dispositions, il emporta Bude d'assaut, le 2 septembre 1686. On y trouva, parmi les décombres et les cadavres, quatre cents pièces d'ariiUerie et des magasin» remplis de poudre (1). Témoin de ce désastre, qu'il n'avait pas su prévenir et qu'il n'osa venger, Soliman précipita sa retraite, après avoir brûlé soa camp. La prise de six autre» forteresses et la soumission du pays jusqu'à la Drave, suivirent la chute de la vieille capitale hongroise. Dans le même temps, Sobieski pénétrait dans les provinces roumaines, et Morosini, l'illustre défenseur de Candie, achevait la conquête du Péloponèse.
victoire La Sainte-Union, partout victorieuse, obtint, l'année e Mohal1- suivante, des succès plus décisifs encore. Abaffi, prince de
(i) Un des trophées de la victoire fut encore la tète de K ara- Mustapha , soigneusement conservée dans une cage de fer; l'Aleo* rau, placé sous son regard éteint, lui était peut-être chine faible consolation ; on l'envoya dans la viHe où naguère, mais dans utt état moins piteux, elle avait répandu la terreur.
Transylvanie, voyant la force revenir aux Chrétiens, passa de leur côté. Les Moscovites , entres dans l'alliance , se préparèrent à descendre en Crimée ; et les mécontents hongrois, irrités contre la Porte qui avait eu l'imprudence, sur de faux soupçons, de jeter Tékely dans les fers (1), s'étaient en partie tournés contre leurs anciens amis qu'ils combattirent avec fureur. Cependant le grand-vîsir, trembiant pour sa téte , car il n'ignorait pas le sort que la Porte réservait à ses généraux malheureux , n'avait eu garde de retourner à Constanlinople. Tout entier à la réorganisation de son armée, il y mit tant de diligence qu'il fut prêt avant les alliés. L'armée chrétienne, formée de deux grands corps, le premier sous le commandement immédiat du duc de Lorraine , le secend conduit par l'électeur de Bavière, ayant avec lui les princes Louis de Bade et Eugène de Savoie, se trouva réuni près de Velpo, sur la Drave, non loin de Mohatz, lorsque les Turcs, partis de Belgrade, débouchaient sur Eszek , place importante par sa position peu distante du confluent de la Drave et du Danube. Après quelques tâtonnements, la célèbre journée de Mohatz (*2 août 1687) vengea noblement le sang chrétien qui avait coulé jadis dans les mêmes lieux \ 1526). Les Turcs y laissèrent plus de huit mille morts ; un nombre bien plus considérable périt dans les marais , dans les bois , ou se noya dans la Drave. Le butin fut immense : quatre-vingts pièces d'artillerie, les tentes, les équipages, tous les objets de luxe que les armées ottomanes traînaient derrière elles , et jusqu'au trésor du grand-visir, furent la proie du vainqueur.
(1) Tékely, tiré de prison par ceux qui l'y avaient fait mettre, ne put ressaisir son influence perdue. A grand' peine rassembla-t-il quelques milliers d'hommes, avec lesqueb il continua de se battre pour les Turcs, plutôt en aventurier qu'en chef de parti.
Celte défaite, dont la Porte ne devait pas se relever, coûta la vie à Soliman et le trône à Mahomet IV. Une sédition fougueuse éclata dans l'armée de Hongrie, outrée de tant de revers non moins qu'impatiente de la perte de ses bagages. Le visir courut se jeter aux pieds de son maître, qui ne put le sauver et se perdit lui-même. Les janissaires , marchant sur Gonstantinople au lieu de marcher à l'ennemi , ne se contentèrent pas de la téte de leur général ni de quelques autres qu'on leur donna par surcroit. Ils s'en prirent au chef des croyants : l'infortuné Mahomet fut déposé et mis dans la même prison d'où Ton tira son frère Soliman pour le placer sur le trône. A la faveur de la confusion et de la révolte qui régnaient sur le Bosphore, la plupart des villes que les Turcs occupaient encore en Hongrie , tombèrent l'une après l'autre. S'avançant toujours, Charles entra dans la Transylvanie ; il mit des garnisons impériales dans les forteresses de cette principauté, et y fit distribuer à ses troupes leurs quartiers d'hiver.
Ce retour de fortune , aussi complet que naguère inesdeU péré, engagea le cabinet autrichien à reprendre le projet Hoayrie. jamaig perc|u de vue, même dans ses plus mau-
vais jours , celui d'abolir définitivement le droit d'élection pour le maintien duquel les Madgyars avaient couru si souvent aux armes. Un peu de terreur fut jugé nécessaire à l'accomplissement de ce dessein. Sous le banal prétexte de conspiration , on établit à Cassovie, à Eperies (1) et autres
(1) Sur la place publique de cette ville s'élevait un échafaud devenu célèbre sous le nom de Théâtre d'Eperies. m On y voyait n une trentaine de gens habillés de vert, tous bourreaux ou van lets de bourreaux, destinés et employés à donner la question, à m rouer, à décapiter, à écarteler. Les reitres et les dragons court raient le pays pour chercher des personnes de condition, tant
lieux des chambres de justice , présidées par le comte Caraffa, une de ces âmes basses et sanguinaires, telles qu'il s'en rencontre toujours pour dépasser les ordres les plus cruels. Il ne fut pas difficile de trouver des coupables ) de juges, on n'en avait que faire, le bourreau en remplissait l'office. Quand le sang madgyar eut été répandu par flots, la diète, convoquée à Presbourg, n'osa plus contester le droit de succession héréditaire dans la ligne masculine des Habsbourgs, tant autrichiens qu'espagnols; mais ni promesses ni menaces ne purent la déterminer à étendre ce droit à la ligne féminine. De leur souveraineté dont ils étaient si jaloux, les Hongrois ne gardèrent que cette vaine * prérogative que même on ne tarda pas à leur enlever. La diète consentit encore à l'abrogation de la loi de André II (1222) qui autorisait les Etats à déposer tout souverain, violateur de leurs privilèges. Enfin , le gouvernement impérial acquit le* droit si souvent combattu de mettre des garnisons allemandes dans les principales forteresses du royaume. A ces conditions, les Hongrois conservèrent leurs franchises et institutions nationales ; ils obtinrent le libre exercice de la religion protestante, et les récentes conquêtes sur les Turcs furent incorporées à leur monarchie. En définitive , la substitution de l'hérédité à l'élection promettait à l'Etat une tranquilité jusqu'alors inconnue. Le régime électif l'avait livré sans interruption aux brigues intestines, à la guerre civile , à l'intervention des Turcs et aux vengeances de l'Autriche ; il lui préparait en outre , dans un
w catholiques que protestants. On les enlevait, les uns dans une m église, les autres dans leurs maisons, à la chasse, partout où on n les trouvait ». (ifev. de Hongrie.)
Le théâtre d'Eperies joua pendant près d'une année ; Léopold le fit abattre après le couronnement de son fils, l'archiduc Joseph.
avenir plus ou moins rapproché , un sort semblable à celui qu'a subi la Pologne. Mais pas plus en politique qu'en religion, le but ne justifie les moyens, et ceux employés par le cabinet autrichien pour dompter la liberté ou si l'on veut l'anarchie hongroise, méritent que l'histoire leur imprime une éternelle flétrissure.
Cette grande révolution légalement accomplie, l'archiduc Joseph, fils ainé de l'empereur, fut couronné roi de Hongrie dans l'église collégiale de Presbourg. Une difficulté d'étiquette empêcha le duc de Lorraine d'assister à cette pompeuse cérémonie, dont tout rkonneur revenait à son épée. Il aurait pu dire, comme Jeanne d'Are disait de son étendard, qu'ayant été au périL, il était juste qu'il fut à lagloire. Mais Charles n'insista point, il lui en coûtait peu de s'effacer.
La croisade Déjà miné par la fièvre, fruit des fatigues de la guerre s'arrête ^ans une COntree marécageuse, Charles V ne prit qu'une
«.iomphe. Parl tardive a la campagne de 1688, non moins heureuse que la précédente. A la fin de cette campagne, la Sainte- Union, sans avoir accompli toute son œuvre, l'avait beaucoup avancée. Les Turcs chassés de toute la Hongrie, la Transylvanie réunie à la couronne, l'Esclavouie reconquise, la Bosnie et la Servie profondément entamées, celle-ci par la prise de Belgrade, Vautre par les victoires du prince Louis, c'étaient là de beaux résultats, qui en présageaient d'autres relativement plus faciles. Si, lors de la formation de la croisade, le «projet de rejeter les musulmans en Asie offrait plus de grandeur que de probabilité, il était maintenant permis de croire à sa prochaine réussite. Tout y concordait d'ailleurs. Obligés de diviser leurs forces pour tenir téte à la fois aux Allemands, aux Polonais, aux Moscovites et aux Vénitiens, les Osmanlis n'avaient pour ainsi dire plus d'armée ni de gouvernement. Des sol-
dais mutinés, un sultan sans autorité, des généraux nias sacrés ou déposés à peine en fonctions, un trésor vide, voilà où en était cette puissance qui tout à l'heure faisait trembler l'Europe. Contre elle s'avançait une armée aguerrie et victorieuse, commandée par un grand capitaine , avec des lieutenants tels que Louis de Bade et Eugène de Savoie. Que ne devait-on pas se promettre de conjonctures si favorables, pourvu que rien n'en troublât le concours ? Mais toutes ces belles apparences allaient s'évanouir comme un mirage trompeur.
Ligue Si les Etais limitrophes de la Turquie, qui avaient eu le ontro la p|us £ soun-rjr cje ses invasions, s'enflammaient à l'espoir de refouler sur l'Asie ce dangereux voisin, si le zélé de la religion animait du même désir quelques dévouements individuels, ces intérêts n'étaient pas ceux dont se préoccupait le plus l'Europe occidentale. Pour l'Espagne affaiblie, pour l'Angleterre échappée aux Stuarts, pour la Hollande obéissant à Guillaume d'Orange, pour beaucoup de princes germaniques humiliés ou tremblants, l'ennemi redoutable n'était pas le Turc aux confins de l'Europe ; c'était le roi qui, placé tout près d'eux, s'agrandissait également par 4a paix et par la guerre. L'infatigable Guillaume, moteur principal de la ligue d'Augsbourg et maintenant roi de la Grande-Bretagne, employait toutes les ressources de sa rare intelligence pour porter à une rupture ouverte les princes qu'avaient profondément blessés les prétentions hautaines de Louis XIV et ses violences pendant la paix. La France était alors sans alliés, mais assez forte pour braver ses ennemis. Pressentant une attaque infaillible, et d'ailleurs irrité d'avoir eu le dessous à Cologne (t), Loués
(1) Quand les choses ont une tendance prononcée vers un but,*il
porta les premiers coups : une armée française vint prendre Philippsbourg ; une autre, entrant dans le Palatinat, le mit à feu et à sang. Crainte de s'affaiblir en laissant des garnisons dans un trop grand nombre de places, on résolut de brûler celles qu'on ne voulait pas défendre. Sur un ordre de Louvois, Heidelberg, Worms, Spire furent consumées par les flammes. Ces exécutions, dignes des temps barbares, ne servirent que trop bien la haine du roi Guillaume ; de nouveaux traités resserrèrent la ligue antifrançaise, et l'Allemagne, émue d'indignation, ne respira que vengeance.
Charles Tels étaient les événements qui, vers la fin de 4 688 èt générai»- au commencement de l'année suivante, interrompirent en
>ime contre
ia France. Orient le triomphe des armes chrétiennes. Leur gravité parut telle que le duc Charles, de retour à Vienne, conseilla de faire la paix avec le Turc qui la demandait, afin de déployer sur le Rhin toutes les forces germaniques. Peut-être pensait-il, en ouvrant cet avis, que plus puissante serait l'action contre le détenteur de son héritage, plus certaines lui deviendraient par là les chances d'y rentrer : espérance certes bien légitime après tant de mar-
nait toujours un incident qui précipite leur solution. La cause occasionnelle de la rupture de la trêve fut la postulation de l'électorat de Cologne entre deux candidats, le cardinal de Fursteraberg, évêque de Strasbourg, et le prince Clément de Bavière, évêque de Ratisbonne, qui, étant tous deux évèques, ne pouvaient être élus, d'après les lois canoniques, que par les deux tiers des voix du chapitre. Furstemberg , que soutenait chaudement Louis XIV, n'obtint qu'une majorité relative (quinze suffrages sur vingtquatre), insuffisante pour valider l'élection. Le Bavarois l'emporta, moyennant un bref d'éligibilité que lui donna le pape Innocent XI, heureux de châtier une fois de plus les hauteurs du grand roi. Louis n'avait pas à se plaindre, il récoltait ce qu'il avait semé.
ques de désintéressement. Mais il est plutôt à croire qu'en politique consommé Charles Y jugeait que vouloir conduire simultanément deux guerres à des distances si éloignées, était le moyen le plus sûr de n'obtenir nulle part des succès décisifs. L'événement lui donna raison. Le cabinet de Vienne reconnut après coup la faute qu'il avait commise en refusant à la Porte la paix qu'elle sollicitait, et dont elle était résignée à subir toutes les conditions. Un autre plan fut adopté, en vertu duquel cinquante mille hommes devaient rester en Servie, et trente mille environ marcher avec l'armée des Cercles sur les provinces rhénanes. A cette époque, le duc de Lorraine avait enfin acquis sur l'esprit timoré de son beau-frère une influence marquée. L'éclat de ses services, sa grande renommée et l'extrême modération de son caractère, sans imposer silence à la calomnie, en rendaient au moins l'accès plus difficile. Léopold lui témoignait donc une grande confiance qui ne se limitait pas aux seules choses de la guerre. Par une déférence honorable pour tous deux, il lui laissa le choix de servir sur le Danube ou sur le Rhin. Entre ceux qui s'intéressaient davantage, les uns à la guerre de Hongrie, les autres à la ligue contre la France, il y eut rivalité à qui emporterait un tel chef. Le nonce, l'ambassadeur de Venise et les ministres des Etats héréditaires demandaient que le vainqueur de Mohatz achevât d'expulser les Infidèles. Par contre, l'ambassadeur d'Espagne et les envoyés des princes de l'empire voulaient que l'on assignât la tâche la plus ardue au plus capable de la remplir. Sollicité tour à tour en sens inverse , Charles s'en remit au bon plaisir de l'empereur. Après de longues délibérations, car rien ne s'est jamais fait vite en Autriche, Léopold décida que le prince Louis de Bade remplacerait le duc de Lorraine en
274 i:tudi;s sur la lorraine.
Orient, et que ce dernier prendrait la haute direction de la campagne prête à s'ouvrir sur le Rhm.
<^mpas ue Des difficultés de plus d'une sorte attendaient le duc de le»» Charles sur ce théâtre qui n'était pas nouveau pour lui. Il avait à ménager les prétentions très-ombrageuses des électeurs et des princes, dont les uns commandaient des corps séparés, et les autres devaient agir directement sous ses ordres. Les électeurs réclamaient le pas sur les princes souverains non revêtus de la dignité électorale; ceux-ci soutenaient que la priorité électorale n'avait de vertu qu'en temps d'élection, et tous hésitaient à obéir à qui ne possédait qu'une souveraineté nominale. A la guerre comme en politique, les mesquines rivalités ont perdu plus de causes que les efforts de l'ennemi. Tout ce qu'il fallut à Charles V de souplesse et de dextérité pour prévenir un conflit ne saurait se dire. Au-dessus de toutes les petitesses de la vanité, il sortit heureusement de celte épreuve. Les amourspropres ne pouvaient être longtemps hostiles à qui s'effaçait dans toutes les occasions et semblait plus occupé de la gloire des autres que de la sienne.
Les Français étaient maîtres de toute la ligne du Rhin depuis Huningue jusqu'à Cologne, à l'exception de Coblenlz. Ce fut par ce point que Charles V déboucha sur la rive gauche du fleuve dans le but de marcher sur Mayencc et de l'investir. Il voulait dès l'abord frapper un grand coup.Mayence, située au milieu du cours du Rhin, donnait entrée dans les plus riches pays de l'Allemagne, sans cesse exposés à l'invasion et au pillage. Aussi longtemps que ce posie avantageux serait au pouvoir des Français, il était impossible de rien entreprendre de considérable. Mais on ne supposait pas qu'un général prudent osât risquer un siège de cette importance contre une garnison nombreuse,
et devant l'armée du maréchal de Duras, assez forte pour l'inquiéter. Ces considérations n'arrêtèrent pas le duc Charles. En conséquence, les électeurs de Bavière et de Brandebourg, qui devaient opérer avec leurs troupes audessus et au-dessous de Mayence, eurent ordre de ne s'engager qu'autant qu'ils resteraient en mesure de sdonner la main à l'armée de siège. Vaillamment défendue par le marquis d'Huxelles, mais mal protégée par Duras qui montra peu de vigueur, Mayence capitula le 8 septembre, après sept semaines de tranchée ouverte. Mieux pourvue de vivres et de munitions, elle eût encore prolongé cette belle défense. Sa reddition facilita la conquête de l'électoral de Cologne et la prise de Bonn, qui en était la forteresse principale. Son brave gouverneur d'Asfeldt se fit tuer sur la brèche.
La saison étant alors trop avancée pour les grandes opérations militaires, le duc Charles, après avoir mis ses troupes en quartier d'hiver, alla rejoindre l'empereur à Augsbourg, où la diète électorale délibérait sur le choix d'un roi des Romains. L'archiduc Joseph , déjà couronné roi de Hongrie, fut élu à l'unanimité des suffrages. Louis XIV vit ainsi s'évanouir sans retour le rêve de la couronne impériale à placer sur la tête de son fils ; il faut convenir que la politique de dévastations et d'incendies n'était pas la mieux entendue pour atteindre le but de cette ambition. De même que ses prédécesseurs, le nouveau roi des Romains fut soumis à la capitulation que, depuis Charles-Quint, les électeurs prescrivaient au futur chef de l'empire. Le corps germanique , quoiqu'il n'eût jamais été admis à la discussion de cet acte, protesta contre la capitulation, comme ayant été dressée sans sa participation. Une protestation présentée à l'électeur de Mayence , comme archichancelier de l'empire, et qu'il refusa de recevoir, provoqua des plain-
tes amères. Dans un autre moment, ce conflit aurait eu peut-être des suites sérieuses ; mais l'animosité contre la France dominait tellement les esprits, que Pempereur n'eut pas de peine à détourner sur elle l'orage qui pouvait compromettre la tranquillité intérieure de l'Allemagne.
Entre les matières graves agitées à Augsbourg, durant la ' courte entrevue du duc de Lorraine et de l'empereur , les plans pour la campagne suivante ne furent pas oubliés. D'après les calculs soigneusement vérifiés du général en chef , les alliés mettraient en ligne cent quatre- vingt mille hommes, tant sur le Rhin que sur la Meuse et la Moselle. Que ne devait-on pas attendre d'un tel déploiement de forces, et en particulier que ne devait pas en espérer le prince qui avait à venger de longues injures et à recouvrer son patrimoine? La diète de Ratisbonne, affranchie de tout ménagement depuis la rupture de l'empire avec la France, avait nettement reconnu les droits du dépossédé ; et la restitution de la Lorraine était entrée dès lors dans le programme des futures conditions de la paix. Charles , encore dans toute la force de l'âge , commençait enfin à voir se grouper devant lui les chances d'une meilleure fortune ; mais c'était le moment marqué par la Providence pour le terme de cette pure et glorieuse carrière.
Aux approches du printemps de 4690, lorsque le duc se reposait encore à Innsbrûck dans le sein de sa famille, l'empereur l'appela près de lui, afin d'arrêter de concert les dernières dispositions de la prochaine campagne. Arrivé à Velz, près de Lintz, il fut inopinément saisi d'un mal violent au gosier , qui prit aussitôt un caractère alarmant. On le saigna, le mal ne fit qu'empirer. A la gêne croissante de la respiration, il ne tarda pas à reconnaître lui-même que sa dernière heure était proche. La mort, qu'il avait bravée tant de fois dans les combats , le trouva prêt. Elle venait le
prendre, non comme elle avait fait de Turenne, en face de l'ennemi , mais sournoisement , loin des siens , loin de ses compagnons d'armes , quand il était de passage en une petite ville, seul et presque au dépourvu, w Je sens bien , dit-il, « que je ne verrai pas la fin du monde. w Ces paroles furent les dernières qu'il arlicula distinctement. Alors , sans ostentation comme sans respect humain, il ne chercha plus que les consolations propres à le soutenir dans ce dernier passage qui, pour l'âme chrétienne , est un commencement plutôt qu'une fin. Un religieux le confessa et lui apporta le saint Viatique ; mais la nature de la maladie et ses progrès rapides ne permirent pas au mourant de recevoir le corps de Notre-Seigneur. D'autres religieux qu'il fit appeler, capucins comme le premier, lui récitèrent l'office des morts ; ils lui lurent aussi, sur sa demande , les psaumes de David, pour lesquels il professait une grande admiration. Les sentiments qu'il faisait éclater à l'approche de la mort, n'étaient pas, ainsi qu'il arrive trop souvent , un tardif hommage arraché par le trouble de la conscience. Ces sentiments, il les avait pratiqués toute sa vie. On l'avait vu, dans le commandement des armées comme au sein de sa famille, entendre chaque jour la messe et chaque jour se recueillir dans la prière ou dans la méditation des vérités éternelles. Il mourait de même qu'il avait vécu , avec la sérénité de l'àme et les espérances du chrétien. Comme il ne pouvait plus parler , il fit signe qu'on lui donnât une plume, et il écrivit deux lettres, l'une à sa femme pour l'exhortera la résignation et lui recommander leurs enfants, l'autre à l'empereur, son beau-frère. Voici les termes de celle-ci , heureusement conservée : m Sacrée Majesté, j'é- « tais parti dinnsbrûck pour aller recevoir vos ordres ; « mais un plus grand maître m'appelle, et je pars pour lui « rendre compte d'une vie que je vous avais consacrée. Je
w supplie très-humblement Votre Majesté de vous ressoun venir d'une femme qui vous touche d'assez près , d'en- « fants sans biens et de sujets dans l'oppression «.
Charles V rendit le dernier soupir le 18 avril 1690; il avait été malade moins de deux jours. Cette mort, d'une simplicité touchante , fut le digne couronnement d'une vie oy les vertus les plus modestes trouvèrent place à côté de celies que les hommes favorisent de leurs applaudissements. La nouvelle d'un événement auquel personne ne s'attendait, émut l'Europe qui courait aux armes. Amis et ennemis s'affligèrent ou se réjouirent , selon que le défunt était pour eux une espérance ou une crainte ; mais tous s'accordèrent à rendre à la mémoire d'un grand homme un juste tribut d'admiration. Louis XIV qui l'avait dénigré , vivant, le loua, quand il n'était plus, u J'ai perdu, dit-il, le plus n grand, le plus sage et le plus généreux de mes ennemis « : mot qui, dans une telle bouche, valait toute une oraison funèbre.
Il y eut deux hommes d'une haute valeur morale, que Louis XIV méconnut ou affecta de méconnaître deux hommes qu'il pouvait gagner à son service, et qui, refoulés par sa superbe, la lui firent chèrement expier. Ce furent, à des dates peu distantes, le duc Charles V et le prince Eugène de Savoie. L'un s'éteignait prématurément, lorsque l'autre, son élève, commençait à fixer les regards. Tous deux, comme en désespoir de cause, portèrent leurs talents et leur irritation chez les ennemis de la France. Par eux, se releva la puissance abaissée de l'Autriche ; par eux, commença de pâlir et faillit se voiler lout-à-fait l'astre rayonnant de Versailles. Charles de moins sur le Danube et dans le conseil de l'empereur, Eugène à la tête des armées françaises, en place des Villeroi et des la Feuillade, quelle profonde modification dans la marche des événe-
ments, sur lesquels ils ont pesé d'un si grand poids ! Il suffit de rappeler l'invasion des Turcs, le soulèvement de la Hongrie, et la guerre qui mit Louis XIV à deux doigts de sa perte.
En revanche, si ce roi, gardant mieux sa parole, eût laissé les choses suivre leur cours, c'est-à-dire si le neveu de Charles IV eût épousé Mademoiselle de Nemours, dans les conditions garanties par la signature royale, il est à croire que les ainés de la maison d'Alsace n'auraient jamais remplacé leurs cadets sur le trône impérial. Nul doute que la retraite forcée de Charles V à Vienne, son mariage avec la sœur de Léopold, et la grande popularité qu'il dut à ses services, n'aient été les jalons de la haute fortune de son petit-fils. Toutes ces causes fondèrent en Allemagne, sur la reconnaissance publique, l'adoption d'une famille qui, en raison de ses tendances françaises pendant plusieurs siècles, était devenue suspecte aux peuples et aux souverains germaniques. En définitive, les injustes persécutions de Louis XIV se transformèrent, dans les voies mystérieuses de la Providence, en sources fécondes de prospérité, comme ces orages qui, après avoir fait craindre l'inondation, ramènent l'abondance. Charles, dont l'oeil clairvoyant plongeait si loin dans l'avenir, ne soupçonna sans doute pas qu'il était, dans les conseils suprêmes, l'instrument, mais l'instrument brisé, de l'élévation de sa race.
Testament Le voile aujourd'hui soulevé, mais alors impénétrable, P^Jvdesous lequel la main toute puissante enveloppait les desti- ' nées de la maison de Lorraine, s'adaptait d'autant mieux au précurseur de ces destinées, que lui-même, en butte aux basses passions, dut se voiler en quelque sorte aux regards des hommes pour amoindrir leur hostilité. Prendre des villes et remporter des victoires n'était rien auprès de
ce qu'il fallut à Charles de tact, de prudence et de modération afin de dérober aux entoure de l'empereur une supériorité qui les offensait, et qu'ils auraient garrottée de plus d'entraves encore, s'ils l'eussent aperçue tout entière. L'empereur seul en connut le secret, et la postérité aurait pu la mettre en doute, s'il n'en était resté un monument irrécusable. L'intimité des liens de famille, fortifiée par de longs rapports, permit à Charles de se départir avec son beau-frère de l'extrême réserve que la nécessité lui prescrivait envers tout autre, et encore était-ce avec des précautions infinies, car Léopold, par faiblesse, n'osait souvent pas le défendre contre les préventions défavorables de l'impératrice régnante, et l'animadversion envieuse de ses conseillers. L'homme qui consentait à se perdre ainsi dans l'ombre n'avait pas seulement une aptitude spéciale pour le métier de la guerre. La rectitude de son jugement, la rare pénétration de son esprit, les connaissances qu'il avait acquises par l'étude et dans le commerce avec les hommes, le rendaient éminemment propre à traiter les affaires les plus délicates. Il excellait particulièrement dans les vues et les combinaisons de la politique, science difficile, dont il avait peut-être puisé les premiers rudiments dans la vie de quelques-uns de ses prédécesseurs. Nous avons de la justesse et de la hauteur de ses appréciations un témoignage authentique dans l'écrit connu sous le nom de Testament politique de Charles V, duc de Lorraine et de Bar, écrit devenu livre parce qu'une adroite surprise l'a soustrait au mystère pour lequel l'avait composé son auteur. Nous ne pouvons en donner ici qu'un rapide aperçu (I).
(1) Voir, dans l'ouvrage souvent cité de M. d'Haussonville, l'his-
Tout serviteur dévoué de la maison d'Autriche devait voir avec impatience la position respective de l'empire et de l'empereur, l'empire n'agissant qu'avec confusion et fatalement déchiré par la discorde, l'empereur tenu en tutelle par des capitulations jurées à chaque règne, et par des électeurs presque indépendants. Frappé de cette situation , Charles V se proposa de resserrer, dans un tissu limpide et nerveux, les considérations capitales d'après lesquelles Léopold et ses héritiers devaient imperturbablement régler leur politique , afin d'acquérir en Allemagne , outre l'hérédité impériale, le pouvoir absolu que Charles-Quint et Ferdinand II s'étaient vainement efforcés d'atteindre. C'est la première partie de ses instructions. Mais il ne se .borna pas à l'Allemagne. Jetant un coup-d'œil assuré sur l'Europe entière, et démêlant avec une rare sagacité les flls embrouillés de cet écheveau, il se complut à tracer, dans la plus rigoureuse précision, le plan à suivre pour diminuer la France au profit de l'Autriche et rendre à celle-ci l'ascendant que sa rivale lui avait enlevé. Enfin, l'administration proprement dite , les questions de guerre, de commerce, de finances, etc., étaient également l'objet d'un examen non moins attentif et lumineux. Ce mémorandum que Charles remit lui-même à Léopold, vers la fin de Tannée 1687, lorsque se tenait à Presbourg la diète hongroise, devait rester dans le plus grand secret, sous la garde du chef de la maison impériale , et se transmettre avec la même réserve à ses successeurs. On croira sans peine que la fidélité ponctuelle avec laquelle les Habsbourgs suivirent
torique et l'analyse de cet écrit, le texte des principaux passages y contenus, et l'extrait du curieux mémoire qui accompagna l'envoi de la copie à la cour de Versailles.
ce programme tracé de main de maître , devint plus scrupuleuse encore quand, à la troisième génération , il échut au petii-fils de Charles V.
L'histoire du règne de Charles , qui ne régna que nominalement, n'a été et ne pouvait être que l'histoire d'un homme ; mais cet homme est marqué d'une si noble empreinte, il captive tellement par ses malheurs , par son caractère, par ses actions, qu'on nous pardonnera d'avoir cédé peut-être inconsidérément à l'attrait du sujet, tout en usant de quelque violence pour ne pas dépasser davantage les limites d'un cadre restreint. Pourquoi le narrateur serait-il tenu de cacher ses sympathies ? Alors pourquoi ne pas avouer que s'il fallait choisir entre les souverains qui ont illustré le nom de Lorraine, nous décernerions la palme à celui qui a réuni la simplicité de la grandeur antique aux vertus du chrétien ? A lui seul , il représente la Lorraine pendant une période néfaste pour elle , il en porte haut la bannière, il en est la personnification la plus élevée , et de sa poitrine s'exhale encore le souffle d'une nationalité expirante. En dehors de ce point de vue, il n'y a rien à dire d'un pays dans l' Oppression , si ce n'est de déplorer qu'il n'ait pu recueillir le fruit de tant de qualités éminentes. C'était au fils de Charles V qu'il était réservé de réparer les maux de la patrie.
LÉOPOLD ( COMMENCEMENT
premières Léopold, fils ainé de Charles V, n'avait pas tout à fait
Lëopêid* onze ans ,orsclue ,a morl de son Père mi transmit un litre que son âge et les circonstances dans lesquelles se trouvait l'Europe, rendaient nécessairement illusoire. Il était né si débile qu'à cinq ans il ne marchait pas encore, les tendres soins maternels fortifièrent peu à peu cette frêle constitution. La reine Eléonore, seul appui désormais d'une famille exilée, se consacra tout entière à donner à son fils une éducation digne de l'avenir qu'elle espérait pour lui. Riche elle-même des dons les plus heureux de l'esprit et du cœur, elle ne s'en rapporta qu'à sa propre vigilance pour déposer dans celte jeune àme ces premiers germes de vertu que l'amour maternel s'entend si bien à faire naître et à féconder. Ensuite, elle l'entoura des meilleurs maîtres. C'étaient l'abbé le Bègue, doyen de l'Eglise de Saint- Dié, elle P. Kreitzen, jésuite sorti des rangs de la noblesse saxonne. Il eut pour gouverneur lord Taaff, comte de Carlinford, d'une antique famille irlandaise, jeté par les révolutions au service de l'empire, et que le duc Charles, dont il avait été le compagndh d'armes, honorait d'une haute estime. Sous la direction de ces hommes distingués à des
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titres divers, Léopold fit des progrès rapides. Mais, quelque grande que fût leur aptitude, la nature avait fait pour leur élève plus qu'il ne pouvait recevoir de leurs efforts. Elle Pavait doué d'un cœur sensible et généreux, ouvert à
toutes les infortunes, d'un esprit juste et pénétrant, d'un caractère affable. Les grâces du corps ajoutaient à ces beaux présents le relief qui charme le vulgaire.
Dans un temps où les traditions chevaleresques imposaient encore aux princes, comme aux simples gentilshommes, de compléter leur éducation sur le champ de bataille, le fils de Charles V, par sa position non moins que par sa naissance, devait plus qu'un autre rechercher cet apprentissage. 11 fit contre les Turcs, sur le même théâtre où avait débuté son pèré, la campagne de 1696, campagne malheureuse à cause de l'impéritie du général en chef, l'électeur de Saxe, mais dans laquelle le rejeton de Lorraine prouva qu'il ne démentirait pas son origine. Il fallut que le comte de Carlinford l'arrachât presque de force à l'enivrement du péril. Un cheval tué sous lui, un de ses gentilshommes frappé mortellement à ses côtés, n'avaient fait que redoubler son ardeur ; et comme il s'apprêtait à charger de nouveau, u Prince, lui dit le sage gouverneur, m souvenez-vous que la vie d'un souverain appartient à ses » sujets m. — « Si je succombe, répondit-il, mes sujets ne n manqueront pas de souverain, et qu'y a-t-il de plus glo- 11 rieux que de mourir les armes à la main en accomplisii sant un devoir n ? L'année suivante , il servit sur le fehin. Là commahdait le prince Louis de Bade, devenu maître dans l'art qu'il avait appris à l'école de Charles Y. Nul n'était plus capable et ne se montrait plus désireux de pousser loin dans la carrière un aspirant qui s'annonçait sous d'heureux auspices. Mais la guerre allait finir, et c'était dans les occupations de la paix que le fils du vainqueur de Mohatz devait acquérir une gloire plus rare que celle des armes.
Reprenons d'abord en peu de mots le cours des événe-
ments, car le sort de la Lorraine et de son duc dépendait plus que jamais des combinaisons de la politique. Louis XIV En apparence, il n'y avait rien de changé. La coalition,
roan-ôn S0US * °P*n^lre mam °*u ro* Guillaume, poursuivait toujours l'abaissement de Louis XIV, à la vérité avec plus de constance que de succès. La fortune continuait encore à favoriser les armes du roi. S'il n'avait eu sur le Rhin que des avantages balancés, les victoires du maréchal de Luxembourg en Flandre, la reddition des principales villes de la Catalogne, la conquête de la Savoie, et les trophées maritimes à la suite du désastre de la Hogue, n'étaient pas assurément des symptômes de décadence. Et cependant il s'en fallait de beaucoup que ce brillant état de choses reposât sur une base solide. La France n'était déjà plus cette monarchie puissante , où le développement du commerce et de l'industrie, secondé par une habile administration, alimentait une prospérité toujours croissante. Les folles prodigalités de son roi, le poids accablant des impôts, la révocation de l'édit de Nantes, en desséchant dans ses sources la richesse publique, commençaient à porter leurs fruits. Les hommes illustres qui avaient élevé si haut la grandeur de la nation, ou n'étaient plus ou allaient disparaître. On entrait dans l'ère des médiocrités et de la présomption, et l'on devait s'y avancer d'autant plus fatalement que le roi, tout ébloui de sa gloire, se tenait fort de transformer à son gré ses favoris en grands ministres et en grands généraux par leur seul contaet avec son auguste personne. 11 n'avait donc encore rien rabattu de son orgueil, mais une modification profonde s'était faite dans ses vues et se traduisait au dehors par des actes inaccoutumés. A chaque victoire, Louis XIV offrait la paix à ses ennemis, non en vainqueur qui impose des sacrifices, mais en
acceptant pour lui-même ceux qu'on n'aurait peut-être pas osé lui demander. Dès 1693, son ambassadeur en Suède avait proposé des préliminaires de paix, qui ne différaient pas essentiellement des conditions arrêtées à Ryswick, au bout de quatre années d'inutile effusion de sang. Il ne s'agissait pas seulement de restituer les nouvelles conquêtes. M. d'A vaux à Stockholm, et M. de Caillières à Gand (1695) ne parlaient de rien moins que de rendre Strasbourg et Luxembourg, de raser Huningue et le Fort-Louis, de rétablir le duc de Lorraine dans ses duchés. Tant de modération fut prise pour un piège. On se rappelait les flères allures de l'ambitieux monarque, ses prétentions hautement affichées, sa mauvaise foi à la suite des traités précédents. Plus il parlait de concessions, plus il éveillait de méfiance. La Grande-Alliance répondit à ces avances en resserrant ses liens, pourquoi Que se passait-il donc dans l'esprit du Grand-Roi ? Poursuis xiv qUOj jant de souplesse et de condescendance ? Comment
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la paix, expliquer qu il renonçât de son propre mouvement , sans y être contraint par la force, à des acquisitions, comme Strasbourg et la Lorraine, pour lesquelles il avait dépensé tant de ruse et de violence ? Etait-ce l'épuisement du royaume et la commisération pour ses peuples, qui le portaient à désirer la paix ? Non. Au milieu du nuage d'encens qu'il respirait à pleine poitrine, la vérité sur le misérable état des provinces n'avait pu monter jusqu'à lui. Ses profusions insensées et les ruineuses magnificences de Versailles n'en suivaient pas moins leur cours. C'est que tout simplement son ambition consentait à reculer momentanément pour se donner ensuite une plus ample carrière. Une question capitale, celle de la succession d'Espagne, menaçait l'Europe d'une prochaine explosion. Charles II , ce fantôme de roi, condamné dès sa jeunesse à traîner une débile existence,
pouvait d'un instant à l'autre succomber à sa précoce décrépitude. Marié deux fois, il n'avait pas eu d'enfants. A qui reviendraient ses couronnes éparses dans les deux hémisphères ? Seraient-elles réparties sur plusieurs têtes, ou placées sur une seule , et alors laquelle ? graves questions que les politiques du temps se posaient avec inquiétude, et pour lesquelles il n'y avait pas de solution qui ne fût grosse de difficultés. Louis XIV, dont le ûls unique était le plus proche héritier de Charles II par le sang, n'entendait pas s'en tenir à la renonciation de la reine Marie-Thérèse. Mais afin d'arracher tout ou partie de ce riche héritage, il ne fallait pas qu'il s'ouvrit pendant que ce grand corps de la coalition, dont l'Espagne était membre, animé d'un même esprit de vengeance, pressait la France sur toutes ses frontières.
Voilà pourquoi Louis XIV voulait la paix et n'hésitait devant aucun sacrifice. Il sentait qu'il avait besoin de donner des gages de modération ; mais il éprouvait ce qui arrive à ceux qui ont abusé de la bonne foi, on ne les croit pas sincères. Plus le roi avait hâte de terminer, la guerre, moins l'empereur y mettait de bonne volonté. Dans le moment où allait s'éteindre la branche ainée de sa maison, Léopold voyait avec joie l'Europe entière armée contre le seul rival qu'il eût à craindre. Si l'étoile fortunée des Habsbourgs, continuant à ne pas se démentir, tranchait les jours de Charles II avant que la paix ne fut conclue , la question d'héritage n'était plus douteuse , et les temps de Charles- Quint pouvaient renaître. Toutes les vues de Léopold tendaient donc à retenir dans l'alliance les princes ou les Etats que des offres séduisantes cherchaient à en détacher. Il se tenait assuré du cabinet de Madrid, où dominait l'influence autrichienne, et il attendait l'avenir avec confiance. Négociation* Louis XIV, à qui ses détracteurs ne sauraient refuser
une profonde intelligence de son temps et une application constante à diriger lui-même les fils de sa politique servie par les agents les plus capables, Louis XIV ne se méprenait pas sur les dispositions du chef de l'empire ; il savait que Léopold serait le dernier à déposer les armes. Trop avisé et trop fier à la fois pour lui demander la paix, il essaya de le compromettre aux yeux des alliés par un semblant de secrète négociation. Personne n'ignore qu'il est peu de choses longtemps cachées en diplomatie : le mystère est une . prime à la curiosité, il donne souvent seul de l'importance à des démarches qui sans ce relief seraient à peine remarquées. Le croirait-on ? ce fut à la famille qu'il avait dépouillée qu'eut recours Louis XIV pour l'accomplissement de ce dessein. Son parti étant dès lors arrêté de ne pas garder la Lorraine, il pensa que la reine Eléonore se prêterait volontiers à une ouverture qui lui présenterait en perspective le rétablissement de son fils. Sous le mirage d'une telle espérance, M. de Couvonge, gentilhomme lorrain, consentit à se rendre secrètement à Innsbruck. Il était chargé de faire entendre à la veuve de Charles V que le roi se relâcherait des dures conditions de Nimègue pourvu qu'usant de son crédit sur l'empereur, son frère , elle l'amenàtà un accommodement avec la France. Cette démarche, condamnée d'avance à ne pas aboutir, n'a de valeur historique qu'au point de vue lorrain. Elle indique que Louis XIV était en partie revenu de ses préventions contre la maison ducale , ou du moins qu'il tenait dans une estime particulière celle qui en surveillait les intérêts. Peut-être encore était-ce de sa part un tâtonnement? Dans l'éventualité prévue d'une restauration lorraine, il convenait de l'annoncer comme un bienfait volontaire et de pressentir comment elle serait accueillie. Si quelque aigreur surnageait eneore dans l'esprit du roi à l'égard de la famille lorraine, elle dut
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céder devant le tact, la mesure et la dignité avec lesquels Eléonore reçut le message porté par M. de Couvonge. Elle se" montra remplie de déférence et de respect envers le persécuteur de son mari , tout en déclinant avec adresse la mission qu'on attendait d'elle, et dont il ne lui convenait pas plus d'être dupe qu'il n'eût été prudent à elle de s'en prévaloir.
Sans doute, Louis XIV n'avait pas compté sur l'intervention de la duchesse douairière de Lorraine pour délier le faisceau de* la Grande-Alliance qu'il était résolu de rompre à tout prix. A la longue, l'appât des intérêts particuliers devait l'emporter sur le point d'honneur , qui seul retenait la plupart des coalisés. Au fond , la guerre ne profitait qu'à l'empereur : ni l'Espagne épuisée, ni les Hollandais, dont le commerce essuyait de nombreux dommages, ni les princes de l'empire refroidis par l'éreclion d'un neuvième électoral (I), ne se souciaient de se battre pour une cause qui les touchait médiocrement. Guillaume lui-même, le grand instigateur de la ligue, aux prises avec son parlement, inclinait à traiter, satisfait d'avoir atteint son véritable but, celui de meure une digue aux envahissements de la France. Le duc
(1) Afin de fixer les irrésolutions du duc de Brunswiek-Hanovre, qui balançait entre l'alliance française et l'alliance autrichienne, Léopold s'ensjagea, par une convention signée à Vienne le 12 mars 1692, à élever ce prince à la dignité électorale et à l'office de grand banneret du Saint-Empire, sous deux conditions : d'abord, que le nouvel électeur lui fournirait un corps de troupes pendant toute la durée de la guerre, et en second lieu, qu'il promettrait à jamais son suffrage électoral à l'aîné des archiducs. Cette création, contraire à la bulle d'or et au traité de Westphalic , ne passa point au collège électoral sans y rencontrer une vive opposition, particulièrement de la part des princes catholiques, parce qu'elle brisait, au profit des princes protestants, l'équilibre des deux religions.
Si
de Savoie, qui avait le plus perdu à la guerre , était aussi le pias pressé d'en sortir avec avantage. Il eut Part de tergiverser pour se vendre à plus haut prit. A la fin, passant sur le pont d'or que lui faisait le roi, il donna le signal de la défection (tfi96). A 9on exemple, Guillaume et les Provrnces-Unies enlrèrent en pourparlers, et pressèrent Léopold, toujours récalcitrant, d'accéder à la médiation de la Suède. Pendant que des conférences officielles s'ouvraient à Ryswick (entre Delf et La Haye), et que les envoyés de l'empereur y multipliaient à dessein les difficultés , le maréchal de Boufflers et Benlinik, duc de Porlland, le plus affidé des conseillers de Guillaume, s'abouchant en secret, arrêtèrent entre eux les conditions les plus délicates de la paix. Certain alors de n'avoir plus à combattre que la maison d'Autriche, Louis XIV reprit le langage allier dont il lui avait coûté de se départir. Il signifia son ultimatum au roi d'Espagne et à l'empereur, en ne leur accordant que six semaines pour y accéder. La prise de Barcelonne vainquit la dernière résistance de l'Espagne. Resté seul, Léopold dut se résigner à son tour. Vainement essaya-t-il , en désespoir de cause, de placer ses droits à l'héritage espagnol sous la garantie du congrès. Louis XIV repoussa nettement cette prétention que la Grande-Bretagne et les Etats-Généraux n'eurent garde d'appuyer.
Traité <ic Des quatre traités qui furent signés séparément a Rys- By.wick. te.* 20 septembre et 30 octobre 1697, nous n'avons à
nous occuper que du dernier, entre la France et l'Empire, puisque c'est celui qui a réglé le sort de la Lorraine. Sur cette transaction politique, reposera désormais l'existence nécessairement éphémère d'un petit pays qui ne recouvre son indépendance qu'avec de nombreuses restrictions, et que l'acte même de son affranchissement, dépourvu de garanties, expose au retour du même péril. Louis XIV, non
sans calcul, avait offert ou de garder Strasbourg en rendant Philippsbourg , Fribourg et Brisach, ou de conserver ces places comme équivalent de Strasbourg restitué. C'était un moyen infaillible de diviser le chef et les membres du corps germanique. L'empire redemanda Strasbourg , mais l'empereur préféra les villes du Brisgau, comme appartenant au vieux patrimoine de sa maison. Or, le maintien de Strasbourg sous la domination française , c'était la consécration définitive de la conquête d'Alsace. Entrée par plusieurs traités consécutifs dans le droit public européen, l'annexion de l'Alsace à la France n'en pouvait plus être effacée. Dès lors, la Lorraine n'avait plus qu'à subir les conséquences de son isolement. Enclavée dans le territoire français, elle n'existait plus que sous le bon plaisir du roi , jusqu'à ce qu'elle lui échût en toute propriété. Cette considération dut amoindrir aux yeux de Louis XIV le sacrifice qu'il s'imposait avec une feinte modération. D'ailleurs, s'il consentait à se dessaisir, c'est qu'il espérait un plus riche butin, dont la possession le mènerait au même but par une autre roule. Voyons maintenant dans quelles conditions s'opérait la restauration ducale. /
On n'a pas oublié que la plus dure des clauses de Nimègue, celle qui avait le plus révolté le noble duc Charles, était le double abandon de sa capitale et de sa souveraineté sur les quatre grandes routés militaires rayonnant de Nancy vers les quatre points cardinaux. Rien de semblable ne fut proposé à Ryswick. La sage reine Eléonore ne s'était pas contentée de prescrire à ses plénipotentiaires la plus grande prudence (1) ; elle avait écrit à Louis XIV une lettre où,
(1) Ces plénipotentiaires étaient Claude-François Canon, présidence la cour souveraine, et le baron le Bègue,' conseiller d'Etat.
le prenant par son faible, comme i! se plut à le dire, eHe s'en rapportait uniquement à sa générosité sur le sort de ses enfants. Celle adroite flatterie eut un plein succès. Les seize articles du traité de Ryswick consacrés aux affaires lorraines, portent en substance : rétablissement du duc Léopold et de ses héritiers dans la libre et pleine possession des Etats que le duc Charles IV, son grandoncle, possédait en 1670, lorsqu'ils furent réoecupés parles troupes de Sa Majesté ; spécialement restitution des villes vieille et neuve de Nancy, la première avec ses remparts et bastions, la seconde démantelée et ne pouvant conserver qu'une muraille droite et sans angles ; remise des châteaux de Bilche et Hombourg, après en avoir détruit à toujours les fortifications ; droit de passage dans les Etats de Son Altesse, à charge pour les troupes françaises de payer leurs dépenses, et en renonçant à la souveraineté que le roi s'était attribuée par la paix de Nimègue ; recouvrement des archives et documents enlevés du trésor des chartes de Nancy et de Bar, maintien de la liberté du commerce entre la Lorraine et les Trois-Evêchés , enfin abrogation des arrêts prononcés par la chambre de réunion de Metz et par le parlement de Besançon. En retour de ces importantes concessions, le roi se réservait la forteresse de Sarre- Louis et l'échange des ville et prévôté de Longwy contre une prévôté de même étendue et valeur à prendre dans le temporel des Trois-Evêchés.
Projet Si l'on se rappelle les précédentes exigences de Louis XiV dC mTrt*8*'01 , invincil),e ténacité avec laquelle il les avait maintenues, imprévue, on sera forcé de reconnaître qu'il faisait en faveur de la veuve et du fils de Charles V tout ce qu'ils pouvaient rai- , sonnablement espérer. Restait à savoir comment se consoliderait le frêle édifice qu'une main encore plus politique que généreuse se prétait à relever, mais qui n'en demeu-
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rait pas moins exposé aux mêmes chances funestes qui ravaient une première fois aballu. Afin de se donner tout ce que la prudence humaine peut exercer d'influence sur le cours des événements, la reine Eléonore résolut de marier son fils, non dans une famille allemande, ainsi que l'y portail peut-être son inclination, mais dans la maison de son plus implacable ennemi. Dans le temps que Louis XIV, au début de sou gouvernement personnel, songeait à s'approprier la Lorraine, il ne s'était pas soucié que le jeune neveu de Charles IV épousât la fille de Gaston d'Orléans, de peur d'ajouter à l'odieux de la spoliation par le mépris des liens de parenté. Si maintenant il accordait une fille de son sang au proscrit rentré dans ses bonnes grâces, ne serait-ce pas une garantie contre de futures velléités de conquête ou d'annexion ? Quoique le volage époux de Marie- Thérèse eût bravé le scandale dans ses amours, quoiqu'il eut ensuite abusé de l'omnipotence jusqu'à souiller des fruits de l'adultère toutes les branches delà maison royale, néanmoins l'espèce d'idolâtrie où il était de lui-même couvrait comme d'une égide tous ceux qui avaient l'honneur de tenir à son inviolable majesté. Autant il se faisait peu de scrupule d'asservir à ses moindres caprices les princes et les princesses de sa famille, autant il croyait sa gloire intéressée à les soutenir ostensiblement de sa protection.
Dans le nombreux entourage de la grandeur royale, se laissait remarquer par l'aménité du caractère plutôt que par les grâces extérieures, Elisabeth- Charlotte d'Orléans, dite Mademoiselle, fille de Monsieur et de la palatine de Bavière, cette figure si originale de la cour du Grand-Roi, dont la crudité de langage, les préventions germaniques et les antipathies non déguisées, contrastaient singulièrement avec le monde compassé et obséquieux dans lequel
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on l'avait transplantée. Bien vue de chacun dans une cour où le despotisme du maître n'empêchait pas les cabales secrètes, la nièce de Louis XIV parut à la reine Eléonore offrir a la fois les avantages d'une alliance politique et les gages du bonheur intérieur. Les premiers pourparlers relatifs à cette union s'étaient échangés aux conférences de Ryswick, non qu'on voulût en faire une des conditions du traité, mais parce que les plénipotentiaires pensaient, ainsi que la mère de Léopold, qu'elle contribuerait à l'affermissement de la paix. Louis XIV en accueillit l'ouverture favorablement, soit qu'il vit avec plaisir le duc de Lorraine suivre les errements de ses ancêtres en revenant aux alliances françaises, soit plutôt qu'il convint à sa politique de se ménager un accès à la cour de Vienne en vue des éventualités vers lesquelles se portait toute son attention. Le même M. de Couvonge, déjà connu du roi, fut chargé des démarches officielles. Louis XIV le reçut avec cette exquise courtoisie qui ajoutait tant de prix à ses moindres faveurs. La bonne volonté du roi rendit les arrangements faciles, et tout était à peu près convenu, quand on apprit qu'Eléonore, tombée subitement malade , était morte à Vienne, le 17 décembre lG97,-au moment où elle s'apprêtait à conduire en Lorraine sa brillante famille. Compagne des jours d'exil de Charles V, frappée au cœur par la mort de cet époux bien-aimé, mère d'enfants dépossédés de leur héritage et de leur patrie, sa vie, qui n'avait été qu'une suite de sacrifices, s'éteignit prématurément lorsque sa tâche était achevée. Dieu, qui lui donna la force de l'accomplir, ne lui permit pas d'en recevoir ici-bas la récompense. Mais s'il lui fut refusé de jouir des fruits de son dévouement, elle pouvait en toute assurance aller rejoindre son noble époux : la mission qu'il lui avait laissée, était dignement remplie.
Eut de ia Cette mort inattendue, dont le premier effet fut de suspendre la conclusion du mariage arrêté, jeta dans la consternation la jeune famille ducale, a qui la fortune faisait . payer d'un si haut prix le retour de ses faveurs. Quoique les Lorrains ne connussent leur duchesse que par ce que racontait de ses vertus le petit nombre d'entre eux qui avait eu le bonheur de l'approcher, les regrets publics éclatèrent à Nancy non moins qu'à Vienne. C'est que la Lorraine tout entière, comme suspendue aux conférences de Ryswick, d'où devait sortir pour elle un arrêt de vie ou de mort, n'avait pas cessé de suivre de ses vœux et de son amour ses princes exilés. Lorsqu'elle apprit qu'ils lui seraient rendus, tous les cœurs tressaillirent. Il était temps qu'une main paternelle vint adoucir les longues souffrances du joug étranger. La brutale administration de Louvois y avait plus qu'autre part appesanti ses rigueurs. Traitée en pays conquis , exploitée comme une ferme à court bail, foulée et refoulée par de continuels passages militaires, ayant à entretenir de nombreuses garnisons , accablée d'impôts dont le paiement s'exigeait impitoyablement, la Lorraine ne participait en rien aux avantages des provinces plus anciennement réunies à la couronne, et en supportait toutes les charges. Comme aux plus mauvais jours de Richelieu, on vit des habitants, exaspérés par le désespoir, abandonner leurs demeures et s'enfuir dans les bois. Ce fut pire encore aux approches de la paix de Ryswick, Lorsqu'on sut que le roi ne retiendrait pas sa conquête, on se hâta d'en extraire la dernière substance. Un surcroit de troupes s'y abattit pour vivre à discrétion ; les réquisitions de toute nature redoublèrent, et comnre il arrive toujours, à ces cruelles exigences se joignirent les vexations des agents subalternes. Des députés, qu'on envoya porter à Versailles les doléances d'un peuple aux abois, ne
furent pas même entendus. On eût dit que Louis XIV ou ses ministres, aux regrets de lâcher leur viclime, s'étaient promis de ne la rendre que frappée à mort.
Et cependant ce même pays, pressuré par tant de mains avides, trouva moyen de payer à son duc reconquis une forte contribution, et de célébrer sa bien venue par des fêtes somptueuses ! Ici Ton ne peut se défendre de quelque surprise, et Ton serait tenté de croire que les historiens lorrains ont chargé de trop sombres couleurs le tableau qu'ils s'accordent à tracer de l'épuisement de leur patrie. Si fécond que puisse être en prodiges l'amour des sujets pour leur prince, il n'a pas néanmoins celte vertu qui fait dire au poète :
» En ses heureuses mains le cuivre devient or, »
Il ne saurait enfanter spontanément la richesse ou du moins l'aisance là où sévit la misère dans toute sa nudité. Les auteurs qui rapportent ces faits contradictoires, ne se chargent pas de les concilier. Il est vrai que dans notre siècle raisonneur et positif, où le dévouement, s'il y en a encore, s'arrête justé à la bourse, nous ne comprenons plus guère les généreux sacrifices que l'enthousiasme pour un homme ou plutôt pour un principe dont il était l'expression vivante, rendait faciles à nos pères. Avec la discussion de l'origine du pouvoir et le goût immodéré des jouissances sensuelles, s'est aboli le culte à la fois religieux et politique de la personne royale, image de Dieu sur la terre. C'est par ce sentiment poussé jusqu'à l'exaltation, qu'ont duré nos vieilles monarchies, malgré tant d'abus dont on ne peut les absoudre ; et c'est pourquoi les sociétés
modernes, n'ayant plos de base inébranlable, sont condamnées à de perpétuelles oscillations, en dépit des progrès qui les rendent si Hères.
Toujours est il qu'au temps de la paix de Ryswick la dépopulation de la Lorraine et la ruine de ses habitants sont des faits attestés par trop de témoignages pour être mis en doute, et qu'il n'est pas moins incontestable que ce soi dont les derniers sucs semblaient exprimés, et ce peuple appauvri par une longue oppression fiscale suffirent comme par enchantement à remplir les coffres vides de Léopold et à fêter son retour.
coune Tant pour vaquer aux devoirs de la piété filiale que pour gence ett laisser aux Français le temps de se retirer, Léopold pro-
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longea de quelques mois son séjour à Vienne. Mais, afin de ne pas retarder l'établissement du pouvoir national que ses sujets appelaient de tous leurs vœux, il se fît précéder en Lorraine par une commission de trois membres, régence provisoire, qu'il chargea de lui préparer les voies et de prendre les mesures les plus urgentes. Elle était présidée par le comte de Carlinford , le sage gouverneur du prince, maintenant chef de son conseil, à qui furent adjoints l'abbé le Bègue et le président Canon, tous deux recommandables par de loyaux services. Après le départ des régiments français, dont deux restèrent à Nancy pour démolir les fortifications de la ville neuve, Carlinford, au nom de son maître, prit possession de la capitale et des duchés. Plusieurs ordonnances suivirent immédiatement, ta première pour demander le don de joyeux avènement, que les Lorrains payèrent sans murmure, d'autres relatives au rétablissement de la cour souveraine et des anciens bailliages de Nancy, Vosge et Allemagne. La cour souveraine, depuis longtemps , ne se réunissait plus ; quelques conseillers
nommés par Charles Y n'avaient pas même siégé. Lorsque l'ordonnance du 12 février (1698) la fit revivre, il ne restai! plus que son président Canon et cinq conseillers (I). Arrivée da Cependant le duc Léopold s'était mis en roule, accompa-
* ad.n!T.,dS°é d un deses frères el suivi d'un imposant cortège. Une «uats. réception royale l'attendait à Strasbourg. Le marquis dHuxelles, gouverneur de l'Alsace, lui rendit les mêmes honneurs qu'aux têtes couronnées. Louis XIV l'avait ainsi voulu : sa bienveillance, comme son inimitié, ne faisait rien à demi. Toutefois Léopold refusa l'escorte de cavalerie que le gouverneur avait ordre de lui offrir. Il sentait que c'était seul qu'il devait se montrer à un peuple affamé de le voir. Déjà se pressaient autour de lui grand nombre de seigneurs et de prélats lorrains, qui étaient accourus à Strasbourg, devançant l'impatience populaire. Les bourgeois de Nancy, animés d'un même empressement, se portèrent au-devant de lui, tout du long de la roule. Ils s'étaient formés en diverses compagnies, les unes à cheval, les autres à pied, toutes richement équipées. Sans doute ce ne fut pas sans une profonde émotion que Léopold, entré sur la terre de ses aïeux, qu'il foulait pour la première fois, traversa ces populations que sa présence enivrait d'une indicible joie. Qui pourrait décrire ce louchant spectacle? Les moments sont rares dans la vie des peuples, où leurs intérêts, leurs idées, leurs vœux el jusqu'à leurs passions, tout s'absorbe dans un grand élan national; moments hélas ! fugilife, mais qui sont l'honneur de l'humanité, encore qu'ils ne tiennent jamais tout ce qu'ils promettent. 11 semble alors que les malheurs passés ne peuvent plus renaitre, tous les cœurs s'ouvrent sans limites à l'espérance, ils oublient les tristes conditions de l'infirmité hu-
(1) MM. l'abbé de Riguet, Serre, Bousmard, Rennel et Georges.
maine, auxquelles ils ne seront que trop tôt rappelés. Ici, prince et peuple étaient dignes l'un et l'autre. Jamais Léopold ne perdit le souvenir de l'accueil qu'il reçut, et pendant tout son règne il s'occupa sans relâche de guérir les maux que les Lorrains avaient endurés pour sa cause.
Restauration Nous avons appris de nos jours ce que c'est qu'une reslorrwne. tauralj0n et ^ans qUello position délicate elle place le souverain entre les vieilles fidélités exigeantes et les intérêts ombrageux nés en son absence. Quoique la restauration lorraine n'échappât point à cette difficulté, néanmoins elle différait essentiellement de ce qu'on a vu d'analogue en d'autres contrées. L'interrègne n'y avait été rempli que par la conquête, et non par une dynastie ou par un gouvernement national, ayant ses racines dans le sol et ralliant les intérêts à défaut des affections. Les intérêts particuliers, non moins froissés que le sentiment public, appelaient une délivrance; et quand celte délivrance s'accomplit, la nation ne fut point partagée en deux camps hostiles, rendus irréconciliables par la rancune d'une part, et la défiance de l'autre. Il s'était bien trouvé, cela se trouve toujours, des hommes qui, mus par l'ambition, d'autres par le besoin, avaient accepté les faveurs de l'étranger ; mais ce petit nombre se perdait dans le grand, et l'on pouvait dire en toute vérité que la Lorraine entière saluait avec transport le retour de ses princes. Léopold, tout en gardant les ménagements convenables, eut donc les mains assez libres dans la distribution qu'il fit des charges et des emplois. 11 confia les affaires à la direction de quatre secrétaires d'Etat (t), choisis parmi les plus capables, sans égard à la
(t) MM. le président Canon, Antoine de Mahuet, Joseph le Bègue et Melchior l'Abbé.
naissance, et il mit auprès de sa personne, dans les grandes charges de cour et à la téte des compagnies de ses gardes, des membres influents de l'ancienne noblesse (1).
Ce fut moins contre les prétentions de quelques rares compagnons d'exil qu'il eut à se défendre que contre celles de la noblesse entière, comme corps politique. L'ancienne chevalerie n'avait pas oublié le rang qu'elle tenait autrefois dans l'Etat, et dont le duc Charles IV l'avait fait déchoir. L'occasion lui parut propice. Puisqu'on restaurait l'autorité du souverain légitime, pourquoi ne rétablirait-on pas aussi des droits non moins consacrés par le temps ? Convoquer les états- généraux et rouvrir le tribunal des assises, tel était le programme ; mais il trouva peu d'écho dans l'opinion publique. Tant de malheurs avaient passé sur ces vieilles institutions, que le besoin n'en était plus senti. Les réclamants eux-mêmes obéissaient à un sentiment traditionnel plutôt qu'à une conviction intime : bien peu, dans le nombre, avaient vu leurs pères exercer les privilèges qu'ils revendiquaient. D'ailleurs, le vent soufflait moins que jamais du côté de la liberté. Appuyée sur l'éclat de la monarchie de Louis XIV, dont le temps n'avait pas encore mis à jour le peu de solidité, la facile théorie du pouvoir absolu était alors bien plus accréditée dans les esprits que ces antiques franchises, à demi-recouvertes de la rouille des siècles, et cause de continuelles perturbations. Ainsi devait en juger
(1) La charge de premier gentilhomme de la chambre fut accordée au marquis de Choiseuil-Meuse, celle de grand-écuyer au marquis de Lenoncourt. Le comte de Couvonge reçut le titre de grand-chambellan, le comte de Carlinford celui de grand-maltre de la maison, avec le commandement de seize compagnies de gardes à pied. Les deux compagnies des gardes à cheval furent données à MM. de Beauvau et de Stainville, celles des chevau-légers à MM. de Picquelmont et de Rorté.
Léopold élevé en Autriche , où il n'avait certes pas sucé te lait de la liberté. Il repoussa sans scrupule des réclamations énoncées timidement, et qu'il regardait comme au moins intempestives. L'exemple lui était tracé par Charles IV, exemple pratiqué dan9 te grand à la cour de France, d'annuler les résistances de la noblesse au moyen de satisfactions données à sa vanité. Il fit de ses gentilshommes des courtisans peut-être un peu moins bien dressés que ceux de Versailles, mais tout aussi dociles. Les anciens chevaliers échangèrent l'indépendance dont ils jouissaient dans leurs domaines contre des charges de cour, des pensions et des titres sans valeur. Le pouvoir n'eut plus rien à craindre d'eux, mais rien non plus à en attendre, s'il est vrai, comme l'affirme un vieil adage, qu'on ne s'appuie que sur ,ee qui résiste. On ne saurait reprocher à Léopold de n'avoir pas eu les idées d'un autre âge, ou passé ou à naître. U ne s'aperçut pas, et il pouvait difficilement s'apercevoir qu'assimiler le régime politique de la Lorraine à celui de la France n'était que hâter l'absorption de l'une dans l'autre. Sans défense matérielle contre sa menaçante voisine, la Lorraine ne pouvait plus lui opposer d'autres remparts que ceux des institutions. Plus elle s'isolerait moralement , plus elle aurait de chances de se préserver. Il est inutile d'insister. Ces notions, vulgaires aujourd'hui après la marche des événements, ne devaient pas se présenter à Léopold, qu'en*traînait un courant contraire. Encore une fois il serait injuste de les ériger en griefs contre sa mémoire. Revenons à la plus belle époque de sa vie.
Léopoid Nous l'avons laissé s'avançant avec lenteur vers sa capii. Lunéviiie la|t>î comme p0rté en triomphe par la multitude avide de contempler ses traits. Ce cortège, toujours grossissant, dut s'arrêtera Lunéville. Les régiments français retenus à Nancy n'avaient pas encore fini leur travail de démolition, et il ne
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fallait pas que la vue de 1'élranger et de son dernier acte de domination troublât cette belle fête de famille. Comme pour relever un peu l'amour-propre national froissé par ce rapprochement, Léopold parut à LunéviJIe avec une sorte d'éclat ei «le magnificence , dont les bons Lorrains ne furent pas moins satisfaits (I) qu'émerveillés. Ils avaient applaudi dans le prince qui venait régner sur eux l'affabilité de ses manières et de son langage, Us étaient fiers aussi de le voir déployer l'appareil d'un souverain. Les richesses étalées sous leurs yeux ne provenaient pas d'impôts prélevés sur leurs sueurs ; elles étaient amenées de la petite cour d'Innsbrûck et dues en partie aux victoires de Charles V sur les Turcs et les Hongrois. On eut dit un hommage posthume que ce grand prince rendait à la patrie dont il avait été sevré. Aussitôt que les soldats français eurent évacué Nancy, après avoir frappé leur dernier coup de marteau , c'est-àdire le 17 août 1698, le duc de Lorraine y fit son entrée par La brèche de la porte Saint-Georges, à la lueur des flambeaux et au milieu des réjouissances publiques. Il n'avait pas attendu jusqu'à ce jour pour commencer son œuvre de réparation.
premières La Lorraine ne ressemblait plus à ce pays florissant que le sage Charles III avait élevé à un si haut point de splendeur. Les villes et les bourgs réduits au tiers à peine de
mesures réparatrices
(1) Ce n'était pas en mendiant que le 01s de Charles V revenait dans l'héritage de ses pères. D. Calmet relate avec complaisance la somptuosité des équipages, des meubles, de l'argenterie, la foule des gens de suite, ** qui étonnaient tous ceux qui en furent •t témoins. On admirait surtout deux carrosses percés à jour, que n la reine duchesse avait fait faire pour son entrée à Nancy... h L'écurie du duc, dit-il encore, était une des plus belles de l'Eu- » rope, lyant sept cents chevaux et trente-six attelages de car- •» rosses w. •*
m ÉTUDES SUR LA LORRAINE.
leurs habitants, les campagnes désertes , les champs sans culture, le commerce et l'industrie ruinés, attestaient le passage de tous les fléaux venus avec Charles IV et perpétués sous la domination française. 6e n'était pas la terre qui manquait aux bras , mais les bras à la terre. Pensant avec raison que là devaient être dirigés ses premiers efforts, Léopold se hàia de faire un appel non seulement aux Lorrains que le malheur des temps avait forcés de fuir, mais encore aux étrangers, en promettant de grands avantages à ceux qui se fixeraient dans ses Etats. De part et d'autre, l'appel fut entendu, u Les Lorrains dispersés, dit un auteur n lorrain, s'assemblaient comme des abeilles et s'animaient « au travail «. Les étrangers s'établirent sur les terres vacantes, on leur en abandonna la propriété sans autre condition que de les mettre en culture et de payer une modique redevance. Le bétail ne manquant pas moins que les hommes, .les chevaux turcs et hongrois, amenés d'Lnnsbrùck, furent répartis entre les agriculteurs ; et comme cela ne suffisait pas, le comte de Ficquelmont partit pour l'Allemagne, avec mission d'en acheter un grand nombre. Dans l'impossibilité de diminuer les impôts à cause de l'urgence des besoins publics, le duc voulut au moins affranchir l'industrie de ses plus lourdes entraves. Tout artisan, quelle que fût sa nation, put venir en Lorraine et lever boutique ouverte, sans être astreint aux prescriptions de l'apprentissage et du chef-d'œuvre (1). C'était presque la liberté du travail, guère moins d'un siècle avant la réforme
(4) On sait que les ouvriers, distribués en corporations, étaient soumis à un long apprentissage, et que l'aspirant à la maîtrise devait exposer son chef-d'csuvre, c'est-à-dire une œuvre capitale, propre à donner la mesure de son savoir-faire , et destinée à subir l'examen des prud'hommes.
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opérée par Turgot. Une autre initiative ne fait pas moins d'honneur à Léopold. La Lorraine , ainsi que la France, conservait encore de nombreuses traces de servage. Il les effaça en réduisant le droit de mainmorte à une simple redevance, et pour compléter le bienfait, il ne préleva point dans ses domaines celte rançon de la liberté : noble exemple que nombre de gentilshommes s'empressèrent de suivre. On n'ignore pas qu'en France la mainmorte s'est perpétuée, dans les domaines royaux, jusque sous le règne de Louis XVI, et jusqu'à la révolution de 89 dans plusieurs provinces.
Par suite des fréquentes alternatives dans le gouvernement et de la centralisation française , inaugurée par Louis XIV avant que le mot ne fût inventé, de grands désordres s'étaient introduits dans l'administration de la justice. Il n'y a pas de renaissance possible pour un Etat, petit ou grand/ sans une bonne organisation judiciaire. Léopold, qui en était persuadé, appela près de lui Léonard Bourcier (I), jurisconsulte d'une grande distinction. C'était
(i) Léonard Bourcier a été une des illustrations du règne de Léopold. Né à Vézelise, d'une famille ancienne dans la robe, il se distingua de bonne heure par une merveilleuse aptitude pour la science du droit et Fart de la parole. Un procès, dans lequel l'honneur de sa famille était engagé, le conduisit à Metz; le succès qu'il y obtint et la réputation qui en fut la suite , le décidèrent à exercer dans cette ville une profession pour laquelle sa patrie, tombée en servitude, ne pouvait lui offrir les mêmes ressources. Ses talents le signalèrent bien vite à l'attention de l'autorité française. En 1684, Louis XIV le nomma procureur-général du duché de Luxembourg, dont il venait de faire la conquête. Après avoir rempli ces fonctions pendant dix ans, et reçu une pension du roi, qui récompensait volontiers les hommes de mérite, Bourcier vendit sa charge et revint à Metz continuer sa profession. Il y tenait le premier rang, lorsque la paix de Ryswick le rendit à son pays et à son prince, auxquels il consacra désormais ses travaux.
l'homme qu'il lui fallait ; il en fît son procureur-général, son conseiller dans les affaires qui n'étaient pas seulement du ressort de la justice, on pourrait dire son ami. Aussi lui donna-t-il toute liberté d'action. Dix-sept bailliages, entre lesquels fut réparti le territoire de la Lorraine et du Barrois , remplacèrent les tribunaux de justice inférieure. Chaque bailliage comprenait une ou plusieurs prévôtés, tous relevaient de la cour souveraine. Les arrêts de celte cour, nonobstant son titre de souveraine, purent être déférés au conseil d'Etat. Quelques gentilshommes prirent place sur les sièges de la cour, avec le titre de conseillerchevalier-d'honneur, espèce de satisfaction que le duc consentit à donner aux prétentions nobiliaires, mais dont la chevalerie se montra plus dédaigneuse que reconnaissante. L'ordre des avocats reçut de notables modifications. Les hôtels de ville, reconstitués sur le modèle de celui de Nancy, rentrèrent dans l'autorité et les privilèges (1), dont
(1) Primitivement, la police de Nancy et la surveillance des intérêts municipaux appartenaient au prévôt de la ville et à quatre notables designés sous le nom des Quatre de Ville, et renouvelés annuellement par l'élection, sauf approbation du duc. L'ordonnance de René II, qui les institua (12 juin 1497), est, selon l'abbé Lionnois, le plus ancien document que l'on connaisse sur la matière. Les Quatre de Ville avaient encore l'inspection des bâtiments ducaux et des fortifications, ainsi que la charge de faire rentrer les octrois votés par les états. Cette forme d'administration paraît s'être maintenue jusque sous les dernières années du règne de Charles III. Elle reçut alors de graves modifications. Une ordonnance du 7 janvier 15*94 établit un conseil de ville, composé de douze bourgeois d'entière réputation et bonne expérience, sans exception de leur condition et qualité de noble, franc et officier, lesquels devaient se renouveler par moitié d'une année à l'autre. L'année suivante, le nombre de douze fut réduit à sept, et un procureur ducal adjoint au conseil. Enfin, l'ordonnance du duc Léopold, en date du 1er septembre 1698, détermina que le conseil de
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ils jouissaient avant la conquête. Enfin on rétablit les chambres des comptes de Nancy et de Bar, que Louis XIV avait supprimées, et on leur toléra le droit d'enregistreraent et d'humbles remontrances, à l'instar du parlement de Paris. Etait-ce un pas de plus dans l'imitation française, vers laquelle penchait Léopold, ou une manière de compenser le non-rétablissement des états-généraux ? En tous cas, le pouvoir ne se compromettait pas en laissant cette ombre de liberté ; encore doit-on lui tenir compte de sa modération, car les vœux du pays ne paraissent pas même avoir été jusque-là, tant la crainte de l'avenir disparaissait dans la joie du présent.
Mamge do Tout en se livrant à ces graves occupations, le duc de i.eopow- Lorraine< aussitôt que les convenances le permirent, reprit la grande affaire de son mariage forcément suspendu, mais arrêté dès le vivant de la reine-duchessc. Le comte de Couvonge fut dépêché une seconde fois à Paris. Toutes choses étant convenues, et le contrat dressé par Torcy, les fiançailles se firent à Fontainebleau, le 12 octobre 1698, dans le cabinet du roi, en présence de toute la cour, du roi
ville serait formé d'un substitut du procureur-général et de neuf conseillers, pris dans les diverses fonctions civiles et catégories sociales. Ainsi, le conseil d'Etat, la cour souveraine, la chambre des comptes, les prévôté et bailliage de Nancy et la cîasse noble, fournissaient, chacun, un membre au conseil; les trois autres étaient choisis parmi les bourgeois notables. La durée des fonctions ne dépassait pas trois ans, et le renouvellement s'opérait par fractions, de manière à ce qu'il y eût toujours des anciens. Un membre, délégué par ses collègues, remplissait la charge de lieutenant de police. D'ailleurs, le conseil avait des attributions trèsétendues, et ample latitude lui était donnée pour y pourvoir. On n'avait pas encore découvert qu'une bureaucratie souvent ignare et toujours routinière était plus apte à prononcer sur les intérêts locaux que les citoyens, de qui ce sont les propres affaires.
Jacques II et de la reine sa femme (4). Le lendemain, le duc d'Elbeuf, devenu, par l'extinction de la branche de Guise (2), Tainé des princes franco-lorrains, épousa Mademoiselle, au nom de son parent, dans la chapelle du château. La pompe qui d'ordinaire accompagnait les actes de Louis XIV, n'y fut pas oubliée ; elle présida de même à l'entrée de la nouvelle duchesse dans Paris et aux préparatifs de son départ (5). Les carrosses et les officiers du roi
(1) La dot de Mademoiselle! nous dit Saint-Simon, fut réglée à* 000 mille livres données comptant par le roi, et 400 mille livres, moitié de Monsieur, moitié de Madame, payables après leur mort, plus 300 mille livres de pierreries, moyennant quoi pleine renonciation à tout, tant du côté paternel que maternel, en faveur de M. le duc de Chartres. Couvonge était chargé par son maître d'offrir à la future duchesse 400 mille livres de pierreries.
(2) Louis-Joseph, duc de Joyeuse et d'Angoulême, dernier descendant du Balafré, était mort en 1671. Il n'avait eu de sa femme Elisabeth d'Orléans, fille de Gaston, qu'un fils, mort en bas âge. Sa tante, Mademoiselle de Guise, dernière survivante de sa branche, en recueillit les biens immenses qui passèrent après elle au prince de Gondé (Henri-Jules), le plus proche agnat régnicole, du chef de sa femme : singulier caprice de la fortune, qui transportait l'héritage des grands ducs de Guise à l'arrièrc-petit-fils de ce prince de Condé qu'au temps de leur puissance ils avaient été sur le point d'envoyer à l'échafaud ! L'étoile des Lorrains était alors triomphante, et celle des Bourbons encore bien pâle. Les rôles avaient changé.
(3) Au dire du duc de Saint-Simon, Elisabeth d'Orléans versa d'abondantes larmes pendant les jours qui précédèrent son départ; mais, ajoute le caustique écrivain, on sut qu'elle s'était m parfaitement consolée dès la première couchée ». Du moins n'entrait-il dans ces larmes aucun déplaisir de l'alliance qu'elle venait de contracter, ainsi qu'il arrive souvent aux filles de condition royale, presque toujours sacrifiées à la politique. Sa mère, la princesse palatine , tout entichée de noblesse germanique , tenait la maison de Lorraine, sinon pour tout à fait allemande, au moins comme digne de l'être; en conséquence, elle avait élevé sa fille dans une grande considération pour ce sang illustre. De plus, pré-
la menèrent jusqu'aux frontières lorraines, sous la conduite de la princesse de Lillebonne. Léopold, qui l'attendait à Bar avec sa cour, ne put contenir son impatience. Il prit les devants, incognito. A Vilry, où le cortège arriva le 25 octobre, on vit un curieux qui se tenait derrière M. de Couvonge pendant que celui-ci remettait une lettre à la princesse. C'était le duc. Sa femme le reconnut à un portrait qu'elle avait de lui, il la regarda souper ; puis la présentation se fit chez Madame de Lillebonne, et, à ce qu'il parait, avec un mutuel contentement. Les cérémonies du mariage se renouvelèrent à Bar, où étaient réunis les prinçes de la maison de Lorraine (1), un des frères du duc et le service personnel de la duchesse. La marquise d'Haraucourt, sa dame d'honneur, et la marquise de Lenoncourt, sa dame d'atours, appartenaient aux premières familles du pays, tntréo Après quelques jours donnés aux fêtes et à l'empresse-
^N°ncvC ment Pul),ic» ,a cour sc remil en marcne> saluée partout sur son passage par de vives acclamations. Les Lorrains ne
démentirent pas leur vieille réputation de fidélité et de libéralité. De grands préparatifs se faisaient à Nancy afin que l'entrée des souverains répondit à la magnificence autrefois déployée dans ces occasions solennelles. Arcs-de-lriomphe, salves d'artillerie, feux d'artifice, fontaines de vin jaillissantes, festons et guirlandes courant d'une maison à l'autre, et plus que le reste, l'immense concours d'habitants venus de tous les points de la Lorraine et du Barrois, répandirent sur ce beau jour un éclat qu'on n'aurait guère
tend le même auteur, la jeune princesse était ravie d'échapper à la dure férule de Madame, et de se voir établie à soixante et dix lieues de Paris, au milieu de la domination française.
(l)Lc comte d'Armagnac, le prince Camille, un de ses fils, le chevalier de Lorraine et le comte de Marsan.
attendu de l'épuisement des fortunes. La nièce de Louis XIV avait pu voir à Versailles des fêles plus splendides, mais aucune, est-il permis de croire, où l'amour des peuples se manifestât avec une si cordiale unanimité.
A la porte Saint-Nicolas , par où devaient entrer Leurs Altesses, se dressait un autel richement orné, autour duquel étaient rangés le clergé séculier et régulier, la cour souveraine, la chambre des comptes, le bailliage et les magistrats de l'hôtel-de-ville. Le duc et la duchesse s'y agenouillèrent. Léopoldj la main sur l'Evangile, prêta serment. On n'a pas conservé la formule de ce serment, ce n'était pas à coup sûr le serment que les anciens ducs prononçaient à leur entrée dans la capitale, et dont Charles IV avait encore juré l'observance. Il ne se trouvait plus de témoins pour le rappeler, et la foule, ivre de joie, pleine de confiance dans le - prince qu'elle idolâtrait, ne s'en inquiétait guère. Ces préliminaires accomplis, le long cortège défila lentement dans l'ordre réglé par le maître des cérémonies. On y voyait les corps de l'Etat, les ordres religieux, les dignitaires, les représentants de l'ancienne chevalerie, les officiers de la maison ducale, deux compagnies de chevau-légers, les gardes du corps et une suite de riches équipages et de chevaux de prix, au milieu desquels figuraient nombre de chameaux conduits par des esclaves turcs, souvenir vivant des victoires de Charles V. Toute cette petiiecour ressuscitée s'épanouissait, joyeuse, dans ses atours et sa coquetterie. Le duc à cheval et la duchesse sur un cjiar décoré comme un char de triomphe, attiraient principalement les regards. Us s'arrêtèrent devant la collégiale de Saint-Georges, trop petite pour recevoir de si nombreux visiteurs. Après un Te Deum chanté en musique, le duc donna l'investiture au prévôt de Saint-Georges, et jura, comme ses prédécesseurs, de main-
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tenir les privilèges de la collégiale. La journée se termina par des réceptions et des feux d'artifice.
Les divertissements durèrent plusieurs jours ; ils reprirent avec un nouvel entrain pendant le carnaval de 1699. De leur côté, les seigneurs rivalisèrent entre eux 5 qui donnerait les fêtes les plus brillantes. Léopold, encore qu'il inclinât à modeler sa petite cour sur celle du Grand-Roi, n'y avait pas introduit les amères proscriptions de l'étiquette. Nobles et bourgeois eurent également part à ses invitations ; on les vit plus d'une fois assister aux mêmes bals et spectacles, ou s'asseoir pêle-mêle autour d'une table somptueusement servie. Les voitures de la cour allaient chercher et reconduire les conviés trop pauvres pour s'accorder le luxe des chevaux. Cette aimable affabilité s'étendit plus loin encore : le duc et sa femme ne dédaignèrent pas de se mêler dans l'occasion aux réjouissances populaires, heureux de dépouiller un instant leur dignité , et certains d'augmenter l'allégresse publique en la partageant. Une fête entre toutes était chère à l'orgueil national, celle qui, la veille des Rois, célébrait le triomphe de René sur Charles- le-Téméraire. Tombée en désuétude sous l'occupation française, Léopold la rétablit et voulut que tous les rites de l'ancienne cérémonie fussent strictement observés. Lui-même, suivi de quelques-uns de ses familiers, passa dans les rangs des bourgeois attablés au milieu des rues, et répondit à leurs libations (I).
(1) Une autre fête, dite des Brandons, fête toute locale, mais enracinée dans les plus vieilles coutumes du pays , fournit encore aux souverains et aux sujets une occasion de cordial et familier rapprochement. Nous renvoyons le lecteur au récit plein de charme qu'en fait M. le comte d'HaussonviUe dans son livre, qu'il
Gouverne- Quoique la fièvre de plaisirs qui transportail les Lorrains ment de s'explique par le naturel et légitime épanouissement d'un e°P° peuple, au sortir d'une ère néfaste, et qu'à ce point de vue elle ne soit pas indigne d'arrêter l'attention, cependant si Léopold n'avait eu souci que de bals et de fêtes, il n'occu-
faudrait citer presque à chaque page : on ne saurait toucher à un si joli tableau sans le défigurer.
Il est à remarquer que ces vieux usages, reste des mœurs de nos pères, se sont perpétués dans certaines provinces longtemps apros que leur sens primitif n'était plus même compris de leurs fervents observateurs. Les feux de bure, souvenir du paganisme que l'Eglise avait consacre, ne pouvant le détruire, sont éteints aujourd'hui. Mais celui qui écrit ces lignes a vu encore, en sa jeunesse, dans une petite ville de Lorraine, fêter le dimanche des Valentin», qui, comme celui des brandons, dont il était originairement une suite, tombait au premier dimanche du carême. A cette époque de l'année, les plaisirs de l'hiver ont fait naître, au su et vu de chacun, des inclinations qui se dénouent fréquemment par le mariage. En raison de ces remarques plus Ou moins fondées, des bandes de jeunes gens, auxquelles ne craignaient pas de s'adjoindre des personnes d'un âge mûr, parcouraient le soir, à la nuit close, les rues silencieuses de la petite ville, s'arretant tour à tour sous les fenêtres de ceux ou de celles qui avaient fourni matière aux observations. Alors le stentor de la troupe s'écriait : Je donne, je donne. — Qui, qui ? répondait un compère. — Mademoiselle "** à Monsieur **\ — Elle l'aura. — Elle ne l'aura pas. — Et le refrain s'alternait de bouche en bouche. Assez souvent il arrivait que ce ban sonore de la rue ne précédait que d'un court espace de temps le ban que le curé proclamait en chaire avec plus de convenance. Mais, d'autres fois, la malignité se plaisait à signaler ainsi des relations équivoques entre gens qui n'avaient pas pour refuge le port de l'hyménée, ou bien encore à froisser les amours-propres par d'étranges associations de noms. Dans ce cas, une fenêtre manquait rarement de s'ouvrir, de laquelle tombaient force malédictions, heureux les malavisés crieurs quand la colère ne s'épanchait pas sur eux en pluie rien moins que limpide. Il était d'usage que le Valentin envoyât au moins un bouquet à sa Valentine. S'il y manquait, on le brûlait, c'est-à-dire que, le dimanche suivant, on allumait un feu de paille sous ses fenêtres.
perait pas dans l'histoire la place qu'il a mérité d'y tenir. Ce n'était là que la moindre partie de sa tâche, non à négliger dans les circonstances où il se trouvait, mais qui ne l'empêcha point de vaquer par lui-même au gouvernement de son état. 11 s'était proposé deux buts sur lesquels sa vigilance ne se relâcha jamais : seconder par tous les moyens possibles le bien-être de ses sujets et réprimer par une bonne administration les désordres que le long interrègne n'avait que trop favorisés ; en d'autres termes , guérir le passé et préparer l'avenir. Les mendiants et les vagabonds, on le comprendra sans peine, abondaient dans un pays visité par tant de fléaux ; ils furent contenus par des règlements, rigides à la vérité , mais que la sécurité publique réclamait impérieusement. L'insuffisance des récoltes de 4698 donnant lieu de craindre une disette, des achats considérables à l'étranger, faits en temps opportun, permirent au duc de répandre à un prix modique, partout où le besoin s'en faisait sentir, les grains nécessaires à la subsistance et aux semailles. De semblables précautions se renouvelèrent dans la suite, chaque fois que se représenta le même danger, notamment pendant le rude hiver de 1709, de sorte que les Lorrains , grâce à une prévoyante sollicitude , échappèrent au retour de ces famines dont leurs pères avaient eu tant à gémir, et qui étaient encore fréquentes. On remit en vigueur les anciens édils contre les duels, avec quelques modifications. D'autres ordonnances parurent sur la chasse, sur l'aménagement des bois, sur les monnaies, dont la pénurie était extrême, les anciennes monnaies lorraines ayant presque disparu. Un arrêt de la cour souveraine proscrivit l'exercice de toute autre religion que de la religion catholique ; on chassa des familles protestantes que les religieux de l'abbaye de Beaupré avaient appelées pour la culture des terres. Ainsi l'intolé-
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rance ne venait pas du clergé, mais de la magistrature qui, du reste, ne faisait en cela qu'obéir à la répulsion publique. Les épouvantables excès commis par les Suédois et les luthériens allemands avaient laissé de tels souvenirs que l'opinion se révoltait à l'idée de tolérer en Lorraine les coreligionnaires de ceux qui l'avaient si cruellement dévastée. D'utiles règlements rendirent à l'université de Pont-à-Mousson une partie de la faveur qu'elle avait perdue. Une académie fut fondée à Nancy (4699), tant pour y recevoir les nationaux que pour y attirer les étrangers. H ne faut pas entendre par ce mot une société littéraire ou scientifique ; on donnait le nom d'académie, dans le XVII* et le XVIIIe siècle, à des écoles particulièrement destinées à la jeune noblesse ; elle n'y apprenait guère que les armes et Péquilation, ce qui composait à peu près tout ce qu'on demandait alors aux jeunes gens dits de qualité. Léopoid Les devoirs auxquels le duc de Lorraine s'adonnait avec rend un zèle éclairé n'avaient rien que de doux à son cœur ; mais
hommage » *
pour le il en était un d'une autre nature , qui devait lui coûter da- Uafrrois. vanlage, et dont il résolut néanmoins de ne pas différer l'exécution. Nous voulons parler de l'hommage qu'il était tenu de rendre au roi pour le Barrois-mouvant. Le traité de Ryswick ne l'avait point affranchi de celte obligation, à laquelle nous avons vu le duc Charles IV essayer de se soustraire avec une opiniâtreté aussi puérile que funeste à ses intérêts. L'enseignement profita du moins à son petitneveu. Dès le mois de novembre (1699), il se rendit à Paris avec la duchesse sa femme, à peine relevée de couches. Us descendirent au Palais-Royal, chez Monsieur qui alla les recevoir à Bondy et les défraya pendant leur séjour. Le duc avait demandé et obtenu de garder l'incognito, sorte d'inconséquence, puisque la duchesse ne le prenait pas, et que lui venait remplir officiellement et très à découvert des
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fonctions inhérentes à sa qualité de duc de Lorarine et de Bar. Mais il fallait un biais qui sauvât les embarras de préséance. S'il n'y avait pas de contestation possible au sujet de Madame la duchesse de Lorraine, petite- fille de France, le rang de son mari, en présence des princes légitimés, pouvait donner matière à des discussions épineuses. Louis XIV, dont on connaît le faible pour ses bâtards, accueillit cet expédient. C'étaient là des affaires capitales depuis que la noblesse, désertant ses châteaux pour encombrer les antichambres de Versailles, avait mis sa grandeur dans le raffinement des distinctions et les subtilités de Téiiquelte (1). On devait présumer que le suprême législateur de cette cour formaliste s'autoriserait avec complaisance de la pres-
(1) Le sage Léopold lui-même paya tribut à ces vanités mises eu crédit par les habiles mais étroits calculs de l'absolutisme. Contrairement aux lois héraldiques qui différenciaient les signes extérieurs de la puissance d'après les degrés de la hiérarchie, il adopta la couronne fermée, au lieu de la couronne ouverte, qu'avaient seulement portée ses prédécesseurs. Ainsi la portèrent même les rois de France de la troisième race jusqu'à François Ier, qui ferma la sienne, pour ne pas rester en arrière de Charles-Quint. Une telle énormité, de la part d'un petit souverain, ne pouvait passer sans encourir les anathèmes du duc de Saint-Simon, ce fougueux redresseur de toutes les usurpations honorifiques. « Ce fut, dit-il, n une invention toute nouvelle que ses pères n'avaient pas ima- » ginée, et qu'il mit partout sur ses armes... L'entreprise fut » tournée en ridicule, on s'en moqua, mais elle subsista »•. Une autre usurpation non moins digne d'enflammer le courroux de l'illustre duc et pair, était le titre d'Altesse Royale, que Léopold se fit donner par ses sujets d'abord, en place du Sérénissime, qu'ensuite l'empereur confirma, et qui finit par s'établir. D. Calmet, à cette occasion, fait la remarque que, dans le diplôme délivré par la chancellerie impériale (en octobre 1700), l'opinion insoulenable, mais longtemps répandue, qui faisait descendre les maisons dé Lorraine et de Habsbourg de Godefroi de Bouillon, se trouve ^encore relatée, tant les fables généalogiques sont, comme les autres fables, difficiles à effacer.
tation d'hommage pour étaler toute la morgue du suzerain féodal. C'était son droit, il n'y faillit point. Aucune des prescriptions de l'ancien cérémonial ne fut omise. Le duc de Lorraine, à genoux sur un carreau de velours, les deux mains jointes dans celles du roi , entendit le chancelier lire tout au long la formule de l'hommage-lige et du serment, et relevé, en signa la teneur avec la plume que lui présenta Torcy, pendant que les princes du sang, les princes légitimés, les ministres et les seigneurs de la cour, rangés en demi- cercle de chaque côté du roi, suivaient de leurs regards tous les détails de celte mise en scène (I).
D'ailleurs, Léopold n'eut qu'à s'applaudir de l'accueil qu'il reçut. Louis XIV qui, dans le privé comme en public, était toujours roi, mais roi d'une urbanité fine et délicate, lui montra les splendeurs de Versailles, le promena dans les jardins de Marly, l'entretint seul à seul plusieurs fois, et lui fit présent d'une riche tenture de tapisserie. Les cadets de Lorraine, tout glorieux de la présence de leur aîné, essayèrent de s'en prévaloir pour se grandir à la cour, où ils n'avaient qu'un rang contesté. Au dire de Saint-Simon, spectateur il est vrai rien moins qu'impartial, le duc u ne laissa pas d'être importuné de l'assiduité de ceux de sa maison w, et il ne parut voir avec plaisir que M. le Grand (2)
(1) Nous ne reproduisons pas ici ces détails, parce qu'ils sont consignes dans les Mémoires du duc de Saint-Simon, et qu'on les retrouve dans Y Histoire de la réunion, confrontés avec le Journal de Dangeau et le Procès-Verbal de la cérémonie (archives du ministère des affaires étrangères) ; mais nous engageons le lecteur qui ne les connaîtrait pas, à se donner la réjouissance d'un tableau dont l'équivalent ne se trouverait pas facilement aujourd'hui, si ce n'est peut-être dans les cours asiatiques.
(2) Louis, comte d'Armagnac, qu'on appelait à la cou/ M. le Grand, à cause de sa charge de grand ccuyer, était le fils ainé de
et le chevalier de Lorraine. Afin de couper court aux intrigues qui tenteraient de se former autour de lui, et pressé par d'autres raisons de hâter son retour, il prit congé du roi sans attendre que sa femme, tombée malade de la petite vérole, pût l'accompagner. Elle le suivit de près. Translation Après avoir payé sa dette au seigneur suzerain du Bar- ^bariTsV1"0*8» Léopold s'occupa d'en régler une autre plus facile à acquitter, celle de la piété filiale. Charles V, avant de fermer les yeux, avait témoigné le désir d'être un jour réuni à ses pères dans la chapelle sépulcrale où reposent encore leurs dépouilles. Son corps, reconduit à Innsbrùck, y était resté provisoirement en dépôt dans l'église des Jésuites. Le moment était venu de donner à cette chère mémoire une satisfaction forcément ajournée. Léopold voulut y procéder avec pompe. Le comte de Custine, son premier chambellan, et l'abbé Fourrier, son premier aumônier, partirent pour Innsbrùck, accompagnés de gentilshommes, d'aumôniers et d'un détachement de chevau-légers. Après un service solennel célébré dans la capitale du Tyrol, le cortège se mit en marche dans un imposant appareil. Un corps de cavalerie impériale eut ordre de l'escorter jusqu'à Kehl. L'Allemagne s'émut devant ce cercueil qui lui rappelait l'image vénérée et chère encore du héros lorrain. Les po-
ce valeureux comte d'Harcourt et d'Armagnac, cadet de Lorraine- Elbeuf, d'où on l'appela Cadet la Perle, et grand capitaine dans un siècle qui en a beaucoup produit. La branche fondée par le comte d'Armagnac subsista la dernière de toutes celles issues de Claude , premier duc de Guise ; la branche d'Elbeuf, qui la précédait, s'éteignit, avec ses rameaux Harcourt et Lillebonne, avant la fm du dix-huitième siècle. M. le Grand avait pour frères le chevalier de Lorraine, favori de Monsieur, célèbre par son esprit et ses cabales, et le comte de Marsan, tige d'une rameau qui ne dura que trois générations.
pulations accouraient à son passage et s'agenouillaient pieusement. Les souverains, séculiers ou ecclésiastiques, dont le convoi funèbre traversait les Etats, lui rendaient des honneurs extraordinaires, enchérissant l'un sur l'autre. La ville d'Ulm, alors libre et opulente, se signala particulièrement dans cette noble rivalité. Autant avait été modeste la vie de Charles V, autant eut d'éclat son triomphe posthume. Ainsi s'avança le cortège jusqu'aux frontières lorraines, où l'attendaient des démonstrations plus expressives encore. Mais ce fut à Nancy que la religion déploya toutes ses solennités augustes, et le patriotisme ses plus chaleureux élans. Nous ne décrirons pas les cérémonies des obsèques (1) ; il suffit de dire que leur magnificence répondit à la renommée qui depuis longtemps proclamait l'enterrement d'un duc de Lorraine comme un des plus merveilleux spectacles offerts à l'admiration.
(I) D. Galmet consacre à cette description huit colonnes de son gros livre in-folio, d'ailleurs assez vide sur le règne de Léopold.
LIÎOPOLD
LÉOPOLD (SUITE
Auaire» Pendant que la Lorraine, sagement gouvernée , reprei'Espagoc. najt une vje nouvelle, de graves événements s'annonçaient au dehors, qui allaient compromettre de nouveau son existence à peine raffermie. Par un accord bien rare, l'Europe entière était en paix, au commencement de l'année 4699 ; mais ce n'était qu'une halte pour reprendre haleine et se préparer à une lutte imminente. La Turquie venait de traiter simultanément avec l'Autriche , la Pologne, le czar et Venise, au prix de sacrifices énormes. Telle fut la fin de la croisade commencée par Charles V, ralentie à cause de la guerre sur le Rhin, puis reprise avec vigueur par le prince Eugène, et qui, si elle n'aboutit pas à l'entière expulsion des Ottomans, les força du moins à reculer. Il n'avait pas dépendu de Louis XIV d'entraver les négociations de Carlowitz ; il convenait a ses desseins d'occuper l'empereur sur ses frontières de l'Est, afin qu'il ne pût peser de tout son poids sur l'Occident, dans la question espagnole arrivée à son dernier terme. La grosse affaire de la succession espagnole, voilà ce qui tenait en éveil tous les cabinets, depuis les puissantes monarchies française et autrichienne jusqu'à l'humble duché de Lorraine. Il n'entre
pas dans notre sujet de retracer les péripéties si bien connues de ce drame compliqué, dont le dénouement déjoua tous les calculs de la politique. Personne n'ignore qu'un premier traité de partage, patroné par le roi Guillaume et accepté de Louis XIV, avait disposé de la plus grande partie de l'héritage en faveur du prince électoral de Bavière, sans attendre que le possesseur moribond eût exhalé le dernier soupir; et que ce traité, rendu inutile par la mort du jeune prince désigné, en nécessita un second qui fut signé à Londres et à La Haye les 43 et 25 mars 1700. La première de ces conventions n'affectait en rien les intérêts du duc Léopold ; mais la seconde donnait à la France, outre Naples et la £ieile, les duchés de Bar et de Lorraine en échange du Milanais, qui devenait l'apanage du duc dépossédé. On accordait trois mois à l'empereur récalcitrant pour accéder à ces stipulations. Quant au duc de Lorraine, Louis XIV se chargea d'obtenir son assentiment ; il comptait, pour le décider, sur l'appât d'un territoire plus étendu, plus riche et surtout plus favorablement situé. La proposition de cet échange, apportée à Nancy par l'habile M. de Gaillières, jeta le duc dans une étrange perplexité. 11 accepta, c'était la loi de la nécessité ; il fit seulement quelques réserves (I), et dépêcha à Vienne le marquis du Chatelet pour informer l'empereur de l'espèce de violence qui lui était faite. L'objet de la mission de M. de Caillières ayant transpiré, les Lorrains s'alarmèrent ; l'agitation fut extrême parmi eux, et plus d'une lettre parvint à Léopold, où on lui reprochait de trahir le pays qui lui avait été si
(1) Ces réserves étaient le consentement des grandes puissances à cet arrangement, et la garantie qu'il posséderait le Milanais au même titre que la Lorraine, c'est-à-dire comme Etat libre et indépendant.
fidèle. Les choses en étaient là lorsqu'un revirement inattendu vint leur donner une face nouvelle. Temmeot Les signataires du traité de partage, en disposant, au ciuril. n nom **e **équilibre européen, de ce qui ne leur appartenait pas, avaient compté sans l'orgueil castillan, révolté de voir l'Espagne déchirée en lambeaux. Tout lui semblait préférable à la dislocation de cet amas de couronnes, dont le prestige dissimulait le peu de solidité. D'une part, le vœu national non équivoque pour l'intégrité de la monarchie, de l'autre , le froissement causé par l'arrogance autrichienne et les sollicitations importunes de la reine d'Espagne, sœur de l'impératrice, prévalurent sur la vieille hostilité de peuple à peuple et sur la répugnance de Charles II à l'endroit de ses parents français, les plus rapprochés par le sang, mais qu'il avait toujours détestés. Des scrupules de conscience fortifièrent des dispositions encore mal affermies. Il consulta les universités espagnoles, qui opinèrent en faveur du petit- fils de sa sœur, de préférence à des collatéraux plus éloignés ; le pape , mis en demeure de se prononcer, inclina dans le même sens. De là, ce testament célèbre, par lequel il institua le duc d'Anjou son héritier, appelant à son défaut le duc de Berry, son frère, sous la réserve que les deux couronnes ne pourraient être réunies. Le petit-fils de Philippe II choisissant son légataire universel parmi les descendants du vainqueur de la ligue, présente un de ces coups de théâtre qu'on remarquerait davantage si les annales de l'histoire n'en contenaient pas un si grand nombre. Que Louis XIV ait bien ou mal fait d'accepter ce testament au nom de son petit-fils, qu'en le refusant il n'eût pas même empêché la guerre d'éclater, que le roi Guillaume et les Hollandais n'aient pas été de bonne foi en concédant à la France Naples et la Sicile qui la rendaient maitresse de la Méditerranée, qu'enfin l'équit. n. 21
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libre européen, bouleversé dans un cas comme dans l'autre, appelai forcément une de ces solutions où Ton n'arrive que par la guerre, autant de questions souvent débattues, curieuses encore à discuter , mais dont l'examen ne saurait trouver place ici. Nous avons seulement à constater que Louis XIV, cédant à un sentiment d'honneur qu'il ne pouvait méconnaître sans démentir son glorieux passé, accepta le legs de la monarchie espagnole, que cctle acceptation rompit le traité de partage, et que la guerre fut dès lors inévitable. Maintenant qu'allait devenir dans le conflit européen le pays dont nous suivons avec amour les destinées ?
.Ncutraiiio La Lorraine échappait, il est vrai, au danger d'annexion lorra.uo. ja menaçajti mais pour tomber dans un autre presque
aussi redoutable. Entre deux grandes puissances ennemies et ayant un intérêt égal à se la disputer, sa situation redevenait ce qu'elle était au temps de Charles IV, ce qu'au fond elle n'avait pas cessé d'être depuis Charles-Quint et François Ier. Deux routes s'ouvraient devant Léopold, sur chacune desquelles le passé projetait une vive lumière. Choisirait-il celle tracée par le bon duc Antoine, ou s'engagerait-il témérairement, dans des vues ambitieuses, au service de l'une ou l'autre cause? Il n'hésita point. Les fautes de Charles IV étaient trop récentes et leurs suites déplorables encore trop sensibles pour les recommencer avec moins de chances de réussite. Le fils de Charles V sentit qu'il devait étouffer ses prédilections naturelles non moins que ses rancunes de famille, et qu'une stricte neutralité, pourvu qu'elle fût admise, était l'unique planche de salut du petit Etat dont le sort reposait sur lui. Les liens étroits de parenté qui l'unissaient aux maisons de France et de Habsbourg l'aidèrent à entrer dans cette voie. Il y marcha résolument, et nous verrons qu'il s'y maintint longtemps
avec une fermeté que les disgrâces et lés mauvais conseils ne purent ébranler. L'empereur et le roi, touchés de la position délicate que leur querelle faisait à leur commun neveu, promirent le respect de la neutralité lorraine. Mais les nécessités de la guerre pouvaient, malgré le bon vouloir des souverains, amener la violation de leurs promesses. C'est ce qui arriva, violée par La guerre, commencée par l'empereur en Italie avant v occupation qUe j'Anglelcrre, la Hollande et même l'empire ne se fus-
de Nancy , . , 1
«i des placement déclares (1), s'était étendue, comme un incendie, de s«,r »a sarre. Huningue aux Pays-Bas. Louis XIV se flattait de la porter au cœur de l'Allemagne, à l'aide de son alliance avec l'électeur de Bavière. Mais la nation française , plo; ée sous le joug, n'avait plus le même élan ni les mêmes ressources : l'ardeur, la confiance, la discipline, l'habileté des géné-
(i) La diète de Ratisbonnc avait refusé, par deux fois, de sortir de la neutralité; mais le chef de l'empire fut plus heureux dans ses négociations avec les princes, dont la plupart s'engagèrent avec lui par des traités particuliers, a l'exception des électeurs de Bavière et de Cologne, déclarés pour la France. L'électeur de Brandebourg profita des circonstances favorables pour se sacrer lui-même de la couronne royale. L'empereur, qui s'était refusé à reconnaître le duché de Prusse comme duché séculier, consentit à le reconnaître comme royaume, parce qu'il en attendait des secours : exemple d'aveuglement qui coûta cher à la maison d'Autriche, et dont on s'est ensuite autorise pour semer une poussière de rois sur le sol fractionné de l'Europe. — Quant à l'Angleterre et à la Hollande, l'impulsion qui les armait contre la Franca résultait tellement de la situation, que la mort du roi Guillaume n'en arrêta point reflet. Cet implacable ennemi de Louis XIV ne vit pas l'humiliation du monarque dont il avait juré, et non en vain, de punir les injurieux mépris; mais il laissa deux exécuteurs de ses desseins, qui durent réjouir ses mânes : Marlborough à la tête des armées de l'Angleterre, et en Hollande le grand pensionnaire Hein sîus, qui avait aussi des insultes à venger.
m ÉTUDES SUR LA LORRAINE.
raux , tous ces avantages qui avaient fait sa force , étaient maintenant du côté de ses ennemis. A la vérité, quelques hommes éminents restaient encore, qu'on pouvait utilement employer ; mais c'étaient de mauvais courtisans, le favoritisme les tint à l'écart. Aux Luxembourg et aux Créquy succédèrent les Marsin et les Tallard ; aux Louvois et aux Colberl, les Chamillard et les Voysîn. Chamillard , chargé du ministère de la guerre et de celui des finances, succombait sous ce double fardeau : son impéritie ne savait rien prévoir et paralysait Faction des généraux. Au lieu de penser à des conquêtes, il fallut se défendre sur les frontières, et l'Alsace fut comme autrefois un des principaux théâtres des hostilités. Dans l'automne de 4702, l'armée impériale, commandée en apparence par le roi des Romains, mais en réalité par le prince de Bade , emporta Laudau après 89 jours de tranchée ouverte. La chute de Landau, quoique suivie d'une victoire de Villars près de Huningue(l), ouvrait la Lorraine et par elle la France à l'invasion étrangère. Déjà le prince de Bade ne s'était pas fait scrupule de traverser le territoire lorrain, censé neutre. Nul doute qu'au début de la campagne prochaine il ne tentât sérieusement de s'y établir ; il savait que la haine du nom français était loin d'y être éteinte. L'imminence du péril parut telle que les généraux demandèrent au roi, et Villars plus haut que les autres, l'occupation immédiate de Nancy et des places de la Sarre. Tallard, qui commandait sur la Moselle, eut or- ^ dre de faire avancer un corps de troupes ; M. de Caillières, le même qui avait négocié l'échange du Milanais, vint exposer à Léopold que la nécessité de la défense et la non-
Ci) A Fredelinghcn. Cette victoire, où Villars avait eu à corn battre le prince Louis de Bade, lui valut le bâton de maréchal.
observation de la neutralité par r empereur, exigeaient que Nancy reçût dans ses murs les troupes de S. M. II promettait d'ailleurs, que les droits du souverain seraient scrupuleusement respectés ; il lui offrit même une sorte d'autorité extérieure sur la garnison française. De quelques ménagements que l'envoyé de Louis XIV enveloppât cette communication, elle consterna Léopold. Trop faible pour résister, trop prudent pour le vouloir, et en même temps trop digne pour jouer un jeu double (1), il déclina nettement toute coopération quelconque à la mesure annoncée, surtout celle d'un libre assentiment ; il ne dissimula point que la reconnaissance lui imposait à l'égard de l'empereur des devoirs aussi sacrés qu'envers le roi ; enfin il déclara que si tels étaient les ordres absolus de S. M., il n'y apporterait aucune opposition, tout en protestant n'avoir mérité, ni par ses actes ni par ses sentiments, la défiance à laquelle il pa-
(1) H. le comte d'Haussonville relève une erreur dans laquelle sont tombés les historiens lorrains au sujet des paroles échangées entre le duc de Lorraine et M. de Gaillières ; ils prêtent à ce dernier, sur la foi d'une lettre écrite par un seigneur anonyme de la cour, d'avoir suggéré à son auguste interlocuteur l'idée de faire le semblant d'un siège e\ d'une capitulation, afin de sauver les apparences, à quoi Léopold aurait répondu que toute l'Europe sachant que Nancy était sans moyens de défense, il ne voulait point passer pour un téméraire ou un comédien. D'après la version de M. d'Haussonville, qui doit être la vraie parce qu'elle est appuyée sur les correspondances diplomatiques et les récits contemporains, il paraîtrait qu'au contraire ce fut le prince qui parla d'une résistance simulée et M. de Gaillières qui l'en dissuada. Le même auteur nous apprend encore que si le secrétaire de Louis XIV tomba un peu brusquement au milieu de la petite cour de Nancy, Léopold néanmoins devait être préparé à ce message par celui de M. de Guiscard , officier détaché de l'armée du maréchal de Tallard et chargé par le roi d'expliquer à son neveu comment il était obligé de rompre une neutralité que l'empereur n'observait plus.
raissait être en bulle. L'efifet répondit aux paroles. Le comte de Tallard, qui suivait de près M. de Caillières, trouva les portes ouvertes. Il entra dans Nancy, le 5 décembre (1702)» avec le corps qu'il avait amené, et qu'il laissa sous le commandement de M. de Hautetort. Dès la veille, le duc, conformant de tous points sa conduite à son langage, s'était éloigné de sa capitale, emmenant sa femme , alors trèsavancée dans une seconde grossesse. La rigueur de la saison ajoutait un danger au trouble de ce départ précipité. Au dire des témoins oculaires (1), ce fut une scène de désolation» Il y avait quelque chose à la fois d'inexplicable et de douloureux à voir la nièce de Louis XIV chassée de sa capitale par une armée française. La duchesse éperdue ne pouvait retenir ses larmes, le peuple, répandu sur les places publi* ques, faisait entendre des cris de désespoir. Le souvenir des mauvais jours, encore si récents , glaçait de terreur. Une nouvelle séparation commença , qui devait durer aussi longtemps que la guerre. Les fugitifs se retirèrent à Lunéville où, rien n'étant préparé pour les recevoir, ils s'établirent dans une maison délabrée.
Les choses n'en restèrent pas là; Louis XIV n'avait pas dit son dernier mot. M. de Gaillières, messager de sinistre augure, parut à Lunéviilc, apportant encore des propositions. Il s'agissait maintenant des villes lorraines voisines
(1) On lit dans le Journal d'un bourgeois de Nancy ; « Le len- » demain 2 décembre, dix heures du matin, Madame Royalle a « quitté iNancy, laquelle fut portée en chaise au lieu de Lunéville, n estant à la veille d'accoucher, fondant en larmes, traversant les n rues des deux villes de Nancy, et ses filles d'honneur qui se défi jetaient dans leurs ca rosses, estans au désespoir : ce qui atti- » rait les larmes de tout le peuple consterne d'un spectacle sy « lugubre, i
éc la Sarre, formant une ligne naturelle de défense, et dont la remise temporaire aux troupes royales reposait sur les mêmes motifs impérieux qui avaient déterminé l'occupation de Nancy. Si pénible que fût cette nouvelle injonction, Léopold se soumit. Comme la première fois, il refusa son consentement qu'il ne pouvait donner sans se perdre à Vienne, et de même il accepta passivement les ordres du roi, ne lui demandant que de protéger les sujets lorrains. Protester aux yeux de tous par une abstention absolue contre le droit de la force, et néanmoins se ménager également entre les deux puissants rivaux desquels dépendait la sûreté de son Etat, telle fut la conduite à la fois digne et judicieuse que se prescrivit Léopold dans des conjonctures hérissées d'amertumes et de périls, puis Les conseils ne lui manquèrent pas de sortir de ses Etals finalement et ^ ge réfynrjer en Allemagne ; mais il n'était pas homme
reconnue ° *
par ics à tomber dans ce piège. Répondant à l'un de ces donneurs »>eiiigeranu. d'avjs . M Monsieur, lui dit-il en traçant un cercle autour m de lui avec sa canne, il ne me resterait que cela, tant m que je serai souverain, j'y demeurerai. S'il ne me restait « que mon lit, je n'en bougerais pas u. Les mêmes conseils se reproduisirent, et semble-t-il avec plus d'à-propos, lorsque la France était sur le point de succomber sous le nombre de ses ennemis. C'était le cas, s'il n'avait écoulé que la vengeance et l'ambition, d'appeler ses sujets aux armes et de se joindre aux vainqueurs. Charles IV assurément n'y aurait pas manqué ; son petit-neveu ne voulut pas tenter ce coup de fortune : il mettait la sécurité de son peuple au-dessus de toutes les autres satisfactions. Une si sage modération reçut sa récompense. Louis XIV, satisfait d'avoir atteint son but, pardonna facilement au neveu de l'empereur des scrupules après tout honorables, et lui sut gré de son obéissance. De son côté, l'empereur comprit
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qu'en prolongeant ses refus il ne ferait que compromettre davantage, et en pure perte, les intérêts d'un parent dont il n'ignorait pas les sentiments secrets. La neutralité, but de tant d'efforts , fut donc reconnue d'un commun accord. A la vérité, Nancy garda sa garnison française ; mais des instructions émanées de Vienne et de Versailles prescrivirent aux généraux de respecter le territoire lorrain (4). Toute neutralité qui n'est pas appuyée de forces suffisantes pour la défendre au besoin, est dans un danger permanent d'être violée. Léopold, sans places fortes, sans armée, sans autre garantie que la foi des engagements, sut néanmoins en assurer le maintien par un redoublement de surveillance et d'activité. Toujours en éveil, il entretenait une correspondance assidue avec les généraux des deux partis, afin de prévenir toute transgression ou malentendu. Pour la troisième fois depuis moins de deux siècles (2), la petite
(1) La fortune, d'abord favorable aux armes de Louis XIV, leur était devenue décidément contraire depuis l'année 1704, marquée par l'invasion de l'Espagne, jusque-là tranquille et par le grand désastre de Hochstedt, qui fit perdre à l'électeur de Bavière tou9 ses Etats et le réduisit à chercher un asile en France. L'année suivante, la guerre désola les frontières de la Lorraine et même entama son territoire. Marlborough, à la tète d'une forte armée, menaçait la Champagne. Villars déjoua ce dessein. Retranché près de Sierck, dans une position si habilement choisie que son redoutable adversaire, bien que supérieur en nombre, n'osa pas l'y attaquer et ne parvint point à l'en faire sortir, il réussit à couvrir Thionville, Luxembourg et Sarrelouis, sans pouvoir être forcé de combattre. Metz, où l'alarme était grande, le reçut comme un libérateur ; l'orgueilleux Marlborough, contraint à se replier sur la Flandre, accusa le prince Louis de l'avoir mal secondé. Mais toutes les campagnes aux alentours de Sierck et de Sarrelouis furent ruinées.
(2) La première fois, sous le duc Antoine, pendant la sanglante rivalité de Charles-Quint et de François Ier; la seconde, sous Charles III, durant la plus longue période des guerres de religion.
contrée qu'arrosent la Meurthe et la Meuse offrit le spectacle d'une oasis de paix au milieu de la conflagration générale. Pendant que d'un bout de l'Europe à l'autre les peuples s'entrechoquaient dans une guerre jusqu'alors sans exemple, pendant que la France en particulier, languissante et abattue, était tombée du faite de la prospérité dans l'excès de la misère, la Lorraine, échappant aux maux qui accablaient ses voisins, voyait sa vie renaître, ses campagnes se repeupler, son commerce refleurir et son prince répandre sur elle les bienfaits d'un bon gouvernement. Par un juste retour, u le pays, dit un auteur moderne, qui w avait été longtemps le plus misérable de l'Europe, en w devint le plus fortuné «.
Dans le temps que s'agitait la brûlante question de la
litigieuses «••!»«» •
avec ta cour neutralité, des embarras d une autre sorte, graves aussi, <ie Rome, menaçaient d'altérer les bons rapports traditionnels des ducs de Lorraine avec le Saint-Siège. Dès la première année du rétablissement de Léopold, de nombreux conflits de juridiction s'étaient élevés entre l'officialité de Toul et la cour souveraine de Nancy. Ils prirent un caractère assez sérieux à l'occasion d'un rituel publié par l'évèque de Toul, et qui, sur les conclusions du procureur- général Bourcier, ne fut reçu par la cour que sous de certaines réserves : de là, protestations de l'autorité ecclésiastique, second arrêt de la cour maintenant le premier, nouvelle ordonnance de l'évêché en confirmation de la précédente, qui se succédèrent coup sur coup. La querelle s'envenima bien davantage lors de la publication, en 1701, du règlement judiciaire connu sous le nom de code Léopold. Les changements survenus dans l'organisation de la justice avaient rendu nécessaire, particulièrement en ce qui touche à la procédure, le remaniement des anciennes coutumes recueillies et coordonnées sous Charles III. Léopold
imitait en cela son illustre aïeul, dont le titre le plus glorieux est d'avoir été le législateur de son pays. Léonard Bourcier, à qui Ton confia celte tâche difficile, comme au plus capable de la bien remplir, s'aida de ses propres travaux sur le duché de Luxembourg, et des ordonnance» de Louis XIV sur la matière. A peine le eode Léopold eutil paru, que I'évéque de ïoul, M. Thyard de Bissy, en défera plusieurs articles au pape Clément XI ; I'évéque, mal disposé par les contestations antérieures et de plus aigri par une dispute d étiquette, signala ces articles comme attentatoires aux droits de l'Eglise. La plainte fut accueillie à Rome. Tout le débat, de même que pour l'affaire du rituel* consistait à savoir si la Lorraine était pays de pure obédience ou pays de liberté, c'est-à-dire si le pape pouvait y conférer les bénéfices vacants, et si les bulles pontificales devaient y être reçues d'autorité, sans le visa de la haute cour (1). Que la Lorraine fût pays d'obédience , cela ne faisait pas un doute à la cour de Rome. Il est certain que les actes du concile de Trente, dont plusieurs consacrent
(1) Stimulée par l'exemple du parlement de Paris, la cour avait prohibé (arrêt du 2 janvier 1700) toute publication de bulle, non préalablement autorisée par elle. La cour agissait comme si elle eût été sous l'égide des libertés gallicanes. Cependant, son litre même de cour souveraine aurait dû lui rappeler que la Lorraine, rendue à son autonomie, n'avait plus à se prévaloir des institutions qui ne s'étaient introduites chez elle temporairement que par suite de la conquête. Il n'était pas logique de vouloir retenir quelque chose du régime contre lequel on avait tant protesté. Seulement, il restait le fait anormal d'un diocèse dont une portion suivait la loi française sous un évèque sujet français, et dont l'au* tre très-considérable ne relevait que d'elle-même au temporel , tout en reconnaissant, au spirituel, l'autorité de ce même évèque étranger. Liberté d'un côté, obédience de l'autre, et néanmoins communauté de juridiction sous un même pasteur.
ee qu'on appelle les prétentions ullramontaines, étaient admis dans le duché, certain encore qu'aucun concordat ne traçait de limites entre les deux juridictions. Mais pendant les cinquante ou soixante années de la domination française, la Lorraine , régie par les lois du royaume au spirituel comme au temporel , s'était trouvée, relativement à la juridiction des Trois-Evécués, dans la mémo position que le territoire des dits Evéchés soumis à la souveraineté de la France. Aussi les évéques de Toul, Metz et Verdun avaient eu garde de ne rien entreprendre qui pût donner matière à un conflit. Les choses changèrent aussitôt après la restauration ducale. Léopold avait-il raison de soutenir que si la Lorraine n'était point pays de concordat et de pleine liberté, elle était pays d'usage et de coutume ? ou bien les maximes de Rome devaient-elles être appliquées avec une stricte rigueur là où elles n'étaient plus connues, sans égard à l'anomalie d'établir deux poids et deux mesures dans une même juridiction? Question très-épineuse, mais qui heureusement n'eut pas toutes les conséquences qu'un plus vaste théâtre aurait pu lui donner.
Procédant avec beaucoup moins de lenteur qu'elle n'en apporte d'ordinaire dans ses décisions, la cour pontificale, après un examen tenu secret, condamna le code Léopold, et défendit sous peine d'excommunication u de le décrire, lire ou posséder ». La sentence, rendue le 22 septembre 4703, fut affichée sur les portes de la basilique de Saint-Pierre et dans plusieurs quartiers de Rome. Celle condamnation affecta d'autant plus péniblement le duc de Lorraine qu'elle n'était adoucie par aucun des ménagements dus à la dignité de souverain, et que pouvait plus particulièrement attendre du père des fidèles un fils si dévoué de l'Eglise. Aucune démarche bienveillante n'avait précédé la sentence : on avait condamné le prévenu sans
l'entendre, même sans l'avertir. Le duc en témoigna sa douleur par une lettre au Saint-Père, écrite avec une liberté digne, ferme et néanmoins respectueuse. Celte lettre est trop remarquable, elle fait trop d'honneur au caractère de Léopold, pour qu'il soit possible de ne pas s'y arrêter un instant (1). Il s'y plaint de ce que son nom a été placardé dans les carrefours de Rome, comme s'il était l'ennemi déclaré de l'Eglise, lui né d'un père qui a mille fois hasardé sa vie pour les intérêts de l'Eglise, fils d'une reine plus recommandable encore par sa piété que par sa naissance, élevé par l'un et par l'autre dans une soumission parfaite aux devoirs de la religion, et issu d'une maison qui a toujours fait consister sa gloire principale à maintenir la pureté de la foi dans ses Etats. Après avoir exposé par quels motifs puissants il était obligé de rendre une ordonnance pour l'administration de la justice, il demande si, lors même que cette ordonnance eût blessé en quelque chose les droits et immunités de l'Eglise, il n'était pas de la justice du Saint-Père, aussi bien que de sa bonté, de l'exhorter paternellement à y remédier, selon la pratique constante des Souverains-Pontifes, et comme on venait de le faire en faveur d'un religieux français (2) célèbre par sa doctrine.
La guerre était commencée, elle fut soutenue vivement de part et d'autre. Intervention malencontreuse de l'évéque
(1) D. Calmet en a donné une analyse détaillée; M. le comte d'Haussonvillc en a inséré le texte dans son livre, où se trouvent tant de documents nouveaux.
(2) Le P. Quesnel. Demander qu'on eût pour le fils de Charles V, pour le chef d'une maison si renommée par son orthodoxie autant de ménagements qu'on en avait observés envers un hérésiarque déclaré, n'était pas une prétention exorbitante.
de Toul , propre seulement à aigrir les esprits ; appel interjeté de l'exécution du bref par le procureur-général de Lorraine, et suivi d'un arrêt de la cour qui en prohibait la publication ; nouvelle condamnation par le pape de l'acte d'appel, sous peine d'excommunication , autant de coups qui se répondirent avec rapidité. Les passions mises en jeu donnaient des proportions inquiétantes à un malentendu qu'il eût été facile d'aplanir dans le principe. Une députalion présidée par le marquis de Lenoncourt se rendit à Rome, elle y séjourna près d'un an et ne put rien obtenir. M. de Bissy, que le duc accusait d'être le principal instigateur de la bulle de censure, fut transféré du siège de Toul à celui de Meaux, vacant par la mort de Bossuet, et M. de Camilly nommé à sa place, sans que ce changement en amenât aucun dans l'affaire en suspens. A la vérité, le nouvel évéque montra plus de modération, mais il ne dépendait pas de lui d'arrêter le cours des choses. La chancellerie romaine se renferma dans ce système de len-
teur et d'expectative qui l'a souvent aidée à sortir de difficultés plus grandes , et dont celte fois encore elle n'eut pas lieu de se repentir. Elle attendit l'effet du temps et celui non moins certain des faveurs que les petits princes de cette époque avaient sans cesse à solliciter du Saint-Siège. Les grands évéchés et les riches abbayes, dont plusieurs avaient joui d'une véritable souveraineté, sans parler des électorals ecclésiastiques, rapportaient encore assez d'honneurs et de richesses pour être le point de mire des familles princières. Pendant plus d'un siècle, le siège de Metz avait appartenu pour ainsi dire à la maison de Lorraine ; ceux de Toul et de Verdun furent souvent occupés par des princes de la même maison. L'archevêché de Cologne était comme inféodé à la maison de Bavière depuis la fameuse apostasie de l'archevêque Gebhard de Truchsès. Les cadets
de familles souveraines trouvaient ainsi dans les avantages encore attachés à certains bénéfices de l'Eglise plus de grandeur et d'opulence qu'ils n'en auraient acquis dans les petits Etats où régnaient leurs aînés. Il ne fallait donc pas donner des motifs de mécontentement à celui qui pouvait ouvrir ou fermer les écluses d'un canal si fructueux (1). Le cas se présenta pour Léopold. Deux de ses frères étaient engagés dans les ordres (2) : l'aîné, déjà pourvu de l'évcché d'Olmiïtz, élu coadjuteur de Trêves, désirait passionnément, et le duc non moins que lui, l'expédition des bulles de fa coadjutorie ; le second, prince abbé de Stavelo, n'avait pas moins besoin des bonnes grAces du Saint-Père pour obtenir les hautes dignités ecclésiastiques auxquelles l'appelait sa naissance. Ces considérations, il faut en convenir, ébranlèrent la fermeté de Léopold*
(1) En voici un exemple, pris dans la propre famille ducale. L'abbaye de Rcniiremont se trouvant vacante, le chapitre élut (1707) la petite princesse Gabricllc, fille aînée de Léopold, qui n'avait encore que cinq ans. La cour de Rome fit la sourde oreille pour l'expédition des bulles, précisément à cause du conflit que le code Léopold avait amené. Les bulles ne furent accordées qu'en 1710, après l'arrangement de l'affaire.
(2) Charles, évùque d'Osnabruck et d'Olmiitz, électeur archevêque de Trêves, et François, prince abbé fie Stavelo, morts tous deux en 1715, le dernier au moment où le duc son frère s'occupait de le marier, cédr.nt aux représentations de Léonard Bourcicr sur l'imprudence dans laquelle tombent la plupart des maisons souveraines, qui s'éteignent parce que leurs membres ont recherché les grandeurs ecclésiastiques, au lieu d'assurer leur postérité par le mariage. Le quatrième fils de Charles V, Joseph, ne parut jamais en Lorraine. Bien jeune encore, il entra dans l'armée impériale, servit en Italie sous les ordres du prince Eugène, et mourut, à l'âge de vingt ans , des suites d'une blessure qu'il reçut à la bataille de Cassano (1703). Il donnait de grandes espérances^ Louis XIV porta le deuil de ce jeune prince, qui s'était rangé parmi SCS ennemis.
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D'ailleurs, 9a piété sincère et son esprit de sagesse le disposaient à des démarches de conciliation. Il céda, du moins en apparence, c'est-à-dire qu'il consentit à rapporter ou modifier les articles de son code frappés de réprobation ; mais le procureur-général Bourcier, chargé de réviser son premier travail, enjoignit au parquet de tenir comme non avenu le reirait des articles dont il proclamait ostensiblement l'abrogation. La cour souveraine donna les mains à cette interprétation peu loyale, de sorte que ces mêmes articles continuèrent à être invoqués par les avocats et appliqués par la cour. La question de principe, ainsi qu'il arrive souvent, fléchit devant les convenances personnelles; mais la concession eut cela d'heureux qu'elle mit fin à une mésintelligence qui n'avait que (rop duré. <;ruvcmc- Ni les préoccupations de la politique, ni celles éveillées
mont
B par le différend avec Rome n'empêchèrent Léopold de .1. rcopoid. poursuivre son œuvre réparatrice. Grâce à la neutralité et au soin scrupuleux avec lequel il veillait à ne fournir aucun prétexte de l'enfreindre, la Lorraine non seulement ne connut pas les maux de cette époque calamiteuse , mais elle vit renaître les beaux jours de Charles III. Le duc etit la joie de s'en convaincre par un témoignage authentique quand, en 17 M, une statistique, dressée par le géographe Buguon(l). lui apprit que dans l'espace de douze ans la Lorraine avait doublé sa population et accru ses richesses territoriales dans la même proportion. La guerre même qui bruyait à ses portes, enrichit son commerce, et les
(1) Didier Hugnon, que Léopold récompensa par le titre de son premier ingénieur géographe, avait exécute, d'après l'ordre du prince, un travail géographique sur la Lorraine et le Barrois, auquel était joint un recensement semblable à celui qui se pratiquait dans les évèchés et abbayes sous le nom de pouillr.
arts de la paix reprirent un essor que depuis longtemps ils ne connaissaient plus. La fondation d'une académie de peinture et de sculpture (1) atteste, entre autres symptômes, ce retour de prospérité ; car les beaux-arts sont comme le luxe de la civilisation, ils ne s'acclimatent guère sur un sol foulé par les soldats, ou qui a cessé de fournir aux premières nécessités de la vie. L'académie ne se composa pas seulement de peintres et de sculpteurs : des architectes, des graveurs, de mathématiciens, des mécaniciens, y prirent place. Plusieurs d'entre eux, notamment le graveur Saint-Urbain, ont obtenu une réputation que le temps n'a pas effacée. Il fut aussi question d'instituer à Nancy une académie des beaux esprits et d'y créer une bibliothèque publique. Le marquis de Lenoncourt, qui avait le goût des sciences et des lettres, goût rare alors chez les grands seigneurs, adopta vivèment ce projet qu'il fit goûter sans peine à un prince jaloux de donner de l'éclat à son règne ;
(i) Dans les lettres-patentes de cette érection, Léopold déclare que, pour mieux faire goûter à ses peuples les fruits de la paix dans laquelle Dieu lui a permis de les maintenir, u il a jugé à pro- •» pos de relever les arts de la peinture et de la sculpture, qui au- » trefois excellaient dans ses Etats, et qui semblent à présent s'y « être anéantis... et de leur accorder rétablissement d'une Âca- » démie dans sa bonne ville de Nancy, pour y instruire la jeunesse » dans lesdits arts, à l'exemple de celles qui sont établies à Rome » et à Paris. »» Les statuts (en 28 articles), empruntés, comme l'annonce le programme, aux académies de France et d'Italie, réglaient les attributions, privilèges et devoirs des académiciens. Un concours devait être ouvert chaque année entre les élèves, et un prix d'honneur décerné à celui qui, après avoir exécuté le meilleur dessin sur un sujet donné, en tirerait un tableau digne d'approbation. L'académie fut placée sous le protectorat du marquis de Lenoncourt, que son zèle éclairé rendait digne de cette distinction.
mais Tidée n'était pas mûre, elle ne devait aboutir que sous une autre influence (1).
ï^opoid a défaut d'établissement scientifique et littéraire, Léo-
▼eut fairo
pold aurait voulu du moins doter son pays d'une histoire
i hutoire de nationale. On ne possédait encore sur l'histoire de Lorraine que des mémoires, des biographies, des fragments ou des récits fabuleux sans autorité. À la vérité, sous le règne de Charles IV, par conséquent dans des circonstances trèsdéfavorables, un magistrat du Barrois avait entrepris d'écrire une histoire générale ; mais cet essai malheureux ne fut pas jugé digne de voir le jour. Le règne calme et prospère de Léopold promettait des efforts plus fructueux. Deux hommes semblaient naturellement indiqués au choix du prince : le P. Benoit Picart, capucin de Toul, et le P. Hugo, prieur de la maison des Prémontrés à Nancy, qu'il quitta pour l'abbaye d'Euval. Tous deux s'étaient occupés d'études historiques. Le premier se recommandait par son histoire de Toul, publiée en 1704, et par une dissertation sur l'origine de la maison de Lorraine, qu'il ramenait avec de nouvelles preuves au système du P. Jérôme Vignier, c'est-à-dire à la maison d'Alsace. Ces deux publications, la dernière dédiée à Léopold, annonçaient un homme versé dans les annales lorraines et capable par les qualités de son esprit de s'élever à une composition historique. Mais il était Français et comme tel suspect de partialité ; cette raison futile le fil écarter. Restait le P. Hugo, connu principalement par une Vie de saint Norbert, pleine
(1) L'académie de Stanislas, ainsi que l'indique le nom de son fondateur, appartient à l'époque où l'autonomie lorraine n'était plus qu'une fiction, mal déguisée sous l'omnipotence d'un chancelier plus puissant que le maître nominal. (Voir, sur l'académie de Stanislas, la note A à la fin du volume.)
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d'annotations curieuses. Désigné par le duc, avec le titre de conseiller historiographe, il eut à sa disposition le trésor des chartes un peu appauvri par les larcins français, et les riches archives des couvents encore intactes. Le zèle ni le talent ne lui manquaient. 11 aimait les lettres et s'intéressait à leur propagation, témoin l'imprimerie qu'il fonda dans son monastère : il s'y était entouré de jeunes et doctes religieux qui, sous sa direction, devinrent des aides utiles. Par malheur, c'était un de ces esprits ardents, nés pour la lutte et avides d'en rechercher les occasions. Tout en poursuivant ses recherches historiques, il s'avisa de pu» bler, en 1711, sous le pseudonyme de Baleicourt, un traité historique et critique sur l'origine de la maison de Lorraine, qui alluma entre son auteur et le capucin de Toul une polémique soutenue de part et d'autre avec chaleur, et où l'avantage ne resta pas au bouillant prémontré. La querelle eut assez de retentissement pour que le parlement de Paris s'en mêlât. Au fond, que Ton fit descendre les ducs de Lorraine de la maison d'Alsace ou de Chartemagne, c'est de quoi le parlement s'inquiétait peu : le temps était passé où cette question avait une importance politique. Mais la publication du P. Hugo et sa réplique au P. Benoit étaient semés de traits hardis contre la France, et ce fut là raison pour laquelle le procureur-général Joly de Fleury en demanda la suppression.
Après la condamnation prononcée par le parlement de Paris, et surtout après l'éclat d'une dispute passionnée, il n'était plus possible, quoique l'ouvrage de l'abbé d'Etival fût très-avancé, de le laisser paraître sous un nom tombé dans le décri public. Il fallut confier l'œuvre à une autre plume. D. Calmet s'offrit. 11 appartenait à cette congrégation de Saint-Vanne, de laquelle on peut dire qu'est sortie la congrégation deSaint-Maur, cl qui4 s'inspirant del'exem-
pie de sa fille française, devenue si célèbre, se livrait avec ardeur à des travaux d'éxégèse, de critique et d'histoire. Jeune encore, il s'était fait un nom dans la science sacrée par son Commentaire sur Vancien et le nouveau Testament (24 vol. in-4°), alors presque entièrement terminé. Léopold, que la crainte de nouvelles tracasseries rendait circonspect, n'osa pas agréer hautement les offres du savant bénédictin : il se contenta de lui faire dire qu'il le verrait volontiers donner suite à ce vaste dessein (1). Quelques années se consumèrent dans des efforts infructueux pour obtenir du duc une autorisation plus formelle. 11 paraîtrait qu'un peu découragé, D. Cal met ne se proposa plus que d'écrire une histoire ecclésiastique de la province de Trêves. Peut-être est-ce à cette idée préconçue qu'il faut attribuer le plan défectueux qu'a suivi l'auteur, lorsque Léopold s'étant à la fin montré plus facile, il se mit sérieusement à l'œuvre, élargissant son cadre outre mesure, sans s'apercevoir que mener de front tant d'histoires diverses était se jeter inévitablement dans les longueurs et la confusion. L'ouvrage fut achevé en 4728 (2). On sait qu'au moment de paraître, il fut soumis à une commission de censure? par suite d'indignes dénonciations, et qu'il en sortit déplorablement mutilé. Par toutes ces causes, le livre laisse à désirer sous beaucoup de rapports ; mais il n'en a pas moins rendu d'immenses services, et il est encore au-
(1) Voir, dans les Annales de l'archéologie lorraine, année 1860, l'excellente notice de M. A. Digot sur D. Calmet, pleine d'intéressants détails, dont nous empruntons quelques-uns.
(2) La première édition parut à Nancy, — 172» 3 vol. in-folio, la seconde à Paris, — 17*5 à 1757, 7 vol. in-folio, y compris la Bibliothèque lorraine, qui en forme le tome quatrième.
jourd'hui le fondement indispensable de tout travail sérieux sur la même matière.
Le désir de payer en passant un juste tribut an vénérable père de l'histoire de Lorraine, nous a fait perdre de vue le duc Léopold et sa cour. Il est temps d'y revenir, cour de Peut-être entrait-il dans la protection que le duc de
* aii
,uoev e. |-orrajne acCordait aux artistes et aux savants, un peu de cette propension qu'il avait à imiter Louis XIV, dont le prestige de gloire survivait au prestige de puissance. La réaction, qui devait se faire un jour contre la mémoire du roi dont la grandeur avait tenu dans l'admiration et dans la crainte tous ses contemporains, ne s'annonçait pas encore. Au contraire, parmi les petits princes germaniques coalisés contre lui, il n'y en eut guère qui ne se piquassent de lui ressembler par quelque endroit ; et comme les travers se prennent plus facilement que les grandes qualités, ce fut entre eux, pendant une grande partie du XVIIIe siècle, à qui aurait son Versailles et sa Montespan. L'ombre du Gçand-Roi tant adulé de son vivant, dut se réjouir de cette flatterie posthume de ses ennemis. Léopold , nous avons eu déjà l'occasion de le remarquer, partagea cette disposition des esprits de son siècle. Gomme Lôuis XIV, il aimait à s'entourer de courtisans souples et dociles ; comme lui, il fonda des académies ; comme lui encore, il eut le goût des bâtiments somptueux. Expulsé de Nancy par la présence des troupes françaises, il remplaça le vieux et inhabitable château de Lunéville par un palais d'une riche élégance, construit d'après les desseins de Germain Boffrand, et entouré de vastes jardins (1). Ce palais devint sa
(i) Les jardirfaappelés les Bosquets ne forent construits que dans les années 17H et 12, sur les dessins de Gervais, de Lunéville, surnommé l*Le Nôtre de la Lorraine.
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résidence favorite ; il l'avait orné de meubles de haut prix, de belles tentures , d'objets d'art , d'un théâtre et d'une bibliothèque choisie. C'est là qu'il tenait sa cour et qu'il donnait des fêtes. On y représentait des pièces de circonslance, des pastorales héroïques, des tragédies en musique, des opéras entremêlés de ballets dans lesquels les seigneurs et même les princes et princesses de fa famille ducale paraissaient sur la scène, confondus avec les acteurs : réminiscence malheureuse de l'exemple donné par Louis XIV. Le terrible hiver de 4709 n'interrompit pas ces amusements ; on continua de se divertir à Lunéville lorsque l'Europe était en feu, et la France dans la dernière détresse. Le faste déployé dans les fêtes n'altérait en rien ^aimable simplicité qui réglait les mœurs et les habitudes de la famille dueale. De même que le duc et sa femme ne craignaient pas en certaines occasions de se perdre dans le flot populaire, de même leurs enfants se mêlaient aux enfants du peuple, soit dans leurs jeux, où parfois ils reçurent de ces leçons qui, bien qu'un peu brutales, ne laissent pas de profiter aux princes comme aux simples mortels, soit dans les examens publics et les instructions religieuses, où ils étaient interrogés comme les autres enfants. La marque La galanterie devait naturellement tenir sa place dans d« cnoa. une cour toul coupée de plaisirs, affranchie des barrières de l'étiquette et présidée par un souverain que sa jeunesse, son rang et ses qualités aimables exposaient aux séductions. Nous ne voulons ni dissimuler les faiblesses du fils de Charles-le-Sage, ni nous y arrêter plus que ne le permet la gravité de l'histoire. Mais en racontant la vie de Léopold, il est impossible de taire l'empire que prit sur lui une femme de haute naissance, que les témoignages contemporains nous peignent comme pétrie des grâces les plus ravissantes. Telle était Anne-Marguerite de Lignéville,
marquise de Craon, et telle elle parut encore, en 4718, à la cour du Régent. Les noms de Lignéville et de Beauvau indiquent assez qu'elle appartenait aux familles les plus élevées du pays. Que l'admiration de Léopold pour cette belle personne ait été strictement contenue dans les bornes d'un culte platonique, c'est sur quoi les mœurs de l'époque et les remarques un peu crues de la Palatine, mère de la duchesse de Lorraine, peuvent laisser quelques doutes (i). Quoi qu'il en soit, la passion du duc pour l'aimable marquise ne fut un mystère pour personne ; c'était une sorte de fascination qu'il ne pouvait maîtriser, et dont les effets éclataient involontairement jusque sous les yeux d'un nombreux entourage. Le temps qui renverse tous les empires n'ébranla pas celui de cette enchanteresse, et ne diminua pas non plus la faveur, du reste méritée, dont jouissait le marquis de Craon. Si, cédant au penehant de son cœur, le duc de Lorraine s'était contenté d'user de son crédit à Vienne et à Madrid pour faire obtenir à son grand-écuyer les titres de prince du Saint-Empire romain et de Grand d'Espagne de première classe, assurément il n'y aurait eu dans cette légère satisfaction donnée à un fidèle serviteur rien de contraire aux devoirs du souverain. Mais il alla plus loin ; n'écoutant que sa générosité naturelle, il se plut à répandre sur le couple qu'il aimait une profusion de largesses dont rien ne justifie l'énormité, et
(1) D'un autre côté, les soupçons injurieux ne doivent pas atteindre légèrement une femme qui, pour employer une expression vulgaire, faisait si bon ménage qu'elle a donné vingt enfants à son mari, surtout quand ce mari, homme d'honneur et compagnon du duc des leur plus tendre jeunesse, n'a pas cessé d'être dans la confiance intime de celui qui lui aurait fait un si sanglant outrage. Nous ne lisons pas que Louis XIY ait pris M. de Montespan pour son conseiller et son favori.
que devaient lui interdire les faibles ressources d'un Etat à peine relevé de sa ruine : heureux toutefois le prince en qui l'histoire ne trouve à reprendre que des bienfaits ! Eglise En même temps que s'élevait le palais de Lunèville, des dlT^. lravaux non moins importants s'exécutaient à Nancy. Un siècle s'était écoulé depuis que Charles III, ne pouvant obtenir l'érection d'un évéché dans sa capitale , avait jeté les fondations de son église primatiale, unique concession que la politique opposante de la France eût laissé Rome maiiresse d'accorder. Les premiers travaux à peine sortis de terre, avaient traversé dans un complet abandon la funeste période à laquelle mit fin le traité de Ryawick. Une église provisoire et quelques maisons bâties à la hâte pour loger les dignitaires, là en était resté quant au matériel rétablissement religieux de Charles III. Si, durant ce long intervalle, les malheurs publics n'avaient pas permis de réaliser les vues primitives du fondateur, maintenant que la Lorraine renaissait à la vie des peuples, il était urgent de n'en plus différer l'exécution. Le duc s'entendit avec son frère Charles, évéque d'Osnabrûck et primat de Nancy ; les anciennes fondations furent enlevées, on choisit un autre terrain, et le troisième frère de Léopold, encore très-jeune, posa la première pierre de la future église (4 703). La pompe et la solennité dont les Lorrains aimaient à entourer leurs fêtes religieuses, ne manquèrent pas à cette cérémonie (1). Les travaux entrepris avec ardeur subirent quelque interruption; néanmoins l'édifice, dressé sur le modèle de l'église de Rome , Saint-André-du- Val, n'était pas loin d'être terminé à la fin du règne de Léopold (2).
(1) Lionnois en donne la description, tome III, page 272.
(2) Le même historien précité, a fait la remarque qne deux
L'exécution, sous le rapport de Fart, ne parut pas répondre entièrement à l'attente générale, du moins la critique ne lui a-t-elle pas épargné ses traits. Léopold ne s'en tint point là. Plusieurs monuments d'utilité publique ou destinés aux plaisirs de l'esprit montrèrent à tous les yeux l'heureuse transformation qu'éprouvait la Lorraine. Noua citerons entre autres une salle d'opéra (1), élevée d'après les plans et sous la conduite de Bibiane, de Bologne, peinte par les meilleurs artistes de l'académie des Beaux-Arts (Claude Charles et Joseph Provençal), et u qui attirait l'admiration des étrangers «. L'exemple passa du prince aux sujets : les seigneurs à leur tour se bâtirent des demeures somptueuses, et Nancy vit ses places et ses rues s'orner d'élégantes constructions, p^is de Non content de ce qu'il faisait pour embellir sa capitale, ia Maigrange,je ^ue voulut encore se préparer aux portes de Nancy une
des principaux ornements de la Primatiale, savoir : le troisième ordre élevé pour masquer le fâcheux effet de l'écartement des tours, et la substitution de la pierre de taille à la charpente couverte d'ardoises par laquelle devaient se terminer les tours, « sont » dus à deux hommes distingués, chacun dans un art qui n'a rien n de commun avec l'architecture », à l'habile horloger Barbe, et au célèbre graveur Saint - Urbain. — Quant au monument luimême, objet d'une dépréciation exagérée, nous ne pouvons mieux faire que de répéter les paroles d'un savant archéologue, juge très-compétent : « On ne peut nier, dit M. Digot, que sous le rapn port de l'ampleur, de l'harmonie des lignes et de la sobriété des w ornements, la Primatiale ne soit préférable à la plupart des n églises du XVIIIe siècle «.
(1) Commencée en 1707, finie en 1709, cette salle, malgré sa magnificence, était réservée à une misérable fortune. Le roi de Pologne, en 1758, en commença la démolition; on la convertit en salle de comédie, qui dura peu. Les démolitions continuant, elle devint magasin à blé, et finalement quartier de cavalerie, ce qu'elle est encore, sans autre trace de son passé que la rue qui garde son nom.
nouveau habitation d'un goût plus nouveau que le palais ducal, pour llâ" ducaK lequel il semble n'avoir eu qu'éloignement et déplaisance. Sur la colline qu'occupait l'ancien château de la Malgrange, en train de démolition, commença de s'élever, d'après les dessins de Bofïrand, un nouveau palais plus magnifique que le premier (1). De beaux et spacieux jardins, favorisés par le mouvement accidenté du sol, répondirent à la somptuosité du bâtiment. Tous ces coûteux travaux touchaient à leur terme lorsque Léopold s'en dégoûta soudain, sur un motif assez frivole (2), pour s'éprendre d'un projet presque gigantesque, eu égard aux moyens bornés dont il disposait. Ce n'était rien moins que d'édifier à Nancy, dans le style moderne, un autre palais ducal. Il semblait que
(1) Le premier château de la Malgrange fut bâti par Henri II, n'étant encore que duc de Bar. Sa femme huguenote, Catherine de Bourbon, y suivait les pratiques de sa religion, entourée de ministres calvinistes, dont les prédications publiques se firent alors entendre pour la première fois dans un pays qui les avait constamment repoussées. — Le palais de Léopold eut le même sort que celui de Henri II. Stanislas le démolit en 1738 et le remplaça par la riche construction dont les dessins ont été gravés dans divers recueils. Tous les arts furent conviés à décorer cette élégante demeure. On vantait le goût avec lequel le parc était dessiné, et tout ce qu'on y avait artistement ménagé pour le plaisir des yeux. Après Stanislas, la décadence fut rapide : de tant de splendeurs, il ne resta qu'une aile, qui est encore debout. . (2) On raconte que lorsque l'électeur de Bavière Maximilien- Emmanuel visita Léopold, après la paix de Rastadt, il dit, en voyant le château de la Malgrange, auquel on travaillait encore, qu'il était trop près de Nancy pour une maison de campagne et trop loin pour une habitation de ville. Le propos, s'il est vrai, prouve peut-être la mauvaise humeur d'un prince pendant dix ans dépouillé de ses Etats; mais ce n'était pas une raison suffisante de sacrifier le fruit de quatre années consécutives de travaux et de dépenses. Le sage Léopold avait coutume de se décider d'après des motifs plus sérieux.
l'éiat précaire du pays, les pieux souvenirs de famille et lescharges d'un trésor modeste, dussent le détourner d'uue telle entreprise. Il est vrai que le» plans tracés par le célèbre Boffrand ne laissaient rien à désirer en grandeur et magnificence (1). Raison de plus de ne pas se jeter dans des dépenses ruineuses. En outre, pour faire place à la future merveille, il fallait renverser presque en entier cet ancien palais qui , bien qu'irrégulier, était cependant si commoder même si splendide, que Louis XIV avec sa cour s'y trouvait, avait-il dit, mieux logé qu'au Louvre. Malgré toutes ces considérations, Léopold se mit à l'œuvre. La hache et le marteau attaquèrent l'antique résidence, dont chaque pierre pour ainsi dire était un fragment de l'histoire nationale. Le sacrilège, pour employer le vrai mot, s'étendit jusque sur le chœur de l'église Saint-Georges et les chapelles attenantes, où reposaient les dépouilles des ducs et duchesses de Lorraine. Ni le respect des ossements séculaires, ni les remontrances du chapitre de la vieille collégiale (2) ne purent empêcher ces profanations. Le patrio-
(1) Boffrand a décrit lui-même, dans son Livre d'architecture,. l'ordonnancement du nouveau palais. Outre qu'un médiocre intérêt s'attache à une bâtisse qui n'a pas même été terminée, nous avouons avoir peu de goût pour ces masses de pierre, quand le temps ne leur a pas laissé son empreinte, et que, loin d'être le produit d'une idée grande et féconde, il a fallu payer leur stérile magnificence par la destruction des monuments les plus précieux.. Nous ne reproduisons donc pas ici la description donnée par Boffrand. Le lecteur qui en serait curieux la trouvera dans le livre de Lionnois et dans l'Histoire de M. A. Digot.
(2) Voyant que ses prières n'étaient pas écoutées, le chapitre, en guise de protestation aujourd'hui bien éloquente, dressa procèsverbal des actes dont il fut témoin. Nous avons ainsi la liste des mausolées, tombes et ornements qui disparurent tout à fait ou n'échappèrent que mutilés. Dépouillée de son caractère sacré et par le fait rendue inutile, l'antique église, après quelques jours de
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tisme lorrain, de peur d'être obligé de s'en prendre à une chère et vénérée mémoire, a reproché plus tard au roi Stanislas d'avoir effacé comme à dessein les vestiges du vieux Nancy pour n'exposer aux regards que la ville coquette qu'il a bâtie. Si le reproche n'est pas dénué de tout fondement, néanmoins les faits forcent à reconnaître que le vrai destructeur n'a pas été Stanislas de Pologne (1), mais Léopold de Lorraine, lequel, séduit par une fausse idée de grandeur, méconnut en cette occasion la véritable grandeur de la patrie restaurée par ses soins. Le temps et l'argent lui manquèrent pour terminer son œuvre; son fils n'y toucha point, occupé qu'il était d'autres intérêts ; puis quand vint Stanislas, le palais inachevé de Léopold n'était plus qu'un anachronisme, il ne restait qu'à le faire disparaître.
Afin de ne pas séparer des matières qui se touchent de près, nous avons interrompu le récit des événements qui se passaient autour de la Lorraine, sans sa participation directe, mais non sans qu'elle eût à s'en préoccuper. 11 est nécessaire, pour remplir cette lacune, de revenir un peu sur nos pas.
Médiation L'incendie allumé par la guerre de la succession, un lorraine ^es grands fléaux qui aient affligé l'humanité, avait étendu
u>au xiv. de proche en proche ses ravages. La mort de l'empereur
langueur, tomba plus bas encore : la ville en fit un magasin, et Stanislas acheva de la démolir pour mettre à sa place les cuisines du palais de l'intendance.
(1) Si la route ne lui avait pas été frayée, jamais il n'eût osé l'ouvrir. Mais quel scrupule l'aurait retenu, lui étranger, lorsque le double culte de la patrie et de la famille n'avait pas empêché un duc lorrain de donner ce funeste exemple ? H existait encore une Lorraine du temps de Léopold, il n'y en avait plus sous le beau-père de Louis XV.
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Léopold (1705) n'en arrêta point les progrès. Ce prince, d'un esprit médiocre et d'un caractère pusillanime, n'en fut pas moins le restaurateur de la puissance autrichienne en Allemagne, non pas avec l'éclat de Charles-Quint ou de Ferdinand II, mais peut-être avec plus de solidité. Chose étrange ! il y parvint 'par sa faiblesse mieux que ses prédécesseurs par leurs triomphes. Ce fut en se prévalant de cette faiblesse et en exagérant les forces de la Franeer qu'il réussit à grouper autour du trône impérial les princes de l'empire jusque-là hostiles , presque tous, à sa maison. D'un côté, la formidable invasion des Ottomans et le soulèvement de la Hongrie, de l'autre les allures impérieuses de Louis XIV, ses actes arbitraires pendant la paix, l'incendie du Palatinat, et mille autres griefe> persuadèrent à l'empire que, loin d'avoir à redouter la maison d'Autriche^ elle était le rempart de la liberté germanique, et qu'il fallait l'opposer comme une digue au débordement de l'ambition française. Cette opinion une fois accréditée, les princes allemands se dévouèrent à la fortune de l'Autriche avec la même ardeur qu'ils avaient mise naguère à la traverser. L'infatuation fut telle que la mort de l'empereur Joseph, laissant son frère Charles VI seul titulaire de l'héritage de Charles-Quint, ne suffît pas d'abord à leur ouvrir les yeux. Chacun sait quels désastres la France essuya dans cette lutte à outrance, et quelle noble fermeté d'âme leur opposa Louis XIV, plus grand dans les revers qu'il ne l'avait été dans la gloire. Le fier monarque vainquit son orgueil jusqu'à solliciter par l'entremise du duc de Lorraine un arrangement particulier avec l'empereur (1). Léopoldr
(1) L'historique de ces négociations, qui n'aboutirent pas, mais qui n'en sont pas moins curieuses au point de vue lorrain , est une partie complètement neuve, et non la seule, du beau livre de
«Je
par son double lien de parenté, comme par la neutralité de son petit Etat, semblait naturellement appelé au rôle de médiateur, qui n'était pas nouveau dans sa famille. Mais la cour de Vienne était trop enivrée du succès de ses armes pour entendre à aucune proposition. Ce qui eût été possible au commencement de la guerre, ce qu'alors Louis XIV avait repoussé comme un affront à sa dignité, ne se pouvait plus, maintenant que la fortune s'était prononcée. D'ailleurs, l'empereur Joseph ne se montrait pas aussi favorablement disposé que l'avait été son père à l'égard de son cousin de Lorraine. 11 venait de lui eu donner une preuve non équivoque au sujet de la succession de Mantoue.
Du chef de sa grand-mère maternelle, l'impératrice Eléonore de Gonzague, le duc Léopold se trouvait le plus proche héritier du dernier duc de Mantoue et de Monlferjrat{l), mort sans enfants en 4708, après avoir été mis au
M. le comte d'Haussonville. Le dépouillement des archives ministérielles et la publication de la curieuse correspondance de Louis XIV avec son agent, M. d'Audiffret, ont jeté sur toute cette portion mal connue du règne de Léopold un jour tout nouveau.
(1) Comme il est facile de le voir par ce court tableau généalogique :
Cbarles I€r de Gonzague, duc de Nevers, souverain d'Arcbe et de Charleville, puis duc de Mantoue el de Montterrat en 1618, mort en 1637. 11 avait épousé Catherine de lorraine, Bile du duc de Mayenne.
Cbarles II, mort avant son père, en 1631, époux de Marie, mie anique de François IV, duc de Mantoue et de Monlferrat.
Charles III, f 166S, mari d'Isabelle - Claire d'Autriche, fille de l'archiduc
Charles IV, f 1708, sans eufants de
Eléonore, f 1686, troisième l'emme de l'empereur Ferdinand III , dout elle eut
Eléonore -Marie, reine de l'ologue , duchesse de Lorraine (Charles V).
noe, f 1684, mariée à Edouard , comte palatin; c'est la fameuse princesse palatine.
ANNE, princesse de Coudé, a qui le parlement de Paris adjugea les principautés d'Arche et de UtarleviUe.
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ban de l'empire pour avoir soutenu le parti de Philippe V. C'était un riche héritage que grossissaient encore les petites principautés d'Arche et de Charleville, enclavées dans le territoire français. Léopold n'en retira que de vains titres, au mépris de ses droits incontestables. L'empereur retint pour lui-même le Mantouan, et donna le Montferrat au duc de Savoie, de qui l'alliance lui était utile dans la guerre qu'il soutenait contre la France. A grand peine l'héritier légitime obtint-il dans la suite la principauté de Teschen, à titre d'indemnité. De son côté, Louis XIV ne traita pas mieux l'époux de sa nièce. Après l'avoir laissé se mettre en possession d'Arche et de Charleville (sur la frontière de Champagne), un arrêt du parlement de Paris, sans autre forme de procès, déclara ces villes réunies à la couronne, et en attribua les revenus à la princesse de Condé. Les protestations du duc ne furent pas plus écoutées à Paris qu'à Vienne. En pouvait-il être autrement, lorsqu'une des clauses du traité de Ryswick, celle qui assurait à la Lorraine un équivalent de la cession deLongwy, attendait encore son exécution? Néanmoins Louis XIV s'était montré peu auparavant plus scrupuleux observateur de la justice, en restituant la principauté de Commercy dont il s était emparé, quoique le duc de Lorraine l'eût acquise du petit-fils de Charles IV (1). Cette petite principauté, ancien fief de l'Eglise de Metz, et par conséquent rien moins que souveraine, ne tarda pas à passer des mains de Léopold dans celles du prince deVaudémont, ce fils naturel de Charles IV, q«t, à force de manèges, d'intrigues
(i) Charles, prince de Commercy, fils d'Anne de Lorraine et dn prince de Lillebonne, tué à la bataille de Luzarra (1702), où il combattait parmi les impériaux. On n'a pas oublié que Madame Anne était née des amours de Charles IV et de Bcatrix de Cusance.
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et d'esprit, était arrivé à une haute fortune : véritable Protée politique que Ton vit jouer tous les rôles, prendre tous les masques, servir ou feindre de servir tous les cabinets, en tirer des honneurs avec beaucoup d'argent , et n'être fidèle qu'à son ambition et à sa cupidité.
Politique IJ est difficile de croire que Louis XIV, si clairvoyant en "J^^6 politique, ait assis de sérieuses espérances de pacification
# sur les ouvertures du duc de Lorraine à la cour de Vienne. 11 savait que de tous ses ennemis le plus implacable était l'empereur, parce que seul il avait à gagner au prolongement de la guerre. La France, accablée de revers et prête à tous les sacrifices, était désormais trop affaiblie pour menacer de sa dictature la Hollande et l'Angleterre ; eussentelles conservé de l'ombrage, les concessions auxquelles se résignait l'illustre vaincu devaient les rassurer. De ce côté, les intérêts n'avaient plus rien à prétendre, mais les passions combattaient encore. Elles s'apaisèrent pourtant , mats il en coûta de cruelles humiliations à celui qu'elles poursuivaient de leur fol acharnement. A mesure que l'issue de la lutte se dessinait plus clairement, Léopold, sans heurter de front la neutralité, trahissait davantage ses sentiments secrets, et se mettait en mesure de profiter des événements. Ce n'est pas qu'il songeât à se déclarer ostensiblement en faveur des alliés, si tentante que fût l'occasion. Dans le mois de juin 1742, un fort détachement de l'armée du prince Eugène parut aux portes de Pont-à- Mousson, après avoir traversé l'Artois et la Champagne ; il semblait ne s'être avancé jusque-là que pour convier le duc à se prononcer. Léopold eut la prudence de s'abstenir, mais il se persuada que de l'abaissement de la France allait naître sa sécurité, et que les dépouilles arrachées par les vainqueurs viendraient bénévolement agrandir et consolider son Etat. C'était une illusion. Pour que les rêves
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d'agrandissement qui avaient perdu Charles IV eussent aecès dans un esprit qui n'était pas chimérique, il fallait qu'ils s'appuyassent sur des probabilités en apparence mieux établies, quoiqu'également trompeuses. En effet, les conjonctures prêtaient à se méprendre. De même qu'il entrait dans les vues des alliés de contenir la France au nord, afin de préserver les Pays-Bas, de même il devait leur convenir d'élever à l'est, par la réunion de l'Alsace à la Lorraine, une barrière qui mettrait l'Allemagne à l'abri de l'invasion française. Mais on ne voit guère, en politique, les dépouilles du vaincu s'adjuger à qui n'a pas eu de part à la victoire. Si l'Alsace, jadis partie intégrante de l'empire et patrimoine des Habsboucgs, avait dû être enlevée à la France, c'eût été pour retourner à ses anciens possesseurs, et non pour être offerte gratuitement à un tiers. Et quand même, contre toute vraisemblance, cette riche proie fût tombée en partage à Léopold, elle ne lui donnait de frontières assurées que du côté de l'Allemagne où il n'avait rien à craindre, sans le mettre à couvert d'un ennemi justement irrité. Jamais la France ne pouvait être assez réduite pour que sa faible voisine ne fut pas toujours à sa discrétion. Toute acquisition de celle-ci aux dépens de celle-là devait attirer sur la première une inévitable vengeance. 11 faut le reconnaître, aucune combinaison politique ne pouvait plus prévaloir sur la fatalité des circonstances. Confinée dans ses anciennes limites ou accrue de nouveaux territoires, la Lorraine n'en était pas moins condamnée à une existence précaire, soumise dans le premier cas à une tendance d'absorption plus ou moins lente, mais infaillible quant aux résultats, exposée dans l'autre à une dislocation soudaine. Si donc , abusée par un mirage éblouissant, l'âme de Léopold s'est ouverte momentanément à des désirs d'ambition, ce qu'il est permis de croire,
on peut affirmer qu'il fût moins périlleux pour lui d'échouer dans ses desseins, qu'il ne l'eût été de réussir. Louis XIV lui pardonna ses efforts impuissants, il ne lui en eut jamais pardonné le succès, et il était encore assez puissant pour l'en faire repentir.
Au surplus, le duc de Lorraine n'avait pour appuyer ses convoitises que les médiocres ressources d'une diplomatie sans autorité et de largesses nécessairement insuffisantes, quelque prodigue qu'il en ait été. Il dépensa en pure perte des sommes considérables à gagner le vénal Marlborough et les ministres de l'empereur. Etait-il assez riche pour acheter tous les cabinets de la coalition, à supposer qu'ils fussent tous à vendre ? On prit son argent, il obtint en retour quelques vaines déclarations, mais ce fut tout. Ses prétentions ne furent pas même discutées aux congrès d'Utrecht et de Rastadt. Etait-ce la peine d'épuiser son trésor et de compromettre son crédit ? Osons le dire malgré la juste vénération qui s'attache au nom de Léopold, sa politique, dans cette occasion, n'a été digne ni de la droiture de son caractère ni de la justesse de son esprit. Le respect de la parole engagée et la saine appréciation des choses demandaient également qu'il se renfermât jusqu'à la paix dans la scrupuleuse impartialité dont il avait eu la sagesse de ne pas s'écarter durant les premières années de la guerre Les alliés n'auraient pu l'en punir par une plus grande indifférence, la Lorraine se serait enrichie des trésors follement répandus au loin, et il aurait acquis des droits directs à la protection de la France de qui seule, en définitive, vaincue ou triomphante, dépendait maintenant le sort de son Etat.
Tîntes Une intrigue de cour qui renversa Marlborough et l'avé- <rutrecbtetnement ^ r-empereun Charles VI firent enfin comprendre
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à J'Anglcterre qu'elle versait son sang et son or uniquement
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pour satisfaire la cupidité de son général et l'ambition des Habsbourgs. Un Bourbon sur le trône d'Espagne, sans les Pays-Bas et l'Italie, était évidemment moins redoutable à la liberté de l'Europe que l'béritier de la maison d'Autriche ajoutant à ses Etats d'Allemagne la vaste monarchie do Charles II. Des préliminaires de paix signés à Londres (octobre 1744), malgré l'opposition des whighs et de l'empereur, furent suivis de l'ouverture du congrès d'Utrecht (janvier 4722). Les plénipotentiaires de tous les souverains s'y rendirent, à l'exception de ceux de Philippe V, parce qu'il n'était pas reconnu. Aux prétentions exorbitantes qu'élevèrent d'abord les députés de la Grande-Alliance, on put croire un instant que les négociations n'aboutiraient pas. Mais la France, délivrée d'inquiétude du côté de l'Angleterre, et à qui la victoire de Denain rendit fort à propos quelque autorité, désarma par des traités particuliers ceux de ses ennemis dont les demandes n'étaient pas déraisonnables. L'empire seul s'obstina dans son aveugle soumission à la maison d'Autriche, et manqua l'occasion de sortir avec avantage de la guerre la plus heureuse qu'il eût encore soutenue. Nous n'avons pas à retracer l'histoire de ces célèbres conférences qui réglèrent le sort de l'Europe ; elles ne touchent à notre sujet que par le rôle trèseffacé qu'y joua le duc de Lorraine. Ses envoyés (4) furent reçus au congrès, ils y présentèrent un long mémoire de ce que leur maître prétendait contre la France. On aurait pu leur demander de quel droit un prince qui avait voulu
(4) MM. le Bègue, garde-des-secaux, baron de Phutschner et le procureur-général Léonard Bourcier. La France était représentée par le maréchal d'Huxclles, l'abbé de Polignac et M. Ménager, auxquels on adjoignit l'abbé Gautier, qui avait suivi les négociations à Londres.
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rester neutre venait, après la guerre, joindre ses réclamations à celles des parties belligérantes ; mais on ne leur fit pas même l'honneur d'examiner leurs griefs , et on ne s'inquiéta pas davantage de leurs protestations. Après les chimères ambitieuses qu'avait accueillies le duc Léopold, il était douloureux de retomber ainsi sur l'aride terrain de la réalité. Cependant tout espoir n'était pas perdu. L'empereur et l'empire ayant rejeté les conditions stipulées à Utrecht, la guerre continua. Tout annonçait que cette boutade impériale n'aurait qu'une durée éphémère. En effet, Villars et Eugène s'abouchèrent à Rastadl (4714), pour traiter de la paix au nom de leurs gouvernements. C'était une dernière chance, il est vrai bien incertaine. L'emploi de généraux dans une œuvre qui d'ordinaire ne les concerne pas, indiquait la volonté d'en finir promptement ; et pour aller vite, il fallait écarter les questions secondaires. Mais la Lorraine se recommandait par tant de titres à la maison impériale, elle avait tant souffert pour celte cause depuis près d'un siècle, que sans doute Charles VI ne refuserait pas de prendre la défense d'un proche parent, d'un allié secret, bien que timide, dont les sentiments lui étaient assez connus. Hélas ! les ministres de Léopold ne furent pas plus écoutés à Rastadt qu'ils ne l'avaient été à Utrecht. La reconnaissance n'entre pas dans la politique des souverains, et leurs affections pèsent d'un faible poids dans la balance de leurs intérêts. Rien ne manqua donc à la déception du petit-neveu de Charles IV. En fin de compte, le seul avantage qu'il retira de te paix fut le départ des troupes françaises qui occupaient sa capitale. Quel réveil après un rêve éblouissant î jacque. m Si la paix ne valut pas au duc de Lorraine tout ce qu'il s *'J* ™'eu s'en était promis, elle lui procura du moins l'occasion de torr.ii».. manifester la générosité de son caractère. Aux termes des
stipulations d'Utrecht, le fils de l'infortuné Jacques II, que Louis XIV avait salué du nom de Jacques III, et qui est plus communément désigné sous celui de chevalier de Saint- Georges, devait sortir immédiatement des Etats de Sa Majesté. Léopold lui ouvrit les siens. Il fit mettre le château de Bar en état de recevoir cet hôte auguste, il s'empressa d'aller l'y voir, accompagné de son frère François ; il lui prêta de l'argent et se plut à combler le fugitif de ces attentions délicates qui relèvent le malheur, si elles ne le consolent pas, et dont les nobles âmes ont seules le secret. Bien que le chevalier de Saint-Georges conservât l'iucognito, Léopold voulut lui donner un détachement de ses gardes. II le reçût à Lunéville avec autant de courtoisie -que de magnificence. Les mêmes fêtes se renouvelèrent à Gommercy, où trônait le prince de Vaudémont, à l'abri des mortifications que sa vanité, s'il faut en croire Saint-Simon, avait essuyées à la cour de Versailles. Les communes d'Angleterre, ou plutôt les whighs qui poussèrent le fanatisme politique jusqu'à contraindre leur reine de mettre à prix la tête de son frère, se montrèrent importunés du modeste asile où vivait le prince qu'ils avaient proscrit. Il ne tint pas à eux de l'en expulser. Se souvenant qu'il était luimême le fils d'un proscrit, Léopold brava les menaces et resta fidèle au culte du malheur (1). Sa bonne étoile lui
(1) Ce fut de Bar que partit deux fois le prétendant pour tenter fortune, premièrement en 1714, à la mort de la reine Anne, dans l'espoir bientôt déçu de se faire reconnaître, puis en 1715, avec la résolution de risquer un débarquement en Ecosse. Cette tentative ayant échoué par impéritie autant que par trahison , il revint en France et en Lorraine. Le gouvernement de Georges Ier ne l'y laissa point en repos. Abandonné par le régent, dont la politique était basée sur l'alliance anglaise , l'exilé se retira d'abord à Avignon, ensuite à Rome, après la signature du traité de la Triple Alliance (17t7).
permit encore cTexercer une hospitalité non moins délicate envers un autre persécuté de la fortune. Le roi Stanislas, chassé de Pologne, retiré dans la petite principauté de Deux-Ponts, où Charles XII, lui avait ouvert un refuge, vint a Lunévillc, poussé, dirait-on, par un de ces hasards providentiels qu'on est surpris de voir après coup se rattacher aux événements qui étaient le plus imprévus. Nul assurément ne se doutait alors que l'ami de Charles XII régnerait un jour dans ce palais de Lunéville où il ne voulut pas même accepter le logement qu'on lui avait préparé. Les précaires ressources d'un roi dépouillé mirent Stanislas dans la nécessité de vendre quelques bijoux. L'acheteur, qu'on devinera sans peine, paya le prix des joyaux et s'ingénia pour les faire reprendre à celui qui sans doute ne s'en séparait pas sans regret. Le secret imposé comme seule condition de cet arrangement ne fut pas également gardé : en divulguant le bienfait, le roi ne s'honora pas moins que le duc en l'enveloppant de mystère. Les Lorrains ne pouvaient, sous de meilleurs auspices, faire connaissance avec le prince qu'un avenir encore voilé, quoique prochain, leur tenait en réserve pour adoucir de cruels sacrifices.
LKOPOLD (FIN).
La mort de Louis XIV suivit de près la pacification de ^ l'Europe. Avec lui finissait de descendre dans la tombe le par u siècle auquel il eut l'honneur de donner son nom, siècle mort de grand entre tous* dans la littérature, dans les arts, dans la Louis xiv. p^q^ ^ms ja guerre> dans tout ce qui concourt au développement des forces humaines. Une ère nouvelle commençait, animée d'un esprit différent, et dès ses premiers pas impatiente du frein que lui imposait encore le survivant attardé d'un autre âge. Les restes du Grand-Roi furent insultés par la populace de Paris, présage sinistre du sort préparé à sa race par le fondateur de la monarchie ab solue, et signe dans le présent de la lassitude où était la France de règle et de discipline. La cour elle-même, que la dévotion peu éclairée du maître avait fait passer de la licence à l'hypocrisie, la cour, n'ayant plus à se contraindre, s'apprêtait pour une immense orgie. Personne ne pensait plus, ou ne pensait encore à la liberté politique ; le peuple, façonné à la servitude depuis plusieurs générations, s'occupait de guérir les plaies encore saignantes de la dernière guerre ; et les classes élevées, inintelligentes de leur situation , comme à toutes les époques de notre histoire,
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n'avaient soif que de jouir. La corruption des mœurs touche de plus près que n'en conviennent les philosophes à la liberté de l'esprit, c'est-à-dire à celle qui prétend ne relever que d'elle-même. Penser est le privilège du petit nombre, agir appartient à tous ; c'est pourquoi l'action , émancipée du seul frein qui en réprime le désordre, ne tend plus qu'à satisfaire les appétits grossiers de l'humanité. Au commencement du XVIII* siècle, la corruption n'était encore qu'au sommet de la société, d'où elle devait descendre peu à peu dans les masses ; mais elle s'y étalait avec cynisme, ayant pour expression suprême le régent et ses roués dans l'ordre civil, le cardinal Dubois dans l'ordre ecclésiastique. Ce n'est pas qu'une honte égale doive retomber sur ces deux noms malheureusement inséparables ; mais il est juste que l'ignominie du valet rejaillisse sur le maître qui le connaissait , le méprisait et cependant en fit le successeur de Fénélon dans l'Eglise et l'héritier de Richelieu dans l'Etat. En quoi Une révolution si soudaine, bien que ses conséquences ivortb,e *u fussent encore loin de s'apercevoir, devait sensiblement
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Lorraine, affecter la Lorraine, entrée trop avant dans l'orbite de la France pour n'en pas ressentir les oscillations. Les intérêts nouveaux, nés de la position personnelle du régent, tendaient sinon à briser, du moins à interrompre la politique d'annexion lorraine , commencée par Richelieu, continuée par Mazarin et fidèlement suivie par Louis XIV. Philippe d'Orléans, séparé du trône par la vie d'un enfant en bas âge, tout en veillant avec loyauté sur le dépôt remis à sa garde, avait à prendre ses mesures en vue d'une éventualité qui l'aurait rendu l'héritier légitime de la couronne. Il savait qu'une forte cabale dans le royaume se tenait prête à soutenir les prétentions de Philippe V, qui même rêvait de lui enlever la régence. De là, l'inimitié espagnole , attisée par Albéroni, et l'alliance anglaise, conclue pur Dubois.
Louis XIV avait dit : // n'y a plus de Pyrénées, et sa cendre était à peine refroidie, que l'œuvre payée du sang et de la ruine de son peuple était déjà compromise. Le duc de Lorraine comprit sur-le-champ avec une grande sagacité tout ce que ce revirement inattendu lui apportait de chances moins défavorables . Nous l'avons vu tout à l'heure concevoir un peu légèrement des espérances sans fondement réel, et s'y abandonner témérairement au prix d'onéreux et stériles sacriûces. Nous le verrons maintenant, éclairé par ses fautes et renonçant aux chimères , asseoir sa politique sur des bases plus solides , suivre les événements d'un œil attentif, négocier à propos, prendre son point d'appui tan- > tôt à Paris, tantôt à Vienne , selon l'accès qu'il y trouve, et
mériter les présents de la fortune par son habileté non moins que par sa sagesse, convention Ce fut du côté de la France que, à la faveur de ce qui conclue avecs»y pa88ajt y se tournèrent d'abord les vues de Léopold. Si rance* ia France s'était sentie comme soulagée par la mort de celui de ses rois qui a le plus fait pour son agrandissement, à plus forte raison la Lorraine, qu'il avait tant opprimée, ne lui donna-t-elle aucun regret. Au vieux roi dont la politique suivait les traditions du passé avec celte persévérance qui est le gage de la réussite , succédait , dans la direction des affaires, un prince d'une nature bien différente. L'histoire a peint le duc d'Orléans comme un des hommes les plus aimables de son temps, plein d'esprit , d'aptitude en toutes choses, de connaissances variées , mais dominé par l'amour du plaisir jusqu'à 1 oubli de toute dignité, et léger jusqu'à la plus déplorable faiblesse. Une vie ainsi livrée au désordre des passions, laissait peu de place aux pures affections de la famille ; cependant Philippe n'y était pas étranger ; il y apportait une humeur enjouée et bienveillante, qui du moins éloignait les chocs. Fils respectueux, il témoignait
•ogle
à sa mère une déférence presque timide en tout ce qui ne traversait pas ses plaisirs. Il avait aussi de rattachement pour sa sœur de Lorraine , sa compagne de jeunesse, et lui savait gré de la chaleur qu'elle montrait à épouser sa cause contre les princes légitimés (1). Les bons rapports du frère et de la sœur, joints au dévouement de la Palatine aux intérêts de son gendre , aidèrent puissamment ce dernier à sortir du provisoire où Ton était encore touchant certaines clauses du traité de Ryswick, dont Louis XiV avait toujours éludé l'exécution. L'équivalent à recevoir pour la prévôté de Longwy, la restitution de Sainte-Hippolyte en Alsace , les droits de juridiction contestés sur Nomeny, Hombourg, Saint-Avold, Commercy, etc, toutes ces questions qu'un long déni de justice commençait à rendre irritantes, furent enfin réglées , à la satisfaction du plus faible, par une convention signée à Paris le 21 janvier 1718 (2). Cette transaction, où, contrairement aux actes antérieurs, le droit de la force ne fit aucune violence à l'équité, rendit au duc de Lorraine des territoires depuis long-
(1) On sait que Louis XIV, dans le fanatisme de son pouvoir absolu, poussa le mépris de la nation qu'il gouvernait jusqu'à déclarer ses bâtards aptes à monter sur le trône de France. Le parlement, qui avait enregistré malgré lui cette déclaration, la cassa peu après que le roi eut les yeux fermés. Relevant une autorité presque tombée en désuétude, et la relevant parce qu'il en avait besoin, Philippe d'Orléans s'était servi de ce même parlement pour enlever au duc du Maine les avantages politiques que lui attribuait le testament de Louis XIV. Il s'en suivit que l'antagonisme de position qui divisait ces princes sous le feu roi, devint une haine passionnée, et que le duc du Maine, vaincu dans la lutte, se vengea par des complots.
(2) Entre MM. de Saint-Contest et d'Ormesson, pour le régent, MM. le baron de Mahuct et Barrois, baron de Manonville, pour le duc de Lorraine.
temps soustraits à sa souveraineté. Les évéques de Metz, Toul et Verdun demandèrent qu'on insérât dans le traité une reconnaissance plus explicite de leur juridiction spirituelle sur la Lorraine, matière épineuse et de plus entièrement étrangère aux intérêts matériels sur lesquels on avait à statuer. Léopold s'y refusa catégoriquement : sa fermeté déjoua des prétentions sinon mal fondées, au moins intempestives.
Le dacetu Attiré par un succès qui avait dépassé ses espérances, le ducheue résolut d'en assurer l'effet en se rendant à Paris avec la
de Lorraine
viennent duchesse sa femme, fis partirent vers le milieu de février • p*ri». (1718). Le motif ostensible de ce voyage était la prestation d'hommage qu'il fallait renouveler à chaque changement de personne.! Mais Léopold n'avait aucun empressement à remplir un devoir importun, qu'on ne lui demandait pas, et dont on ne voit pas clairement qu'il ait été question après son*arrivée (1). Son véritable but était de presser l'exécution des formalités qui restaient à remplir pour valider l'acte du 21 janvier, et aussi de mesurer par lui-même le
(1) D. Calmet rapporte que le lendemain de son arrivée (e'est-àdire le 19 février), le duc de Lorraine alla voir le roi et lui rendit hommage ; mais le duc de Saint-Simon, témoin oculaire et trèséveillé, dit expressément qu'il n'y eut pas de prestation. Quelque bouillante que fût la haine vouée au sang lorrain par l'illustre auteur des Mémoires, et par suite, quelque suspect que doive être son témoignage sur les princes de cette maison, il répugné de croire que ce grand formaliste, si prolixe en matière d'étiquette, ait à dessein passé sous silence une cérémonie qui n'aurait pas manqué de donner prise à sa malignité, lui qui a relevé avec tant de jubilation tous les détails mortifiants de la cérémonie précédente. Encore plus hautement se serait-il récrié si, par complaisance pour son beau-frère, le régent eût en quelque sorte escamoté l'hommage dans une simple entrevue , sans appareil ni publicité.
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parti qu'il pourrait tirer des bonnes dispositions du régent en sa faveur et des changements survenus dans le système politique de l'Europe. L'incognito lui ayant déjà réussi, il parut à la cour sous le simple titre de comte de Wàmoni, afin de couper court à toute disoussion de préséance. Comme la première fois, la duchesse, dont le rang était déterminé, reçut à découvert les honneurs inhérenls à sa qualité. Pendant près de deux mois que dura leur séjour, ce fut à qui les fêterait, entre le duc d'Orléans, sa fllle la duchesse de Berry, de scandaleuse mémoire, et le prince de Condé , qu'on appelait Monsieur le Duc. Le petit roi Louis XV n'était encore qu'un enfant, de frêle constitution, remis aux mains d'un gouverneur inepte et d'un précepteur ignoré, qui jetait dans l'ombre les fondements d'une élévation aussi tardive qu'imprévue.
Aux divertissements se mêlèrent des intérêts plus graves. Les aimables qualités du duc de Lorraine plurent facilement au chef temporaire de la France, qui lui-même ne le cédait à personne en fait de bonne grâce et de séduction. Dans leurs entretiens , le régent conçut en outre une bonne opinion de la justesse d'esprit de son hôte, et de son intelligence des affaires. Appuyé par Madame et par sa fille, l'une toute allemande de cœur et de préjugés, l'autre bien acquise à la cause lorraine, Léopold se trouvait dans les conditions les plus favorables pour tout obtenir d'un prince enclin par faiblesse à ne rien refuser. Le traité du 21 janvier, non encore enregistré au parlement, devait, avant d'y être porté, recevoir l'approbation du conseil de régence. Il était à craindre que les avantages faits à la Lorraine au détriment du royaume ne soulevassent de l'opposition dans le conseil ou dans le parlement. Philippe sut aplanir ces difficultés. Avec une égale complaisance, et bien qu'on cherchât à l'en détourner par des raisons qui n'étaient pas
sans valeur, il reconnut le titre d'Altesse Royale qu'avait pris son beau-frère, et lui accorda le traitement des télés couronnées, concession à laquelle le duc attachait un grand prix, parce que, peu prodiguée encore, elle avait dans l'organisation sociale de celle époque une réelle importance. Là ne s'arrêta point la bonne volonté du duc d'Orléans. Projet C'était le moment où le cardinal Albéroni, premier minis- TcZZl lre de Phi,iPPe v» attaquait en France l'autorité du régent, en Angleterre la maison de Hanovre, et remuant des cendres mal éteintes, menaçait d'allumer un nouvel incendie. Dubois négociait à Londres le traité de la Quadruple Alliance entre la Grande-Bretagne, le roi, l'empereur et les Eiats-Généraux , pour le maintien de la paix d'Utrecht. On ne se proposait pas seulement de réprimer la fougue d'Albéroni, mais encore de procéder à un nouveau partage de l'Italie enlre les maisons de Bourbon et d'Autriche. Par une des clauses de l'arrangement projeté, la Toscane devait revenir sous certaines conditions à un infant d'Espagne, après l'extinction des Médicis, déjà regardée comme prochaine. En s'ouvrant à son beau-frère sur celle négociation, Philippe lui fît entrevoir que, dans le cas où le cabinet de Madrid n'accéderait pas aux conditions voulues par les alliés, la Toscane pourrait devenir l'apanage de la maison de Lorraine. Telle fut la première ouverture d'un projet dont il n'était pas réservé à Léopold de voir l'exécution, mais que les embarras de plus en plus marqués de sa situation lui firent accueillir avec empressement. Aussi le voiUon, dès son retour à Nancy, rappeler à Philippe ses promesses, et demander instamment à être admis dans la Quadruple Alliance (1).
(t) Les documents publiés par M. le comte d'Hausson ville, et
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pourquoi Quelque sincère que fût rattachement de Léopold au
mcmmu01 Pays avec ,e(luel sa famille était pour ainsi dire identifié ar Léopoid depuis tant de siècles, il se préoccupait beaucoup aussi de t commcDtsa grandeur personnelle et de l'avenir de sa maison. La duchesse Elisabeth-Charlotte lui avait donné de nombreux gages de sa tendresse, et cette florissante lignée, qui faisait sa joie, éveillait en même temps ses inquiétudes. Eclairé par sa propre expérience comme par celle de ses prédécesseurs, il voyait la Lorraine, en dépit du patriotisme de ses enfants, incapable de conserver longtemps encore une indépendance qu'elle ne pouvait plus défendre. Comme prince souverain, non seulement son importance tendait à s'amoindrir dans la même proportion que la sûreté de son Etat ; mais un jour devait venir, qui peut-être n'était pas éloigné, où le sol se dérobant sous ses pas, il serait réduit à un vain titre ou à une condition au-dessous de celle des anciens vassaux de la couronne. La connaissance des intérêts poli-
qu'il a si bien mis en œuvre, répandent ici, comme sur tout le règne de Léopold, une lumière qui a manqué aux historiens lorrains. II est singulier que, sur un personnage encore si rapproché de nous par les dates, la légende ait si promptement remplacé l'histoire. De même qu'on a fait du Cid le modèle accompli de l'héroïsme chevaleresque, de même Léopold est, aux yeux des Lorrains reconnaissants , le type achevé du prince populaire. C'est à peine s'ils conviennent que ses profusions souvent inconsidérées ont compromis les finances de son petit Etat- D'ailleurs, pas la moindre tache sur ce pur miroir des vertus domestiques et de dévouement à la patrie. Sans aucun doute, la popularité dont le nom de Léopold reluit encore est de bon aloi ; elle est la juste récompense de 30 années de bonheur dont jouirent ses sujets sous son gouvernement paternel. Mais s'il a été l'honneur de l'humanité par de grandes et incontestables vertus, il lui appartient aussi par quelques faiblesses. Ce n'est pas diminuer sa gloire que d'en convenir ; elle n'a rien à y perdre, et la vérité a quelque chose à y gagner.
tiques de l'Europe, qu'il possédait à fond, ne lui laissait apercevoir d'autre préservatif contre un danger inévitable qu'un échange territorial. La situation était si nettement dessinée qu'elle parlait plus haut dans son esprit que même l'affection du peuple dont il avait été le sauveur. Ne fallaitil pas tôt ou tard que la Lorraine accomplit sa destinée, et que ses ducs en cherchassent une nouvelle ? C'est pourquoi le descendant de Gérard d'Alsace, si pénible que dût lui élre l'idée d'une transplantation, n'a pas laissé de l'accueillir, toutes les fois que les circonstances semblèrent la provoquer. Un peu avant la guerre de la succession, il signa, sur la demande de Louis XIV, le traité de partage dont un article lui donnait le Milanais en retour de la Lorraine réunie à la France. Plus tard, après la paix de Rastadt, il aurait accepté volontiers un grand établissement dans les Pays-Bas devenus autrichiens, sur le pied où avait été, du temps de Philippe II, l'infante Claire-Eugénie. Maintenant une chance s'offrait d'acquérir, en Toscane, un Etat plus considérable, et surtout moins à la merci d'un voisin trop puissant. Il y entra franchement, de toute la vivacité des inquiétudes sur i'avenir qui obsédaient son esprit. Mais l'extrême facilité du régent, merveilleuse pour entamer une affaire, était un obstacle presque insurmontable quand il s'agissait de la finir. II faiblissait au moment décisif, ou bien sa légèreté l'emportait dans une autre direction. Léopold eut tout lieu de s'en apercevoir ; en vain, rentré chez lui, rappcla-t-il les promesses antérieures ; le vent soufflait d'un autre côté, et de nouvelles combinaisons avaient remplacé les premières. Il ne réussit pas davantage à obtenir satisfaction sur un point en dehors de la politique générale, qui était depuis plus d'un siècle le point de mire des ducs de Lorraine, savoir : l'érection d'un évéché à Nancy ou à Sainl-Dié. Charles III y avait échoué, à plus forte raison
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Charles IV. Le fils de Charles V ne fut pas plus heureux, non* que le due d'Orléans s'y opposât de son propre mouvement, les questions religieuses le touchaient peu, mais parce que son- ministre Dubois, dans des vues d'influence personnelle, appuya la résistance de l'évêque de Toul avec tant de vigueur que la cour de Rome n'osa passer outre. Contraint de dissimuler son dépit et comprenant qu'il ne tirerait rien d'un prince qui lui échappait toujours, Léopold porta ses espérances ailleurs. Si la France avait trompé son attente, l'Autriche, à laquelle il appartenait par une affection plus ancienne, pouvait l'en dédommager. Aussi bien, dans le temps même où il paraissait tout attendre de l'amitié du régent, il avait su se ménager habilement auprès de l'empereur. Avant de le suivre dans cette autre voie, il ne sera pas hors de propos de jeter un coup-d'oeil sur l'administration de son Etat.
C'est surtout par la douceur vraiment paternelle de son gouvernement que Léopold a conquis dans l'amour de son peuple la plus pure des gloires, celle qui ne fait pas couler de larmes, si ce n'est les larmes de la reconnaissance. Les difficultés de la politique et l'habileté plus ou moins grande qu'on met à les résoudre n'ont pour juges que le très-petit nombre, et encore faut-il tenir compte des préventions et des préjugés contemporains dont les meilleurs esprits ne sont pas toujours affranchis : l'histoire seule à cet égard prononce équitablement. Mais la bonté, dans un souverain lorsqu'elle est guidée par l'intelligence et qu'elle s'appuie sur le sentiment du devoir, ne peut tromper personne; elle n'échappe à aucun de ceux qui en sont les heureux témoins, appelés tous à en recueillir les saintes émanations. Les Lorrains avaient appris par une douce expérience que leur prince, au milieu de ses plus vives
préoccupations et de ses chagrins domestiques (1), étendait sur eux une continuelle vigilance. Ils le voyaient mettre toute son application à seconder les progrès de l'agriculture, à favoriser le commerce par de nouvelles voies de communication, à donner l'essor à l'industrie en introduisant des manufactures, à régulariser le cours de la justice par de sages ordonnances (2), complément du code qui porte son nom, enfin à protéger les lettres et les arts par les encouragements d'un esprit éclairé. Qu'un fléau vint à paraître inopinément, même au loin, aussitôt les mesures étaient prises, soit pour en éloigner l'approche, soit pour le combattre si Ton ne pouvait y échapper. Ainsi, lorsque en 4720, la peste, apportée d'Orient, éclata tout à coup à Marseille, l'épouvante se répandit en Lorraine non moins que dans le royaume. Loin de céder à la contagion de la peur, peste morale plus rapide et guère moins funeste que l'autre, il déclara ne vouloir dans aucun cas se séparer de son peuple afin d'être mieux à portée de le secourir, et il fit d'avance des dispositions propres à calmer les esprits comme à pourvoir aux chances les plus redoutables. En lisant les instructions qu'il rédigea lui-même dans une prévision qui par bonheur ne devait pas se réaliser, on est convaincu
(1) Il avait perdu, la même année (1715), à peu de mois de distance, ses deux frères, l'évèque d'Osnabrtick, électeur de Trêves, et i'abbé de Stavelo . chanoine de Liège et de Cologne. Des quatre fils du duc Charles V, il ne restait plus que l'aîné.
(2) Une de ces ordonnances , à la vérité plutôt politique que judiciaire, fixait la majorité de l'héritier de la couronne à l'âge de quatorze ans accomplis. En France, d'après la fameuse ordonnance du roi Charles V, interprétée par le chancelier de l'Hôpital, il suffisait de la quatorzième année commencée. L'édit porté à la cour souveraine y fut entériné le 17 juillet 1719.
que r occasion manqua seule au sublime dévouement d'un autre Belzunee. Par un juste retour, quand une maladie, grosse d'un malheur plus grand pour la Lorraine que n'eût été la peste, mit les jours du prince en péril, l'inquiétude et la consternation se manifestèrent de toutes parts. Seigneurs et paysans se pressaient à Lunéville , remplis d'anxiété. La cause de ce trouble était une fistule, on disait le mal incurable. Une prompte opération fut jugée nécessaire, elle eut un plein succès, grâce à l'habileté du célèbre La Peyronie. Alors le désespoir Ût place aux Te Deum, aux feux de joie, a toutes les démonstrations de l'allégresse publique.
Finances. Voilà sur quelles bases de mutuelle sympathie était assise la popularité de Léopold. Elle avait jeté dans le cœur de ses sujets des racines si profondes qu'ils lui pardonnèrent aisément les quelques erreurs dans lesquelles il fut entraîné. Ils savaient que la principale cause en devait être attribuée à son amour du bien public, prétexte dont se servaient adroitement les faiseurs de projets ou les gens de finances pour jeter le duc dans des entreprises hasardeuses. 11 était d'autant plus disposé à leur prêter l'oreille que, ne voulant pas augmenter les impôts, il éprouvait de graves embarras pour subvenir à ses nombreuses dépenses. On doit en convenir, Léopold ne fut pas un administrateur économe des revenus de son faible Etat. Ce n'est pas que tout soit également à reprendre dans ses prodigalités. II consacra des sommes considérables à des achats de territoire, mettant quelque amour-propre à dire que w de temps immémorial aucun duc de Lorraine n'avait fait autant d'acquisitions n. De même ne peut-on qu'applaudir à l'empressement généreux avec lequel il soulageait toutes les infortunes. Mais ses profusions à des favoris dans l'opulence, les fêtes multipliées et splendidcs où il se complaisait, son goût de bâtisse t. h. 24
immodéré non moins que ruineux, l'argent qu'il répandit à pleines mains dans des négociations stériles ou pour faire paraître son fils en Allemagne sur un grand pied, toutes ces dépenses, hors de proportion- avec des revenus modiques, laissent sur la mémoire du plus aimé des princes un reproche qu'il serait puéril de vouloir dissimuler. Toutefois deux faits très-significatifs doivent en atténuer la rigueur : l'un , que loin d'imiter les extorsions dont Charles IV avait donné l'exemple, il aima mieux engager son crédit personnel que de recourir à de nouvelles taxes ; l'autre, qu'il refusa neuf millions que lut offrait le régent pour permettre aux billets de la banque deLaw de circuler en Lorraine. Si l'on se rappelle la fascination qu'exerça le fameux système et quelles en furent les suites fatales, on appréciera mieux les nobles sentiments du prince qui, luimême obéré, déclina des offres séduisantes dans la crainte d'exposer son pays à une funeste perturbation, u Si mon peuple est pauvre, répondit-il, je ne serai jamais riche w ; belles paroles, mais qui ne sont guère à l'usage du pouvoir absolu. Pourquoi faut-il que celui qui les a prononcées n'ait pas toujours eu la même sage prévoyance ? samuei Lévy Nous l'avons dit, l'espoir de rétablir ses finances le portait à accueillir trop facilement des hommes qui n'aspiraient qu'à l'abuser. En 1717, il s'était engoué d'un juif trèsriche, appelé Samuel Lévy, qu'il nomma son trésorier-général. Il en attendait monts et merveilles qui s'en allèrent en fumée. Qu'un adroit imposteur s'insinue dans la confiance du souverain par de fallacieuses promesses, cela se voit tous les jours : chrétiens et juifs, les exemples ne manquent pas. Mais que dans un Etat où les Israélites étaient à peine soufferts, un individu de cette nation, encore sous le poids des anathèmes du moyen-âge, ail été choisi pour remplir une charge émincnte, qu'il s'y soit soutenu pen-
dant dix-huit mois, se donnant grand air, bâtissant un palais, et célébrant en toute pompe, à la vue des chrétiens ébahis, une des fêtes de sa religion (1), c'est ce qui n'est pas indigne d'être remarqué, non à titre de tolérance (on n'y songeait guère), mais comme une anomalie en contradiction flagrante avec les mœurs et les opinions du temps.
Après le juif Samuel vinrent d'autres agioteurs qui surent aussi se faire écouter. Malgré l'avortement d'un premier essai (2), le duc, toujours à la recherche d'expédients, consentit à la formation d'une nouvelle compagnie commerciale (1720), dont les opérations favorisées par des privilèges devaient, croyait-il, exonérer le trésor des charges qui l'accablaient. Dès la seconde année , il fallut réduire le capital de la compagnie , et peu de mois après la supprimer. Un échec si complet ne rebuta point Léopold. Comme un joueur qui croit que la fortune finira par récompenser sa
(1) La fête des Trompettes ou du renouvellement de l'année. Samuel, tout gonflé de son élévation, imagina de solenniser cette fête avec fracas, au milieu des illuminations et de l'afHuence de ses coreligionnaires, vêtus selon leurs rites et poussant de retentissantes clameurs, en remplacement des trompettes prescrites par la loi de Moïse. Lui-même, le grand ordonnateur, y parut en rabbin. Toute la ville accourut à ce spectacle nouveau pour elle; mais un arrêt de la cour souveraine, peu de jours après, défendit aux Juifs tout exercice public de leur religion, sous peine d'une forte amende. Samuel eut la maladresse insigne de se ruiner, tout en compromettant la fortune publique ; il fit banqueroute, et on le jeta en prison.
(2) Compagnie de commerce , établie par lettres-patentes de 1704, it pour toutes sortes de marchandises de Hollande et des » pavs étrangers »». Les plaintes des marchands lorrains qui se voyaient déjà ruinés, eux et une infinité d'autres personnes, forcèrent le duc à limiter la durée de la concession.
constance, il donna les mains 9 une autre entreprise (4), aussi mal concertée que les précédentes , et dont les suites furent encore plus déplorables. Peut-être y avait-il dans ces tentatives, comme au Tond du système de Law , une idée vraie et féconde, qui n'échoua que faute de lumières suffisantes pour l'appliquer dans de justes proportions. N'oublions pas que la science économique était encore à naître, et que les notions les plus élémentaires sur la richesse des nations manquaient absolument aux hommes placés à la tête des divers Etats de l'Europe. Emprunts onéreux, création de rentes, fixation arbitraire de la valeur des monnaies, aliénations de domaines, taxes prélevées sur la vanité par la délivrance à profusion de lettres de noblesse, tels furent les tristes et insuffisants moyens auxquels le duc eut recours pour parer à un déficit croissant. 11 n'y avait dans celte situation que deux partis à prendre , augmenter les impôts ou réduire les dépenses, et c'est à quoi Léopold ne put se résoudre, par une répugnance très-honorable sur un point, moins facile à excuser sur l'autre.
Travaux Dans les dernières années de son règne, revenu de beaupubiic*, coup d'illusions, et ses idées ayant pris un autre cours, il
grandes , ,
routes. °Pera des réformes salutaires. Rassuré sur l'avenir de sa maison, moins menacé par la France , il ne pensa plus à transplanter sa couronne au-delà des Alpes, ni à continuer la coûteuse érection d'un palais ducal dont il pressentait la prochaine inutilité. Les ressources du pays furent alors employées uniquement à de grands travaux publics, parmi lesquels la construction de belles et larges roules mérite
(1) Dite compagnie d'Aubonne, du nom de son directeur-général ; c'était un fripon de la plus vile espèce, il disparut en emportant la caisse.
une mention particulière. La viabilité des chemins , mal entretenue pendant l'occupation française , était dans le plus triste état, défectueuse et insuffisante. Léopold, qui ne pouvait tout faire à la fois, y avait remédié par des réparations, faible palliatif dont il reconnut bientôt l'impuissance. Dès que ses embarras financiers lui laissèrent quelque répit, il s'occupa sérieusement d une reconstruction générale des voies de communication. Sous la direction d'habiles ingénieurs, les anciennes routes furent élargies ou redressées ; on en ouvrit de nouvelles, larges de soixante pieds, d'après le système d'empierrement et de pente ménagée pour l'écoulement des eaux, qui a été depuis lors en usage. En moins de trois ans , dit l'abbé Lionnois, près de 400 mille toises de chemins publics se construisirent, et plus de 400 ponts s'élevèrent, dont douze sur des rivières considérables. Ici encore l'humble Lorraine devança sa puissante voisine. Les routes de Léopold servirent de modèle à celles qui furent exécutées, en France, pendant la seconde moitié du règne de Louis XV, par Trudaine, intendant-général des finances et directeur des ponts et chaussées. Dans l'admiration qu'excita ce beau travail, on ne s'inquiéta guère des sources où l'on en avait puisé les éléments, ««ures L'espoir de trouver à l'aide d'expédients des ressources irbiu»iret.qUj juj p^Qjjggept de suffire aux dépenses sans augmenter
tes impôts, avait été la cause des erreurs de Léopold en matières de finances. Le désir louable en lui-même de délivrer son pays du fléau de la mendicité lui fit violer les lois de la justice dans les mesures auxquelles il eut recours pour atteindre ce résultat. Déjà le duc Charles III avait publié des règlements sévères sur la mendicité, obligeant chaque paroisse à nourrir ses pauvres. Léopold ne se contenta point de les renouveler. Il prescrivit par ordonnance l'aumône publique. Des bureaux furent établis dans
les villes et dans les villages , avec pouvoir de surtaxer les offrandes volontaires. Une maison de force et de travail, placée à Nancy (I) , était destinée à recevoir les vagabonds et les mendiants récalcitrants. Par une application encore plus abusive du même principe, le duc prétendit annuler tout testament qui ne contiendrait pas un legs en faveur des hôpitaux ; puis , remplaçant cet excès par un autre, il autorisa les directeurs des hospices, dans les deux duchés, à prélever sur toute succession ouverte le dixième de la valeur du mobilier. C'étaient là de graves abus de pouvoir. Voilà où peut conduire l'arbitraire chez les princes animés des meilleures intentions. Qu'est-ce donc quand cette aime terrible tombe en des mains avides ou corrompues !
Nous avons indiqué sommairement le fort et le faible de l'administration du duc Léopold ; nous ne nous y arrêterons pas davantage. Les événements nous rappellent au dehors : il est temps de voir par quelles heureuses combinaisons ils préparèrent le dénouement de la longue crise que traversaient depuis un siècle les descendants de Gérard d'Alsace, dénouement dont leur souveraineté compromise ne souffrait plus guère l'ajournement, qui plus d'une fois faillit se résoudre dans une catastrophe, et enfin s'offrit à eux, plus éclatant qu'ils n'avaient pu le rêver. Pragmatique La branche cadette de la maison d'Autriche, après avoir onction do yy s'éteindre la branche espagnole, était menacée de dispa- * raitre à son tour. Charles VI, dernier survivant mâle du sang de Habsbourg, n'avait eu de son mariage avec Elisa-
(1) Dans le quartier Saint-Nicolas. La direction en était confiée, concurremment avec l'administration du bureau d'aumône, à MM. de Gondrecourt, premier président de la cour souveraine, Lefebvre, premier président de la cour des comptes, de Tornielle, grand-doyen de la Primatiale, etc.
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beth-Christine de Brunswick qu'un fils mort peu après sa naissance et deux filles. Sans renoncer à l'espoir qu'il lui naîtrait un héritier, il se préoccupait singulièrement de l'idée qu'après lui la vaste monarchie dont il était le chef aurait le sort qu'avait subi sous ses yeux la monarchie de Charles II, c'est-à-dire qu'un autre traité de partage ou une nouvelle guerre de succession en dissémineraient les lambeaux. Prévenir un morcellement d'autant plus à craindre qu'il y avait moins d'homogénéité entre les diverses parties de l'empire autrichien, et transmeure son héritage indivisible à l'aînée de ses filles, à défaut de mâles, tel fut le but vers lequel l'empereur dirigea toutes ses combinaisons, et qui, jusqu'à sa mort, ne cessa pas un instant de dominer sa politique. Il nomma pragmatique sanction le règlement ou loi qui appelait à la succession intégrale de toutes leà possessions autrichiennes 1* ses propres filles et leurs descendants par ordre de primogénilure, 2° après celles-ci, les filles de l'empereur Joseph avec leurs descendants, 3° au défaut de toutes, les filles de l'empereur Léopold. Cet acte, émané de la seule volonté de son auteur, violait à la fois le pacte de famille dressé par Léopold et les coutumes en vigueur dans certaines principautés où les filles n'étaient pas reconnues aptes à succéder. Néanmoins, dès la même année 1719 (1), les états provinciaux d'Autriche adhérèrent à la
(1) En général, les historiens français font remonter la pragmatique à l'année 1713. Nous croyons que c'est une erreur. A cette date, la guerre de la succession durait encore : avant de penser à transmettre son héritage, il est bon de savoir de quoi il se compose. Mais un fait plus décisif, c'est qu'en 4713 aucun enfant n'était encore issu du mariage de Charles VI et d'Elisabeth de Brunswick. Sans parler du fils qu'ils perdirent en bas âge, l'archiduchesse Marie-Thérèse naquit seulement le 13 mai 1717, et sa sœur, Marie-Anne, le U septembre de l'année suivante. Comment
pragmatique sanction ; les états de Silésie la reçurent Fannée suivante, ceux de Hongrie en 1724, et lorsque de proche en proche elle eut fait le tour de toutes les contrées soumises au sceptre autrichien, on la publia eommeloi fondamentale, le 6 décembre 4724. Après cette longue élaboration, il restait à obtenir te garantie des puissances étrangères, et, ce qui n'était pas la moindre difficulté de la tâche de Charles VI, à choisir le gendre qu'il destinerait à une si haute fortune. Entre les maisons souveraines appelées à te fournir, le sentiment de la famille, d'accord avec le conseil de la politique, attira naturellement ses regards sur le prince qui régnait en Lorraine. Ce petit-fils d'empereur n'était-il pas son proche parent, le compagnon bienaimé de son enfance, grandi dans le palais des Césars et conservant en son cœur le culte de ses jeunes années? Si l'arbre antique de Habsbourg, qui jadis étalait ses branches innombrables, ne devait plus se reproduire par sa propre fécondité, pouvait-on mieux faire pour lui rendre une sève nouvelle que d'y implanter le rameau de Lorraine sorti de la même souche ? Ces considérations n'eussent-elles agi que faiblement sur l'esprit de Charles VI, encore était-il sage d'incliner de préférence vers un candidat étranger aux * brigues et aux rivalités du corps germanique, et qui n'aurait pas un jour à mettre en avant ces prétentions d'héritage que les maisons électorales tenaient en réserve pour s'en prévaloir au moment opportun (1).
Charles VI aurait-il fait une loi pour exclure les filles de son frère Joseph en faveur de celles que lui n'avait pas ?
(1) Les filles de l'empereur Joseph, exclues par la pragmatique, mais appelées par le pacte de famille, avaient épousé, l'une l'électeur de Saxe, roi de Pologne, Auguste III, l'autre Charles-Albert, électeur de Bavière. Ce dernier se fondait en outre sur le fameux
«gl
Murt Lorsque l'empereur, laissant pressentir ses desseins al™™. secretsf invita le duc de Lorraine à lui envoyer son fils ainé LéopoloVCIément, ce jeune prince entrait à peine dans sa seizième année, et l'archiduchesse Marie-Thérèse, fille ainée de Charles VI, n'avait pas encore six ans. A l'invitation impériale, assez significative par elle seule, se joignit une autre faveur qui ne l'était pas moins, l'envoi des insignes de la Toison-d'Or. Déjà l'un des plus habiles conseillers de Léopold, le président Lefebvre (1), s'était rendu à Vienne, en apparence pour vider la vieille question du Monlferrat, mais en réalité pour suivre dans le plus grand secret cette délicate négociation. La petite cour de Lorraine, si souvent déçue dans ses espérances, dut être éblouie de la brillante perspective qui s'entrouvrait devant elle. Hélas ! l'éclair fut presque aussitôt suivi de la foudre : la petite vérole enleva le prince Clément, en l'espace de quelques jours (1725), au milieu de ses préparatifs de départ. Cette mort si peu prévue fut un deuil public ; c'était le second
testament de l'empereur Ferdinand 1er, par lequel ses filles étaient appelées à la succession des couronnes de Bohème et de Hongrie, à défaut d'hoirs de ses fils. Or, de l'archiduchesse Anne, fdlc aînée de cet empereur, descendait en ligne directe Charles-Albert, par quatre générations. La monarchie des Habsbourgs se composait de tant de pièces rapportées qu'il n'y avait presque pas de prince, dans l'empire, qui, par des mariages, des testaments ou des pactes de famille, n'eût un jour des prétentions à émettre, sans parler des rois de France et d'Espagne, dont les aïeules maternelles étaient issues d'une fille de l'empereur Maximilien II, mariée à Philippe II, roi d'Espagne.
(1) Nicolas-Joseph Lefebvre, premier président de la cour des comptes, tient une des premières places parmi les hommes remarquables qui parurent en assez grand nombre sous le règne de Léopold. Dépositaire de tous les secrets de son maître, il fut employé dans beaucoup de négociations. Léopold ne faisait rien sans le consulter. Il mourut en 1736.
fils que perdait Léopold, on se rappelait la fin prématurée de ses trois frères : ne semblait-il pas qu'un sort fatal pesât sur cette famille si chère au pays? Le jeune prince, disaiton, annonçait les heureuses qualités de son père : mais la mort est aussi une adulatrice, souvent elle surfait ses victimes quand elle les choisit dans un âge si tendre. La famille ducale ressentit amèrement le coup qui la frappait; toutefois ses regrets s'adoucirent en voyant l'empereur reprendre le projet d'union avec un empressement qui décelait tout le prix qu'il y attachait, wpart François-Etienne, second fils de Léopold, et maintenant FnPaçou hériter présomptif du trône, partit au lieu et place de son pour frère, sur la foi des mêmes heureux présages, et prémuni l'Autriche. par jeg jnstrucljons paternelles contre les écueils à travers
lesquels il lui fallait atteindre un but encore éloigné. Il se dirigea sur Prague, où se faisaient les préparatifs du couronnement de l'empereur comme roi de Bohème. Léopold, d'humeur si généreuse, se surpassa dans cette occasion afin de montrer son fils à l'Allemagne dans une splendeur digne de sa naissance et de ses futures destinées. Le marquis de Craon, intime confident de son maître, devait, en qualité de gouverneur, guider les premiers pas du prince sur un terrain que son inexpérience rendait plus dangereux. Quoique Ton affectât de part et d'autre une extrême discrétion, ici par modestie, là par politique, les actes parlaient plus haut que n'eussent fait les paroles. L'accueil singulièrement affectueux que reçut l'héritier de Lorraine, les louanges que son futur beau-père se plaisait à lui décerner, les marques de distinction que lui prodiguaient à l'envi les seigneurs et princes germaniques, et jusqu'au renvoi des Lorrains dans leur patrie (1), afin sans doute que cette jeune
(1) Y compris le marquis de Craon, qui fut, a cette occasion, dé-
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plante s'empreignit mieux de toutes les émanations du terroir où ellè était transplantée, tout annonçait assez clairement que si le chef de l'empire se taisait encore, sa résolution n'en était pas moins certaine. Cependant, quelque rassurantes que fussent ces apparences, Léopold avait trop acquis la connaissance des hommes et des choses pour s'y fier d'une manière absolue. L'empereur lui-môme, tout sincère qu'il parût, pouvait, durant la longue attente que l'âge de sa fille imposait à l'impatience lorraine, céder à d'autres influences. Il convenait à ses vues et même il entrait dans la nature de son esprit de ne pas se lier sans retour par une parole précipitée. Outre qu'il ne lui était pas interdit d'espérer encore un héritier de son sang, l'affaire capitale de la pragmatique lui tenait tellement à cœur que, pour gagner l'acquiescement des grandes puissances à son idée favorite, il eût bien été capable (ainsi que l'événement faillit le montrer) de faire violence à ses affections naturelles, c'est-à dire de rompre le mariage lorrain, si l'indivisibilité de son héritage en devait être mieux assurée.
Indépendamment de ces obstacles qui tenaient aux personnes, il s'en présentait d'autres inhérents à la nature des choses et peut-être plus difficiles à surmonter. Par une conséquence logique de leur situation entre deux cabinets rivaux, les ducs de Lorraine , toutes les fois qu'ils s'étaient tournés vers l'Autriche pour y chercher agrandissement ou simple protection, en avaient été presque aussitôt, à tort ou à raison , sévèrement punis par la France. Depuis
coré du titre de prince du Saint-Empire. Le jeune fils de Léopold eut une maison uniquement composée d'Allemands; le comte de Cobenzel remplit auprès de lui les fonctions de gouverneur, le général de Neuperg celles de sous-gouverneur, et le conseiller de Langen fut charge de lui apprendre le droit public allemand.
l'avènement de Charles IV, l'histoire que nous esquissons n'a guère été que le récit de ces tentatives et de ces châtiments. Aux yeux de quiconque en a suivi les alternatives, rien ne paraîtra plus évident que l'intérêt de la France à traverser une combinaison dont le premier résultat était de transformer, sur ses frontières de l'Est, une enclave impuissante en barrière ou plutôt en poste offensif, comme les Pays-Bas au nord y sous le sceptre d'une seconde maison d'Autriche. Pour qu'une telle éventualité se préparât, sans que le pays qu'elle menaçait d'agression eût seulement l'air de s'en apercevoir, il fallait que* le gouvernement de ce pays fut tombé dans des mains bien viles ou bien incapables. En effet, cette double honte échut à la France.
A l'administration du cardinal Dubois, avait succédé celle ' aussi corrompue du duc de Bourbon, peut-être plus déplorable encore parce que le vice et la sottise s'y étalaient dans toute leur nudité. Obéissant à la fois à ses passions basses et aux passions frivoles de la marquise de Prie , sa maîtresse, femme dépravée qui le dominait avec hauteur et le trompait avec cynisme , Monsieur le Duc ne parut occupé pendant son ministère qu'à se prémunir contre la branche d'Orléans (1), objet de son aversion , et son épouvantait, dans le cas où la mort du jeune roi la porterait sur le trône, aux termes du traité d'Utrecht. Une maladie que fît Louis XV jeta son premier ministre dans une telle frayeur
(1) Cette branche, depuis la mort du régent, était représentée par son fils, Louis, duc d'Orléans, jeune homme que ses goûts et son caractère éloignaient des cabales. La mort inopinée de sa jeune femme le jeta, peu après, dans une vie austère, uniquement remplie par l'étude et par des actes de bienfaisance. Il savait l'hébreu, le chaldéen, le syriaque, et a laissé, entre autres ouvrages, une traduction littérale des psaumes, faite sur l'hébreu et accompagnée de notes.
qu'il résolut avec Madame de Prie de le marier au plus vile, ce qui n'était possible qu'en brisant le projet d'union, gage de la réconciliation avec l'Espagne. Les mariages espagnols paraissent avoir été de tout temps, pour la maison royale de France, des causes d'embarras ou des signes précurseurs de tempête. Au risque de rallumer la guerre par un sanglant affront, Monsieur le Duc et Madame de Prie n'hésitèrent pas à renvoyer en Espagne la petite infante qui attendait au Louvre sa nubilité (1), et ils se mirent en quête d'une reine en âge de faire évanouir le fantôme de la royauté d'Orléans. Le choix, qui tomba sur la fille d'un gentilhomme polonais , roi détrôné, sans soutien, sans illustration autre que celle du malheur, ferait croire peut-être qu'il y avait alors, parmi les races royales, une disette extraordinaire de princesses nubiles. Nullement. La liste était nombreuse de celles dont les noms furent placés sous les yeux des deux personnages qui gouvernaient la France. Si une idée politique de quelque étendue eût pu trouver place dans ces têtes frivoles , elles se seraient arrêtées peut-être à la proposition de la czarine. veuve de Pierre Ier, qui offrait sa fille et avec elle l'alliance de la Russie pour la guerre regardée comme imminente. Dans cette combinaison, qui eût changé totalement l'histoire du XVIH* siècle, la princesse russe abjurait sa religion non encore déclarée orthodoxe, et le duc de Bourbon, épousant la fille
(1) Par une conséquence à laquelle on devait s'attendre, mais qui n'était pas faite pour retenir Monsieur le Duc, la reine douairière d'Espagne, Louise d'Orléans, veuve de ce roi de dix-sept ans en faveur de qui son père , Philippe V, dévoré d'une noire mélancolie, avait abdiqué sa couronne pour la reprendre presque aussitôt, revint en France, ainsi que sa sœur, Mademoiselle de Beaujolais, fiancée à l'infant D. Carlos.
de Stanislas, devenait roi de Pologne, à la mort d'Auguste H. Si, au contraire, on mettait en première ligne l'orgueil du sang et les hautes convenances sociales , la fille aînée du duc de Lorraine , autant et plus que beaucoup d'autres, pouvait prétendre à l'honneur de monter sur le trône de France. On l'avait inscrite sur la fameuse liste, et de plus le duc Léopold s'en était ouvert à l'agent français résidant à sa cour, M. d'Audiffret, que nous connaissons d'ancienne date. Mais Monsieur le Duc enveloppait dans sa haine contre les d'Orléans tout ce qui tenait à ce sang détesté. Aussi mit-il dans l'àcreté de son refus l'étroitesse de son âme vindicative. Il aurait pu répondre simplement que la princesse de Lorraine, née en 4711, était à peine acceptable au point de vue qui avait fait renvoyer l'infante. Ce que voulait uniquement la toute puissante marquise, c'était de perpétuer son amant au pouvoir par une reine docile et reconnaissante. Alors elle ne pouvait la chercher dans une condition trop humble, de sorte que les raisons qui devaient le plus faire écarter Marie Leczinska, furent précisément celles qui lui mirent la couronne sur la téte (1) : calcul d'un mesquin êgoïsme dont la punition bien méritée ne se fit guère attendre.
Menaces Pendant que se tramait le mariage du roi, sans prendre de guerre consejj jes intérêts dynastiques ni de la fierté nationale, des
générale*
négociations d'un ordre plus élevé changeaient de nouveau la face de l'Europe, et la partageaient en deux camps armés, prêts en venir aux mains. Par une sorte de prodige qui dut
(1) Les articles du contrat furent signés à Paris le 19 juillet 172Î». Muni de la procuration royale, le duc d'Orléans se rendit à Strasbourg, où il épousa la princesse de Pologne, au nom de Sa Majesté. Le i septembre suivant, la cérémonie du mariage se répéta dans la chapelle du château de Fontainebleau.
confondre les politiques du lemps, les deux implacables ennemis dont la rivalité avail fait répandre tant de sang, Philippe V et Charles VI, s'étaient réconciliés. Un aventurier, le baron Riperda (I), nouvel Albéroni moins le génie, et comme lui protégé par la reine d'Espagne, avait été l'instrument de cette alliance impossible. Outré contre le cabinet des Tuileries, Philippe V ne respirait que vengeance ; et l'empereur, peu satisfait de ses anciens alliés, consentit à les abandonner par ardeur pour la pragmatique, la plus aimée de ses filles. Quatre traités signés à Vienne (avril 1725), trois avec l'empereur et un avec l'empire, garantissaient à la couronne d'Espagne l'ordre de succession établi par la paix d'Utrecbt, plus la succession éventuelle aux duchés de Toscane, Parme cl Plaisance ; à l'empereur, la pragmatique sanction telle qui! l'avait publiée Tannée précédente. Des renonciations réciproques y étaient stipulées, et chose à peine croyable, bien qu'attestée par les témoignages historiques, une convention secrète, mais verbale, posait la question de mariage entre les deux archiduchesses, Allés de Charles VI, et les infants don Carlos et don Philippe, fils du second lit de Philippe V. Ainsi, au rebours de toute vraisemblance, il eût été possible que la lutte deux fois séculaire des maisons de France et d'Autriche vint aboutir à l'absorption librement consentie d'une race par l'autre, dénouement dont Louis XIV, au plus fort de sa puissance, eût regardé la simple hypothèse comme un réve insensé. Peut-être Charles VI, s'il eût voulu sérieusement effectuer cette promesse, aurait-il trouvé de l'opposi-
(1) Duc et premier ministre à son retour en Espagne, il tomba plus vite qu'il ne s'était élevé. Réfugié chez les Maures, il embrassa l'islamisme , et , de général malheureux des Infidèles, se fit chef de secte.
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lion dans sa famille et dans son conseil, lui qui choyait alors à sa cour l'héritier de Lorraine et le traitait publiquement comme un gendre presque avoué. Néanmoins, ce qui prouve que l'empereur n'avait pas dit encore son dernier mot, c'est que plus lard, à la suite des pourparlers de Soissons et ^adressant cette fois au cardinal Fleury, il reproduisit les mêmes offres, sous la seule réserve que la France garantirait sa chère pragmatique : exemple notable de la prédominence d'une idée sur les sentiments les plus naturels au cœur de l'homme.
En représailles des traités de Vienne, une alliance défensive se signait à Hanovre (septembre 1725) entre la France, l'Angleterre et le roi de Prusse, gendre de Georges 1er. Les Etats-Généraux y adhérèrent l'année suivante, mais Frédéric-Guillaume s'en détacha pour se rallier, ainsi que la czarine, à la confédération devienne : apparition simultanée sur la scène de deux puissances presque inaperçues jusqu'alors, et destinées, l'une surtout, à grandir démesurément. Depuis la politique vénale inaugurée par Dubois et continuée par Madame de Prie, la France obéissait à l'impulsion venue de Londres. Humiliée d'un rôle nouveau pour elle, profondément ébranlée par la secousse du système de Law, mise au pillage par Monsieur le Duc et sa maitresse, il ne lui manquait plus que d'être entraînée dans une querelle aussi contraire à ses intérêts qu'à ses sympathies.
comment Cette guerre, en perspective de laquelle les confédérés de u guerre vienne et de Hanovre faisaient à l'envi des préparatifs, ne
R«t évitée. . ,
s annonçait nulle part plus menaçante que pour le petit pays qui allait encore une fois se trouver sans défense au milieu d'un armement général. Léopold s'en émut. Dans le partage de tous les Etats de l'Europe en deux grandes coalitions, son choix ne pouvait être douteux. Ce qu'il allen-
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dait de Vienne, ce qu'il avait essuyé de Versailles, le rangeait inévitablement dans le parti de l'empereur, et par suite l'exposait, dès les premières hostilités, à une nouvelle occupation française. 11 se souvint de ses précédents efforts couronnés de succès dans des conjonctures encore plus critiques. La neutralité , non plus une neutralité temporaire, arrachée par grâce, mais la neutralité perpétuelle et reconnue par toutes les puissances , lui apparut comme la seule sauvegarde de la Lorraine dans ce cercle vicieux d'où elle ne pouvait sortir un instant que pour y retomber aussitôt. Que la guerre éclatât ou non , n'importe ; c'était un palladium contre les craintes du présent et les incertitudes de l'avenir. L'empereur ne demandait pas mieux, et son consentement répondait de celui de ses alliés. Cela ne suffisait pas. Le plus grand obstacle était d'où venait le plus grand danger. Comment obtenir du successeur de Louis XIV un acte qui serait l'abjuration de la politique suivie par le Grand- Roi ? Les antécédents s'y opposaient, et les intérêts n'avaient point changé. D'ailleurs, toute démarche dans ce sens serait comme paralysée d'avance par le mauvais vouloir du premier ministre de Louis XV. Heureusement pour la Lorraine et encore plus pour la France, le gouvernement de Monsieur le Duc ne tarda pas à tomber, on voudrait pouvoir dire devant le mépris public qui pourtant précipita la chute, sans en être la principale cause. Se croyant assuré d'un ascendant irrésistible par l'appui d'une reine qui lui devait sa couronne , le duc de Bourbon avait compté sans un personnage jusque-là très effacé, $c tenant dans ses humbles fonctions, timide et circonspect, mais qui depuis dix ans tendait ses toiles dans l'ombre avec une patiente lenteur, comme si l'âge ne l'avait pas averti de se hâter. C'était Fleury, l'ancien précepteur de Louis XV, seul homme dans le royaume à qui le jeune roi, qui n'avait t. ii. 25
rien de jeune, pas même le cœur, eût laissé voir une sorle d'affection. II avait 75 ans lorsque, n'osant s'emparer ouvertement du pouvoir, il mit dans la bouche de son élève les mémorables paroles de Louis XIV déclarant à ses minisires qu'il entendait désormais prendre seul la direction des affaires. Ce langage hypocrite ne trompa que les simples. Presque tous les écrivains s'accordent à reconnaître que le cardinal de Fleury, caractère pusillanime, esprit médiocre, sans élévation comme sans initiative, fut néanmoins le ministre qui convenait le mieux à la France dans l'état où elle se trouvait. Ce grand royaume , pour reprendre ses forces, avait besoin pardessus tout, de paix, de probité et d'économie. Fleury lui donna ces trois choses, c'est son titre devant la postérité. Il y eut alors, à la tète des gouvernements en Europe, deux hommes qui, voulant chacun la paix par des motifs différents, se concertèrent pour l'imposer. L'un était le cardinal de Fleury, l'autre Robert Walpole, le grand corrupteur des consciences parlementaires, dont le frère Horace occupait à Paris le josle d'ambassadeur. Les deux frères s'entendirent pour envelopper le cardinnl d'un nuage d'encens, qui s'entrouvrait, montrant la foudre, pour peu qu'il essayât de s'y dérober. Il en coûta bien au point d'honneur national quelque souffrance, aux intérêts plasd'un sacrifice ; mais la guerre, que la rudesse imprévoyante de Monsieur le Duc avait rendue presque inévitable, fut éloignée par l'esprit conciliant et modéré de son successeur. L'Espagne seule, impatiente de recouvrer Gibraltar, fit une démontration belliqueuse en assiégeant cette place ; n'étant pas secondée par l'empereur, elle dut se résoudre, après un siège inutile, à signer des préliminaires ; et Ton convint de se réunir en congrès à Aix-la-Chapelle, puis à Cambrai, enfin à Soissons , pour y traiter de la> pacification générale.
Ncuirahie Personne n'avait applaudi plus sincèrement que le duc pe,j"l|uac,,e de Lorraine à la révolution ministérielle qui venait de s'o- Lomine. pcrer en France. Jaloux d'en marquer toute sa satisfaction, il remplaça l'agent obscur qu'il entretenait à Paris par un gentilhomme de sa cour, le.marquis de Choiseuil-Stainville, allié aux plus grandes familles de France et de Lorraine, et dont le nom allait bientôt acquérir, dans la personne de son fils , le célèbre ministre de Louis XV, une illustration historique. Le moment était venu d'aborder la question de la neutralité lorraine. Les instructions de Léopold traçaient à M. de Choiseuil la ligne à suivre dans cette délicate affaire. Mais la négociation à peine entamée , le duc , ne s'en rapportant qu'à lui seul, voulut en prendre la conduite. Il ouvrit avec le cardinal une correspondance de plus en plus intime, et dans laquelle, exploitant avec habileté les petites faiblesses bien connues du nouvel arbitre de la France , il l'amena progressivement jusqu'aux dernières concessions. C'est que derrière le duc était l'empereur, acteur invisible, montré dans le lointain, et qui fascinait le cardinal par l'espoir de se le rendre favorable, en usant d'un peu de complaisance sur un point dont il ne comprenait peut-être pas la gravité. Les pièces diplomatiques du temps nous montrent avec quelle naïveté le Nestor français se laissait prendre aux formes louangeuses, aux confidences calculées, aux adroites flatteries qu'on lui prodiguait à outrance, sans que la candeur de son amour-propre lui permit d'en soupçonner l'exagération. Léopold usa de cet artifice, rendu plus facile par le parfait accord des cabinets de Vienne et de Nancy. L'empereur, prenant l'initiative, avait annoncé, dans une lettre concertée d'avance, le dessein de reconnaître la neutralité perpétuelle de la Lorraine, pourvu que les autres puissances y accédassent également. Le cardinal alla plus loin. Il accorda, non sans quelque
ombre de résistance, une déclaration officielle du roi, qui consacrait à jamais celte neutralité dans les termes les plus explicites. L'acte, daté du 14 octobre 1728, ne renferme dans sa teneur aucune restriction. Il y en eut une cependant, et des plus importantes. On était encore trop près de la guerre de la succession pour avoir oublié les raisons stratégiques dont Louis XIV s'était autorisé pour occuper Nancy, nonobstant la neutralité consentie. Rien de plus naturel que de prévoir le retour possible de la même nécessité. En signant un traité en contradiction avec les errements politiques des derniers règnes, encore ne fallait-il pas compromettre dans l'avenir la sûreté du territoire. En conséquence, une contre-déclaration fut exigée, par laquelle S. A. R. reconnaissait u que ce ne serait pas dérow ger à la neutralité de la part de S. M., si dans le cas de « nécessité absolue, comme il arrive dans presque toutes n les guerres, et comme il s'en est présenté en différents « temps de la dernière, S. M. était obligée d'en user au- « trement «. On reprenait ainsi d'une main ce qu'on paraissait octroyer de l'autre ; le vague des expressions donnait toute latitude ; en définitive, la neutralité perpétuelle n'avait pas plus de valeur que la neutralité temporaire accordée par Louis XIV. Seulement la déclaration officielle reçut la plus grande publicité, et on tint secrète la clause restrictive. Comme le remarque le judicieux écrivain à qui nous empruntons ces détails, c'était un arrangement sans dignité ni bonne foi.
Soit que Léopold se méprit sur la portée de la contredéclaration donnée en son nom par le marquis de Choiseuil, soit plutôt qu'il ne voulût voir que les avantages incontestables que Pacte, même avec ses restrictions secrètes, assurait à la Lorraine, il affecta d'en laisser paraître une joie extraordinaire : des courriers répandirent partout la
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bonne nouvelle, et des fêtes brillantes la célébrèrent à la cour. A l'exemple de leur prince, les Lorrains éclatèrent en réjouissances et joyeuses démonstrations. Ce n'est pas que le spectre de la guerre effrayât les esprits : bien que les difficultés ne fussent pas toutes aplanies, on savait que le pacifique vieillard qui dans ce moment siégeait à Soissons (!), au milieu des plénipotentiaires européens, ne romprait la paix qu'à la dernière extrémité. Le congrès, où ne manquaient les envoyés de presque aucune puissance, parla, délibéra, se tint assemblé pendant quinze mois, mais ne fil rien. La déclaration du roi lui fut communiquée, il la sanctionna, et la neutralité lorraine prit place dans le droit public de l'Europe, sauf à être démentie à la première occasion.
LC 4uc L'issue fortunée d'une négociation où Léopold avait fait ^«rdioli Preuve d un remarquable talent, fut le digne couronneac Fieury. ment de sa vie politique. Il était alors au comble de ses vœux. Qu'il regardât vers la France ou vers l'Allemagne, il ne découvrait, d'un côté, aucune trace de ces nuages qui depuis plus d'un siècle venaient incessamment fondre sur son pays, et de l'autre, de magnifiques horizons se déployaient à ses yeux. Le fils qu'espérait Charles VI ne lui était pas venu ; mais ce fils, il semblait l'avoir trouvé dans le jeune parent élevé près de lui, objet d'une sollicitude paternelle, regardé déjà par le corps germanique comme
(1) Le congrès de Soissons se réunit le 14 juin 1728. Le comte de Zinzendorf, ambassadeur de l'empereur, en fit l'ouverture par un discours auquel répondit le cardinal de Fieury. Les plénipotentiaires de la France étaient, outre le prdinal, le marquis de Fénélon et le comte de Brancas. Après quinze mois de pourparlers stériles, le congres se sépara sans avoir pu déterminer l'empereur à reconnaître les arrangements proposés pour l'Italie.
l'héritier désigné des possessions autrichiennes, et peutêtre un jour le chef de l'empire. Pour dernier. gage de sécurité, cette situation, dont les conséquences étaient si palpables, ne paraissait nullement émouvoir celui qui aurait dû le plus s'en préoccuper. Débile gardien des intérêts de la France, le cardinal de Fieury voyait le faible souverain de la Lorraine, vassal de la couronne, en voie de devenir le plus puissant monarque de l'Allemagne, sans qu'un si prodigieux changement le tirât de sa douce quiétude. Il avait pourtant entre les mains une arme puissante, dont l'effet ne pouvait manquer d'être infaillible sur le père passionné de la pragmatique-sanction. Avec l'appât de «a garantie française, il n'était guère de sacrifices devant lesquels eût reculé Charles VI. Cela est si vrai que de luimême, et sans attendre qu'on l'en pressât, il fit les premières ouvertures. Fieury, plus effrayé que séduit, ne les accueillit point. Un danger encore éloigné le louchait moins qu'une décision immédiate ne lui était importune. Si donc Léopold, en s'insinuant avec une extrême dextérité dans la confiance du cardinal, endormit sa vigilance jusqu'à l'aveuglement, ce triomphe doit lui être compté plus encore que celui de la neutralité conquise. Mais, convenonsen, son habileté, si grande qu'on la fasse , y contribua moins que la faiblesse de son adversaire ; il fut singulièrement aidé par la circonstance qui, dans le moment prêt à trancher les destinées de sa maison, mit précisément en France, au timon des affaires, un vieillard peu clairvoyant, étranger aux questions politiques, qui n'aspirait à gouverner que comme vivent les vieillards, au jour le jour.
En même temps que Jes choses s'arrangeaient, au dehors, de la manière la plus favorable, elles prenaient, à l'intérieur, un aspect moins alarmant en ce qui concerne
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Jes finances, celte seule branche défectueuse de l'administration de Léopold. Désabusé des expédients, guéri des empiriques, le duc finit par chercher un remède à ses embarras d'argent là seulement où il en pouvait trouver, à savoir, dans Tordre et l'économie. Il mil par bonheur la main sur un homme capable, Jacques Masson, auquel il ^confia la direction générale des finances. Des mesures furent prises pour alléger le fardeau du trésor, soit par lu diminution des dépenses, soit par le remboursement d une partie de la dette ; et Ton ne désespéra plus de voir enfin l'équilibre se rétablir dans la gestion de la fortune publique.
Mon de Tout réussissait donc au duc de Lorraine. Encore dans la i.< opoid. vigueur de l'âge, il n'avait plus, semblait-il, qu'à jouir du fruit de ses laborieux efforts, et de l'amour de son peuple. Il n'en fut pas ainsi. Sa vie toute militante s'arrêta quand arrivait pour lui l'heure du repos. Instrument providentiel de la grandeur de sa race, il débarrassa la route de tous les obstacles qui l'encombraient, et sa lâche finie, Dieu le rappela. Semblable au conducteur des Hébreux, il lui fut permis d'arrêter de loin ses regards sur la terre promise, mois non pas d'y entrer. S'il n'eut pas, comme Moïse, le gage de la promesse divine, son œuvre était assez avancée pour qu'il s'endormit dans la ferme confiance qu'elle ne périrait pas.
On apprit tout à coup, dans les derniers jours de mars 1729, que la vie du duc était en danger. L'accident, cause première du mal, parut d'abord de peu de gravité : c'était une chute ; le pied lui avait glissé en voulant franchir un fossé. Une pieuse imprudence le fil entrer loul mouillé dans une église. Il se refroidit. Survint une fluxion de poitrine qui bientôt ne laissa plus d'espoir. Sur sa demande, le malade reçut les secours de la religion ; il remplit tous les
devoirs du chrétien avec une foi simple et ferme, apanage héréditaire dans celte grande race. Le 27 au soir, sa belle àme remonta vers le ciel. Ses dernières paroles nous ont été transmises : u Je meurs sans autre douleur que de w n'avoir pas servi Dieu avec autant de fidélité que je le « devais, et de n'avoir pas travaillé au bonheur de mon « peuple avec autant de soin que je le pouvais ». Aucune^ expression ne saurait peindre la douleur qui suivit cette mort. La victime qu'elle frappait n'avait pas cinquante ans. Ses sujets, non préparés à le perdre, attendaient de lui encore de longs jours de félicité, de celte félicité qu'il avait ramenée parmi eux, et que son fils ne devait pas leur rendre.
Nous ne reviendrons pas sur les vertus du prince sinon le plus grand, du moins le plus populaire qui ait gouverné la Lorraine. Peut-être sa popularité, certes bien légitime et noblement acquise, tient-elle en partie à ce qu'à vrai dire il en a été le dernier souverain national. La perle de l'indépendance et de la nationalité, qui succéda de bien près à sa mort, a rendu sa mémoire plus chère, comme dans les longues rigueurs de l'hiver on se souvient avec plus de regrets des dernières clartés de l'automne. Encore moins releverons-nous quelques faiblesses, légère écume sur une onde limpide, qui n'ont été que le tribut de l'humaine fragilité. Il suffit d'en avoir touché queltme chose à mesure que les événements en ont fourni l'occasion. C'est le devoir de celui qui cherche dans les faits l'enseignement qu'ils renferment. Il ne nous reste plus qu'à reproduire le jugement de Voltaire, paroles sacramentelles quand il est question de Léopold, et sorte d'appendice obligé qui se retrouve dans toutes les histoires de ce règne, si restreint qu'en soit le cadre. Voici comment s'exprime le brillant auteur du Siècle de Louis XIV:
u II est à souhaiter que la dernière postérité apprenne » qu'un des plus petits souverains de l'Europe a été celui « qui a fait le plus de bien à son peuple. Léopold trouva 11 la Lorraine désolée et déserte, il la repeupla, il l'enri- « chit;il l'a toujours conservée en paix pendant que le ti reste de l'Europe a été ravagé par la guerre. Il a eu la 0 prudence d'être toujours bien avec la France et d'être u aimé de l'empire, tenant heureusement ce juste milieu ii qu'un prince faible et sans pouvoir n'a jamais su garder u entre deux grandes puissances. Il a procuré à ses peuii pies l'abondance qu'ils ne connaissaient plus. Sa noblesse, n réduite à la dernière misère, a été mise dans l'opulence « par ses seuls bienfaits. Voyait-il la maison d'un gentiln homme en ruine, il la faisait rétablir à ses dépens ; il n payait leurs dettes ; il mariait leurs filles ; il prodiguait n des présents avec cet art de donner qui est encore auii dessus des bienfaits ; il mettait dans ses dons la magnifiii cence d'un prince et la politesse d'un ami. Les arts, dans n ses duchés, produisaient une circulation nouvelle qui ii fait la richesse des Etats. Sa cour était formée sur le moii dèle de celle de France ; on ne croyait presque pas avoir « changé de lieu, quand on passait de Versailles à Lunéii ville. À l'exemple de Louis XIV, il faisait fleurir les 11 belles-lettres. Il a établi dans Lunéville une espèce d'Uii niversité sans pédanlisme, où la jeune noblesse d'Allei» magne venait se former. On y apprenait de véritables n sciences dans des écoles où la physique était démontrée n aux yeux par des machines admirables. Il a cherché les 11 talents jusque dans les boutiques et les forêts, pour les n mettre au jour et les encourager. Enfin, pendant tout ti son règne, il ne s'est occupé que du soin de procurer à n sa nation de la tranquillité, des richesses, des connaisn sances et des plaisirs. Je quitterais demain ma souve-
w raineté, disait-il, si je ne pouvais faire du bien. Aussi « a-t-il goûté le bonheur d'être aimé ; et j'ai vu, longtemps » après sa mort, ses sujets verser des larmes en prononn çanl son nom. Il a laissé en mourant son exemple à suin vre aux plus grands rois, et il n'a pas peu servi à prépaw rer à son fils le chemin du trône de l'empire n.
Peut-être, comme le fait observer un auteur souven^ cité dans celle élude, quelque intention maligne se cachaitelle sous cet éloge ? Peu importe. Il suffit que réloge soit digne d'être enregistré par l'histoire. L'allusion caustique est depuis longtemps sans objet. Les petites passions passent vile, mais la vérité demeure.
CHAPITRE V
Question gj l'on pouvait douter en lisant l'histoire, où les mêmes ' regencc* erreurs se répètent d'âge en âge, du peu que profilent aux hommes les exemples de ceux qui les ont précédés, on s'en convaincrait en voyant le sage Léopold, oublieux du testament de Louis XIV, cassé presque sous ses yeux, se préparer à lui-même une Semblable injure. Le puissant monarque et l'humble souverain, le maitre redouté de ses sujets et le père adoré de son peuple, ont eu cela de commun que leurs dernières dispositions furent également méprisées. C'est que tous deux, par des motifs différents, prétendirent à une obéissance posthume contraire aux lois de la nature humaine : la servitude fléchit sous l'absolutisme vivant ; mort, elle le renie. Une régence était à prévoir en Lorraine, non pour fait de minorité, mais à cause de l'absence présumée de l'héritier du trône. Dans cette prévision, Léopold, par un codicile du 10 décembre 1726, institua un conseil de régence composé de ses principaux affidés, à l'exclusion de la duchesse sa femme ; la présidence en était déférée à son second fils Charles-Alexandre, s'il avait l'âge de majorité royale, ce qui eût été le cas.
Autrefois les questions de régence se vidaient dans rassemblée des trois ordres ; depuis leur suppression, il n'y avaft pas eu de précédent. Sur l'invitation de la duchesse, un conseil d'Etat, où figurèrent les princes de la maison de Lorraine, les grands-officiers, les premiers présidents de cours, les procureurs-généraux, etc., se réunit au château de Lunéville, le 28 mars 1729. Lecture faite du testament et du codicille du feu duc, Elisabeth-Charlotte fut unanimement proclamée régente ; on la laissa même maîtresse de choisir son conseil comme elle l'entendrait. Peu de jours après, la cour souveraine enregistra la déclaration ; mais, stimulée par l'exemple du parlement de Paris, elle émit la prétention d'avoir seule désormais à décerner la régence, prétention à laquelle manqua, pour devenir un droit, l'avenir qu'elle invoquait. Il était naturel que, dans le vide creusé par la ruine des institutions politiques , le seul corps constitué de l'Etat se portât héritier des vieux droits abolis.
itë^Dco de Une sorte de réaction , principalement dirigée contre tes Madame- personnes, marqua la courte administration de la régente. no,»ie. Am-m£e d'un exceuenl esprit d'ordre et d'économie, mais
prêtant l'oreille à de nouveaux conseillers qui imputaient l'embarras des finances aux profusions du dernier règne, Madame Royale accueillit ces plaintes et s'empressa de faire des réformes. Diverses ordonnances parurent, qui supprimaient les lettres de survivance accordées par le feu duc et prescrivaient le retour à l'Etat de toutes les aliénations du domaine public, en remontant jusqu'à l'année 1697. Ces mesures, la dernière surtout, atteignirent beaucoup de monde, car le duc Léopold , cédant à son inclination généreuse, avait prodigué les donations et les grâces de toute nature ; mais elles ne frappèrent sur personne autant que sur le prince de Craon, accablé de bien-
faite (1), et par suite en bulte à l'envie trop longtemps contenue pour n'avoir pas hâte de s'assouvir. Ceux que l'on soupçonnait coupables de dévouement à Pex-favori éprouvèrent plus ou moins de rigueur. On mil en prison le directeur-général des finances et quelques subalternes; on se contenta d'éliminer du conseil le président Lefebvre, l'ami et le bras droit de Léopold. M. de Craon perdit sa charge de grand-écuyer, qu'on lui rendit ensuite. Personnellement étrangère à ces actes de sévérité, la régente chercha plutôt à les adoucir qu'elle ne les provoqua. Elle n'avait pas elle-même une pleine liberté d'action dans l'exercice d'un pouvoir essentiellement éphémère. Sa qualité de Française la rendait suspecte à la cour de Vienne, et son fils, qui ne voyait que par les yeux de cette cour, lui avait fait entendre de ne rien décider sans l'avis du conseiller le Bègue, connu par son attachement à la maison d'Autriche. La grande affaire était de remettre l'ordre dans les finances, tâche ardue avec la pénurie du trésor, une dette de cinq à six millions (d'autres versions disent neuf) et la promesse formelle de ne pas augmenter les impôts. Aussi la dette conlinua-t-elle de s'accroître, malgré les restitutions au domaine, le retranchement des dépenses et la suppression d'un grand nombre d'emplois. C'est que, si l'on économisait à Nancy, on dépensait beaucoup à Vienne. Le duc François ne cessait de demander de l'argent, chacune de
(!) D'après la correspondance de M. d'Audiffret, citée par M. le comte d'Haussonville, un registre secret, tenu par le feu duc, révéla qu'il avait donné des sommes énormes à M. et Mroe de Craon, tant pour l'achat des terres de Haroué, Lorquin, Bassemont et Jarville, pour la construction d'hôtels et de châteaux, que pour la dot de leurs trois filles et les voyages de leurs fils. Ces sommes, dans une enquête faite par le conseiller le Bègue, ne s'évaluèrent pas à moins de huit à neuf cent mille livres par an.
ses lettres apportait de nouvelles exigences ; sa mère n'osait s'y refuser, et les Lorrains murmuraient en voyant leur pays s'appauvrir au profit de l'étranger. Franvoi» m Ces germes de mécontentement ne ralentissaient pas le «mi Lo,ra,nc (j^sjr (jes populations de posséder dans leur sein celui que leur amour embellissait encore de toutes les vertus paternelles. Cependant François ne se pressait guère de se rendre à leur vœu. Après avoir sanctionné la régence de sa mère, il n'avait fait actede souveraineté que pour réclamer le don de joyeux avènement (l)et presser les envois d'argent. La piété filiale, semblait-il, aurait dû précipiter son retour : les funérailles de Léopold, différées de plusieurs mois dans le but de ménager à son fils la consolation d'y paraître, s'étaient enfin célébrées, mais sans lui , dans la splendeur accoutumée, au milieu d'autant de marques d'affliction que si l'on eût été au lendemain du jour funeste (2). Lorsque, au bout de huit mois , l'empereur permit enfin à son gendre futur d'aller prendre possession de son duché, cette longue attente n'empêcha point tous les cœurs de voler audevant de lui. Six ans s'étaient écoulés depuis que, entrant dans l'adolescence, il avait quitté sa patrie ; durant cet intervalle, il n'était pas venu se retremper au foyer de la famille et des traditions nationales. Une transplantation si continue,
(1) On lit dans Durival, que »» cent soixante gentilshommes, sous »t les titres de marquis, comtes et barons, payèrent le joyeux ave- » nement ». Ce serait donc à ce chiffre que s'élevait, en 1729, le nombre des gentilshommes lorrains portant un titre nobiliaire.
(2) Non seulement toutes les paroisses de la Lorraine et du Barrois remplirent avec émulation ce pieux devoir, mais des villes françaises voulurent s'y associer : leurs chaires retentirent aussi des éloges du bon duc. Les nombreuses oraisons funèbres prononcées à cette occasion ont été recueillies et publiées par le célèbre imprimeur J.-B. Cusson.
à l'âge où Ton naît à la vie morale , avait porté ses fruits. Les qualités qu'il annonçait dans sa première jeunesse s'amorlissant peu à peu sous l'influence d'autres idées et d'une autre manière de vivre, il avait perdu sa physionomie franco-lorraine pour revêtir une enveloppe étrangère. En place de l'enfant du sol qu'on avait vu partir, alerte et pétulant, revenait un Autrichien au visage sévère, à la parole grave, au maintien compassé. Ses habitudes, ses manières et jusqu'à son costume décelaient une entière transformation. Sans doute aussi ses affections auraient suivi le même courant. Sa vraie famille n'était-elle pas celle de l'empereur ; sa patrie , le pays où se fixaient toutes ses espéragees ? Quelle confiance pouvait lui inspirer une mère, nièce de Louis XIV ! quel attachement, la contrée loin de laquelle il avait vécu , et qu'il n'appréciait que comme une pierre d'attente, un échelon à une plus haute fortune ! Jusqu'alors la Lorraine et sa dynastie ducale, unissant leurs intérêts et pour ainsi dire appuyées l'une sur l'autre, s'étaient confondues dans une seule et même unité. Maintenant va commencer la séparation, elle se prépare dans les sentiments avant d'être consommée par les faits. Les premiers symptômes s'en manifestèrent dès l'arrivée du duc François. Autant Léopold s'étudiait à mettre dans son accueil de bienveillance et d'affabilité, autant son fils, quand il parut à Lunéville, montra de rudesse et de hauteur. La noblesse lorraine , accoutumée à vivre avec son prince sur le pied d'une respectueuse familiarité , fut tenue rigoureusement à l'écart, sans en excepter les princes appartenant à la maison ducale. On eut dit que ce parentage de peu de relief importunait déjà le chef futur de l'empire. Le duc, clos dans son palais avec quelques officiers allemands qu'il avait amenés, n'en sortait guère que pour prendre le divertissement de la chasse ; ce palais
naguère, insuffisant à contenir la foule des conviés, ressemblait à une vaste solitude.
Le fils de Léopold , si dissemblable à son père en ce qui frappe le plus les regards , ne manquait pourtant ni d'aptitude, ni de lumières , ni d'esprit de conduite. S'il froissait par des formes âpres ceux que leur naissance ou leurs fondions mettaient davantage en contact avec lui, ce n'était après tout que le petit nombre ; le gros du peuple, qui approche rarement du maître, échappait à celte impression ou ne la recueillait que par une vague rumeur. Le vieux sentiment national n'en pouvait être encore ébranlé. Les acclamations publiques suivirent donc François lorsqu'il fit à Nancy, le 3 janvier 4730, son entrée solennelle, en compagnie de son frère et des princes lorrains. La cérémonie de l'entrée subsistait encore, comme on voit, dans les monuments détruits, quelques colonnes qui ne portent plus rien, rester debout au milieu des décombres. M. de Custine, gouverneur de Nancy, reçut le duc à la porte Saint-Nicolas, et lui présenta les clefs de la ville au bruit des salves de l'artillerie. Les rues où passa le cortège étaient pavoisées, il y eut le soir des feux d'artifice et des illuminations. En apparence les choses allaient encore comme autrefois, c'étaient le même empressement, les mêmes vivat: au serment près, rien de changé. Le peuple, qui se livrait en toute confiance à ces manifestations, ne prévoyait pas qu'elles seraient les dernières. Pas plus que les individus, les peuples ne possèdent le don de prescience, et pour eux aussi il est heureux d'ignorer l'avenir prêt à les frapper. Mais celle ignorance qui ne saurait exister pour le narrateur, le saisit d'émotion quand sa lâche le force de s'arrêter au contraste d'une sécurité encore si complète et, d'une déception déjà si prochaine. Les Lorrains virent avec satisfaction le fils de Léopold assister à la procession de la
veille des Rois, fête commémoralive de la victoire remportée sur Charles-Ie-Téméraire. De môme, ils lui surent gré de l'attention qu'il parut apporter aux soins de l'administration. 11 était capable de s'en occuper utilement. Le prince qui a laissé un trésor de plus de cent millions, fruit de ses épargnes et de ses habiles opérations financières, aurait pu facilement rétablir les finances de son petit Etat, s'il n'eût été distrait par d'autres pensées. Dans les quelques semaines qui se passèrent entre son retour de Vienne et son départ pour Paris, il réorganisa le conseil d'Etat sous la présideno/3 de M. le Bègue ; il remplaça l'office de contrôleur-général par un conseil de finances composé de six membres. Par son ordre, les restes des princes lorrains, déposés dans la partie de l'église Saint-Georges qui avait échappé aux mutilations de Léopold, furent transférés dans le caveau de la chapelle ducale. Enfin il adoucit la sévérité dont quelques anciens serviteurs de son père avaient été l'objet pendant la régence. Le plus recommandable d'entre eux par les talents et le caractère, le président Lefcbvre, ne craignit pas d'adresser un appel direct à la justice de celui dont il avait si bien servi le père. Dans un chaleureux mémoire, dicté par l'éloquence du cœur, il s'attacha moins à relever les injustices que d'imprudents conseillers avaient fait commettre qu'à venger son ancien maître des odieuses imputations et des calomnies versées sur sa mémoire par d'indignes détracteurs. A la lecture de ce plaidoyer qu'il entendit de la bouche de l'intègre et courageux magistrat, le duc, choqué de la hardiesse du langage, (donna plusieurs signes d'impatience. Cependant il voulut garder le mémoire, et, soit dit à sa louange, il en profita. Le duc P°ur compléter sa prise de possession, il restait encore a reodre au nouveau duc à en acquitter les charges, savoir, à rendre au roi de France l'hommage qu'il lui devait pour le Bart. ii. 26
hommage au roi.
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rois. Afin de se débarrasser d'un devoir que ses prédécesseurs avaient toujours trouve plein d'amertume, et qui sans doute ne lui coulait pas moins en regard de ses secrètes aspirations, il partit pour Paris (27 février 1750), sous le tilre de comte de Blàmont qu'avait porté son père, allant remplir le même office. Moins rigide observateur de réliquetlc que Louis XIV, surtout moins enclin à se parer du faste royal, Louis XV ne donna pas à la cérémonie de l'hommage la solennité qu'elle avait eue sous son bisaïeul. Les choses néanmoins se passèrent selon les formes prescrites ; et peut-être, dans la suite, l'époux couronné de Marie-Thérèse ne se rappela-t-il pas sans quelque confusion l'attitude prosternée dans laquelle il avait paru devant le roi de France, au jour du dernier tribut de la vassalité lorraine. Sa dette payée, il ne s'occupa plus que de plaisirs. II suivit tes chasses du roi, il accepta les divertissements qui lui furent offerts ; il vit l'opéra, la comédie française, les curiosités de Paris, il visita les résidences royales, sans que cette vie mondaine semblât peser trop à sa précoce gravité. Quinze jours se dépensèrent dans cette agitation, après quoi il revint chez lui, emportant une riche tenture des Gobelins, présent offert par la munificence royale. Dernier De retour à Lunéville, François rentra dans ses habiséjourdu mdes de roideur et d'isolement, soit qu'il suivit en cela iZlïl- son Pencnant naturel, soit qu'il obéit aux instructions venues de Vienne. Cette froide réserve ne s'adressait pas seulement aux plus élevés parmi ses entours, elle l'accompagnait jusque dans l'intérieur de sa famille. Fils respectueux, mais de nulle expansion, il se bornait à rendre à sa mère les stricts devoirs de bienséance. C'était surtout contre les entraînements à craindre de ce côté que s'efforçait de le prémunir la politique cauteleuse de l'empereur. La gène et l'ennui étendaient donc leurs sombres voiles sur
la résidence presque déserte, où naguère se pressaient nationaux et étrangers dans le tumulte des fêtes. En revanche, le maître de ce simulacre de cour s'appliquait à meure partout une rigide économie. Prêt à s'éloigner de nouveau, peut-être pour ne plus revenir, il voulait ne laisser derrière lui aucune cause de désordre ou d'embarras. Il renouvela le bail des fermes, il fit des règlements sur la police, sur la petite voierie, sur diverses matières d'intérêt général. Ses soins se portèrent aussi sur les rési- * dcnces ducales, dont il embellit plusieurs , comme s'il avait eu le dessein de les habiter. L'académie de Lunéville, école très en faveur auprès des jeunes gentilshommes lorrains et autres, reçut une organisation nouvelle. Supérieure à la plupart des établissements académiques, l'école de Lunévillc donnait un enseignement littéraire et scientifique remarquable pour l'époque. Elle devait alors son principal lustre à deux hommes éminents que François III y avait appelés, Jamerai-Duval et Vayringe , et qui tous deux s'élevèrent par leur génie .de la plus basse condition à une glorieuse renommée. Sorti de la solitude des bois, où il apprit à lui seul, humble pâtre, les éléments des mathématiques et les lois qui régissent les corps célestes, Duva) occupait à Lunévillc la chaire d'histoire et de géographie. Vayringe, né avec le génie de la mécanique, professait un cours de physique expérimentale, à l'aide d'admirables machines, la plupart inventées ou perfectionnées par lui.
vayriDgc, Le philosophe courtisan Duval est assez connu par sa Gantier, residence au palais impérial de Vienne, sur le pied de la familiarité avec son maître devenu empereur, et par ses travaux de numismatique. Vayringe, digne de plus d'attention, en a moins obtenu. La noblesse du caractère s'alliait en lui à l'un des esprits les plus inventifs qui fut
Jamais. Par reconnaissance pour les ducs Léopold et François, ses bienfaiteurs, il refusa plusieurs fois des offres brillantes de fortune. Entre ses innombrables inventions qui excitèrent l'admiration des contemporains, nous citerons seulement celle d'une machine hydraulique destinée à Fépuisement de l'eau dans les mines, parce que c'est un des premiers emplois de la vapeur comme force motrice. Cette puissante machine, qui élevait l'eau à 000 pieds de hauteur, fonctionnait au moyen de la vapeur d'eau bouillante, combinée avec le poids de l'atmosphère. Les Caus et les Papin avaient dé}à paru, mais on était encore loin des Jouffroy et des Fulton. Salomon de Caus n'a donné qu'une théorie, Denys Papin n'est arrivé qu'à des résultats partiels, au lieu que la machine de l'Archimède lorrain (ainsi le nommait-on), mise à l'épreuve dans les mines du Pérou, a complètement résolu le problème, ne laissant rien à désirer, si ce n'est toutefois la popularité que méritait le nom de son auteur, et qu'il attend encore. Au reste, les annales lorraines offrent d'autres exemples qui ne se rapprochent pas moins des applications modernes de la vapeur. En 1753, le P. Gautier, chanoine régulier de Lunéville, dans un mémoire lu à l'académie de Stanislas, proposait de substituer, dans la navigation, la vapeur d'eau à l'action du vent sur les vaisseaux et des rames sur les galères encore en usage. Sa théorie, nettement posée et clairement définie, est imprimée tout au long dans les mémoires de cette académie, où chacun peut la lire. Qui donc a jamais parlé du P. Gautier, en dehors du petit cénacle où sa découverte s'est ensevelie ? Nous ne sommes pas au bout. Quelques années plus tard, l'ingénieur lorrain Nicolas Cugnot construisit à Paris, sous le ministère du duc de Choiseuil et par son ordre, une machine, véritable locomotive, mue par la vapeur de l'eau, moins perfec-
tionnée sans doute, mais à l'instar de celles qui nous transportent si rapidement d'un bout de l'Europe à l'autre. Cette machine, exécutée à l'arsenal, existe encore, on l'a retrouvée récemment, de sorte qu'il n'y a pas moyen de nier l'invention. Ainsi la force de la vapeur, dans ses trois grandes manifestations modernes, comme ressort des machines industrielles, comme moteur de navigation et comme moyen de traction sur les chemins, a été découverte, signalée et mise en œuvre par trois Lorrains, dans les second et troisième quarts du XVIIP siècle, bien avant que personne y songeât. Les preuves en sont évidentes et irrécusables ; il n'y a d'incompréhensible que le profond silence qui a couvert jusqu'ici cette triplicilé de faits dont la réunion, si l'on considère le temps et le lieu, paraîtra presque merveilleuse, et eût partout ailleurs rempli les cent bouches de In renommée. Et cependant, risum (eneatis, deux grands pays, l'Angleterre et la France, se disputent gravement l'honneur de la priorité, débat où le terrain manque sous les pieds , semblable à la bataille des Huns dans les nues (I) ! Que de choses dignes de mémoire se sont passées en Lorraine, que d'idées fécondes y ont été soulevées, qui n'ont obtenu au-delà de ses étroites frontières, que le travestissement et le silence ! Est-ce parti pris, est ce fatalité ? Nous l'ignorons. Nous savons seulement que les Lorrains ont leur part dans cet oubli fortuit ou calculé, eux que l'on voit souvent, par une étrange générosité, faire cause commune avec leurs détracteurs.
(1) Tableau de Kolbach, qui a une certaine célébrité en Allemagne. On y voit au-dessus du véritable champ de bataille, où se heurtent les vivants, les ombres des morts se livrer dans les airs, un nouveau combat non moins acharné que celui qui leur a coûté la vie.
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Qu'on nous pardonne celle courte digression, revenons à François III.
u duc Ayant satisfait aux devoirs publics qui le retenaient dans quitte ses £(ots depUjs plus d'une année, le jeune duc pensa qu'il
unéville.
avait acquis le droit de s'occuper de ses propres affaires ; elles l'intéressaient bien autrement que celles dont il portait d'assez mauvaise grâce le fardeau. U n'était pas, comme son père, combattu entre le patriotisme et l'ambition, ni contraint de faire violence à l'un pour contenter l'autre. On pouvait prévoir que, quand viendrait le moment de choisir, l'option ne lui imposerait pas un sacrifice au-dessus de ses forces. Si c'est afin de s'épargner un jour des regrets impuissants qu'il relâcha, entre son peuple et lui, des liens noués par tant de générations, il faut le plaindre d'avoir eu, si jeune, une telle prévoyance. Croyons plutôt qu'il y eut, de sa part, moins de calcul que de -docilité aux conseils qu'on lui suggérait depuis Vienne. Vers ce but de ses plus vives aspirations allaient se diriger ses pas ; pourtant ils ne prirent pas le chemin le plus direct. Pourquoi l'empereur ne le rappela-t-il pas immédiatement près de lui ? ou puisqu'il ne jugeait pas à propos de le faire, pourquoi ne le laissa -t-il pas attendre le moment opportun dans l'exercice de sa souveraineté lorraine ? L'histoire ne le dit pas, mais le laisse pressentir. U ne répugne pas d'admettre que Charles Vf, dans l'espoir de cimenter des relations utiles à sa politique, désirait montrer aux puissances influentes du Nord celui qu'au vu et su de tout le monde il destinait à la main de sa fille. N'en devait-il pas résulter, d'une part, des préventions favorables ; et de l'autre , la connaissance des cabinets de l'Europe ne serait-elle pas un jour utile au protecteur et cohéritier des droits de l'archiduchesse ? Quoi qu'il en soit, le duc quitta Lunéville vers les derniers jours d'avril (1731), ne prenant que le titre de
comte de Btàmont. La froideur du départ rappela celle de l'arrivée ; il ne trahit aucune émotion en s'éloignant des lieux où il ne devait pas revenir. A peine salua-l-il la foule des courtisans empressée autour de lui, tant il avait hâte d'échapper à sa famille et à ses sujets. Il confia la régence, sous de certaines réserves , à Madame Royale , afin de ne pas la donner à son frère qu'il savait plus aimé que lui. n injage eu Suivi d'un cortège assez nombreux, dans lequel les Lor- A^ieterre rains ne figuraient qu'en faible minorité, le comte de Blà-
LrTdl6 monl v**18 lour a lour ,es Pays-Bas, alors gouvernés par i Allemagne, l'archiduchesse Marie-Elisabeth, sœur de Charles VI, les principales villes de la Hollande, et l'Angleterre où il séjourna près d'un mois. A Londres, le comte deKinski, ministre de l'empereur, vint le prendre à son débarquer, le conduisit à l'hôtel de l'ambassade et lui rendit les mêmes respects qu'à un archiduc. Le roi Georges H et son ministre Walpole ne l'accueillirent pas avec moins de distinction. On lui donna le spectacle d'un vaisseau de 80 canons mis à flot sur la Tamise. A son départ, le roi lui fil présent de six chevaux de prix richement harnachés. De retour sur le continent, il traversa lentement les Etats de l'empire pour se rendre en Prusse, s'arrêtant à Hanovre et à Brunswick chez le père de l'impératrice régnante. Partout il trouva déférence et empressement. L'archevêque de Mayence lui dit en lui offrant une épée enrichie de diamants : m Portez celte épée pour défendre l'honneur de la nation allemande «. Les mêmes prévenances l'attendaient en Prusse, il s'y arrêta trois semaines ; le roi Frédéric-Guillaume lui fit en personne les honneurs de sa capitale. Enfin, pour couronner cette marche triomphale, lorsque le prince voyageur élail à Breslau, vers la fin de mars (1752), des seigneurs hongrois, accourus à sa rencontre, lui apprirent que l'empereur venait de le nommer vice-roi de Hongrie,
haute marque de faveur qui en présageait une plus grande encore. François hâta son retour à Vienne, il descendit au palais impérial, on l'y reçut à bras ouverts. 11 prêta serment et fit, le 6 juin , son entrée publique à Presbourg. Il employa le reste de Tannée à parcourir son gouvernement, et il faut croire qu'il s'y montra gracieux et affable, car les Etals de Hongrie lui votèrent un don considérable, en témoignage de gratitude.
À l'époque où nous sommes parvenus, c'est-à-dire à la fin de 1752, tout annonçait le dénouement immédiat delà grande représentation théâtrale qui se jouait devant l'Europe depuis près de dix ans. La jeune archiduchesse touchait à sa seizième année. Le prince lorrain, semblable à ces anciens preux qui n'obtenaient la main de leur dame qu'à force de persévérance et de courage, avait surmonté sans beaucoup de périls il est vrai, mais à son avantage, les longues épreuves de son noviciat. Il allait en recueillir le fruit, lorsque la mort du roi de Pologne Auguste II, interrompant la paix dont l'Europe jouissait depuis vingt ans, la jeta dans une nouvelle crise (1er février 4735). Cette crise ne devait pas être longue pour les grandes puissances qui s'y trouvèrent engagées ; mais pour le petit Etat qui nous intéresse, ce fut la crise finale, vers laquelle il marchait depuis longtemps, quoiqu'on ne s'attendit guère à la voir sortir d'une querelle où il n'était pas en cause. QucstioD Si la fille de Stanislas fut demeurée dans son humble poioDaue. forlunCî jamais je roi détrôné de Pologne, le souhaitât-il
aussi vivement qu'il le désirait peu, n'aurait fait revivre des prétentions dépourvues de toutes chances de succès ; et la couronne des Jagellons, malgré la répugnance des Polonais pour la dynastie saxonne, eût passé sans secousse d'Auguste II à son fils. Mais par cela seul que Marie Leczinska siégeait sur le trône de France, la situation était entière-
ment changée. Le point d'honneur, auquel les rois, comme les autres hommes, ne sauraient en certains cas se soustraire impunément, exigeait que Louis XV soutint les droits de son beau-père ; l'opinion publique l'y invitait hautement, et la nation polonaise, sous l'empire du même sentiment, attendait de lui qu'il protégeât la liberté de l'élection royale. Stanislas était le roi national, il avait été chassé par l'étranger ; tous les vœux le rappelaient, les uns par esprit de pur patriotisme, les autres en haine de l'odieux gouvernement du Saxon. D'un autre côté, la Russie, entrée dans les affaires européennes pour n'en plus sortir, ne voulait à aucun prix de Stanislas ; elle tenait déjà sur la frontière lithuanienne une armée de cinquante mille hommes, argument péremploireen faveur d'Auguste III. Celui-ci, comme électeur de Saxe, disposait de forces imposantes, en mesure d'agir avec célérité. En outre, l'empereur s'était aussi déclaré contre Stanislas, voici pourquoi. Il venait seulement d'obtenir de la diète germanique, après maintes contestations, une garantie de la pragmatique-sanction, acte contre lequel protestèrent aussitôt les électeurs de Saxe et de Bavière, nonobstant les renonciations antérieures de leurs femmes, filles de l'empereur Joseph. Or, en échange de l'appui de Charles VI , l'électeur fils d'Auguste II offrait de reconnaître la pragmatique. Pris par son faible , l'empereur n'avait plus hésité.
suaisiM La question polonaise était donc pleine de difficultés. Si «houe en l'élection de Stanislas ne paraissait pas douteuse , comme Pologne. |»événement le prouva, il n'était pas moins certain que la Pologne, sans armée régulière, sans places fortes, et à vrai dire sans organisation sociale , serait impuissante à la défendre contre une triple invasion. La France, si éloignée, arriverait-elle à temps? Elle ne pouvait intervenir qu'à l'aide de sa marine délabrée et au risque d'exciter la ja-
lousie des Anglais, ses douteux alliés ; et pour dernier obstacle plus insurmontable que les autres, elle était gouvernée par un homme incapable de prendre une résolution prompte et vigoureuse. Le cardinal de Fleury, malgré sa répugnance, n'osa pas résister au cri de l'opinion, non plus qu'à l'ardeur martiale des vieux généraux de Louis XIV et d'une jeunesse impatiente de se signaler à son tour. Il se décida par faiblesse , et il se décida trop tard, sans avoir rien prévu ni préparé pour l'action. Quand la diète polonaise apprit que le cabinet de Versailles avait résolu de maintenir la liberté de l'élection, elle se hâta de prononcer l'exclusion de (oui candidat étranger. C'était dire quel serait son vote. Mais celui qu'elle désignait implicitement, au lieu de se rendre sans retard à Varsovie, comme le demandaient ses partisans, avait perdu plusieurs mois, retenu par les hésitations du cardinal. Dans la crainte qu'il ne tombât entre les mains de ses ennemis, on publia qu'une escadre sortie de Brest emmenait l'auguste candidat, pendant que ce dernier, parti clandestinement, traversait seul l'Allemagne. Quinze cents hommes embarqués sur cette escadre et quelque argent furent Tunique et dérisoire secours que le timide vieillard offrit au roi qu'avaient élu soixante mille gentilshommes. L'héroïque dévouement du comte de Plélo sauva du moins l'honneur du nom français (l).
(4) Plélo était un gentilhomme breton à qui le» loisirs de la paix avaient fait quitter la profession des armes pour la diplomatie. Il était ambassadeur à Copenhague, quand la flotte qui portait le détachement envoyé par Fleury vint y mouiller, après avoir reconnu l'embouchure de la Vislule et jugé impossible de pénétrer dans la ville de Dantzig, investie par quarante mille' Russes. Plék) harangue les officiers, leur persuade de retourner, se met à leur tête, débarque sa petite troupe, marche aux Russes, entre dans leurs lignes et tombe sous une grêle de balles. 11 savait qu'il n'en
Mais la diète se dispersa à rapproche des Russes , les dissidents réunis aux envahisseurs proclamèrent Auguste III, et Stanislas assiégé dans Dantzick , seule ville où il put tenir, eut peine à s'échapper sons un déguisement. Il n'y eut qu'une voix en France contre la honte de cette expédition. Il fallait une revanche à l'orgueil national humilié ; la Russie était trop loin, on s'en prit à l'Autriche, lierre a la tète du parti de la guerre était le garde-des-sceaux Frlue et Chauvelin, chargé du portefeuille des affaires étrangères, rAutricbe. homme en qui l'élévation du cœur égalait celle de l'esprit. Le cardinal lavait pris en gré parce qu'il lui rendait le travail facile, mais sous la condition tacite qu'il ne s'écarterait en rien de ces ménagements auxquels un homme supérieur est réduit quand il relève de la médiocrité toute puissante. Chauvelin conçut le projet de chasser les Autrichiens de 1 Italie, et il ne désespéra point d'y amener le débile arbitre de la France. Depuis le programme tracé par le duc de 'Lorraine Charles V, l'Autriche n'avait pas cessé de graviter vers l'Italie; elle avait fondé sa prédominencesur toute la péninsule, soumise presque en entier à sa domination directe ou à son irrésistible influence. Ce fut là que le cabinet de Versailles résolut de porter ses principaux efforts, de concert avec l'Espagne et la Sardaigne. De ces deux puissances, la dernière se plaignait de la hauteur des Autrichiens et de l'abus qu'ils faisaient de leur prépondérance ;
reviendrait pas. Avant de partir, il avait écrit au ministre des affaires étrangères : Je vous recommande ma femme et mes enfants. Ce dévouement, dont le patriotisme a quelque chose d'antique, parut d'autant plus sublime que le devoir ne le prescrivait pas. Dans l'antiquité, le sort ou la voix d'un pontife désignait une victime pour Uéchir le destin ; ici la victime fut volontaire, et le sacrifice offert, non au succès, mais à l'honneur.
l'autre, animée par l'ambition fébrile de sa reine Farnèse, était prête à toute combinaison qui procurerait un établissement territorial aux enfants du second lit de Philippe V. Toutes deux accusaient l'Autriche de mauvaise foi dans l'exécution des traités précédents. Une alliance défensive et offensive se conclut entre la cour de Versailles et celles de Madrid et de Turin, aux termes de laquelle le Milanais appartiendrait au roi de Piémont, et les Deux-Siciles à l'infant D. Carlos , en échange de Parme et Plaisance cédées à son frère D. Philippe. Le roi Charles-Emmanuel III devait prendre le commandement des forces coalisées. Dans cet arrangement, il n'était pas question de la Lorraine : nul ne songeait à prévoir encore que, parfaitement étrangère au débat, elle solderait en fin de compte les frais de la guerre. Seulement la Lorraine se trouvait ramenée à cette position fatale et tant de fois subie d'une neutralité sans protection entre les deux principales puissances belligérantes ; car, tout en agissant avec vigueur au-delà des Alpes, * la France ne renonçait pas à combattre l'Autriche sur le Rhin. Les Pays-Bas seuls furent respectés, afin d'écarter de la lice l'Angleterre et la Hollande. Deux armées françaises, commandées par Villars et Berwick, grands noms qu'allait éclairer un dernier rayon de gloire, entrèrent simultanément en Italie et en Allemagne. Berwick avait sous ses ordres le comte Maurice de Saxe, il trouva devant lui le prince Eugène, autre glorieux débris d'un autre âge, mais qui soutint faiblement dans cette campagne sa haute renommée.
LetFnaçâii Pendant que l'armée du maréchal de Berwick s'avançait occupent gur je p^in, M. de Verneuil, secrétaire du cabinet du roi,
la Lorraine.
vint à Nancy, comme autrefois M. de Caillières, annoncer à la régente que S. M. u ne pouvait se dispenser de s'assurer n de Nancy et des autres places des duchés de Lorraine et
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w de Bar, afin d'ôter aux impériaux les moyens de s'en « emparer n. Il ajouta que l'occupation ne serait que temporaire et que S. A. R. et son fils n'en jouiairent pas moins de leurs droits de souveraineté dans toute l'étendue de leurs Etats. C'était l'application de (a restriction secrète mise à la reconnaissance officielle de la neutralité lorraine. Ainsi se décélaient, à peu d'années de distance, les vices déjà signalés de cet acte illusoire. Au fond , la régente n'avait pas le droit de se plaindre. A la vérité, le théâtre de la guerre était encore éloigné , mais il pouvait se rapprocher, et, chose grave, le vice-roi de Hongrie, gendre presque avoué de l'empereur, était le duc de Lorraine. Madame Royale se soumit sans résistance (t) ; les Fi ançais entrèrent en Lorraine et dans le duché de Bar, ils y restèrent jusqu'au traité de cession, observant une sévère discipline et soigneux d'éviter tout prétexte de collision. Les allées et venues continuelles de troupes, les approvisionnements de l'armée d'opération, dont une partie se faisait en Lorraine, les réquisitions de chevaux et voitures nécessaires au transport des vivres, tous ces détails que la guerre multiplie à l'infini, obligèrent (a régente à déployer une grande activité pour suffire partout aux besoins du service. L'ordre fut donné aux généraux de ne rien prendre sans payer, et malgré quelques dommages inévitables, le pays n'eut pas trop à souffrir cette fois de ses hôtes imposés. Le duc Fran- * çois apprit sur les rives du Danube l'occupation de ses Etats héréditaires. Lui-même, quelle attitude prendrait- il ? On
(1) Les historiens lorrains disent que la régente protesta. M n'en fut rien. On voit par une dépèche de M. de Verncuil, insérée dans les pièces justificatives de V Histoire de la Réunion, que , loin de protester, elle ne manifesta d'autre crainte que celle de n'être pas avouée par son fils.
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pouvait s'attendre à voir le petit-fils de Charles V tressaillir au bruit des armes, lui que la fortune avait conduit par la main sur une terre toute couverte des trophées de son aïeul. Le sang de tant de héros qui coulait dans ses veines, ne le précipiterait-il pas sur le champ de bataille ? Il était jeune. Quelle belle occasion de recevoir ce baptême du feu dont ceux de sa race s'étaient tous montrés si avides ? Soit que l'amour de la gloire^ parlât faiblement à son âme, soit que la raison politique le retint , il attendit dans sa viceroyauté l'issue des événements.
U France En Italie, de brillants succès couronnèrent les armes des victoriewe anjés. Le Milanais fut conquis rapidement. Villars, en qui *"n°rie n ava*1 Pas refroidi l'audace, voulait qu'on en profitât niiin. pour prendre Mantoue, seule place encore au pouvoir des Autrichiens, et sans laquelle nous avons appris de nos jours qu'il n'y a pas de sûreté pour les possesseurs de la Haute- Italie. Mais Charles-Emmanuel, ébloui par le réve de la royauté lombarde, était pressé de s'établir dans le Milanais ; et les Espagnols n'avaient pas moins de hâte de courir à la conquête de Naples. Si l'on perdit, faute de s'entendre, l'occasion de réaliser le plan de Chauvelin, en fermant à l'Autriche le débouché des Alpes tyroliennes, en revanche, la conquête des Deux-Siciles enleva sans retour à l'empereur, au profit des Bourbons espagnols, cette riche dépouille de la succession de Charles II. Villars, outré des lenteurs peutêtre calculées du roi de Sardaigne, demanda son remplace- » ment. L'intrépide vieillard, que le péril des combats ne soutenait plus, n'eut pas le temps de rentrer en France ; il mourut en chemin. Sa mort ne rétablit pas les affaires de l'empereur ; ses généraux perdirent les batailles de Parme et de Guastalla , et quoiqu'on ne sût pas profiler de ces victoires, la supériorité n'en demeura pas moins, d'un bout de l'Italie à l'autre, aux puissances alliées. La guerre
se Gi en Allemagne avec plus de mollesse, mais également à l'avantage des Français. Ils prirent Kehl, ils investirent Philipsbourg. Plus heureux que Villars, Berwick fut emporté par un boulet pendant que, du revers de la tranchée, il examinait l'effet de ses batteries. Philipsbourg capitula, en présence de Tannée du prince Eugène qui n'osa pas attaquer les lignes françaises. La campagne suivante se passa dans des manœuvres stratégiques sans résultat décisif. Un corps d'armée russe, que la czarine envoyait au secours de son allié, parut sur les rives du Rhin, phénomène plus inquiétant pour l'Europe que les troubles qui l'agitaient, mais dont nul encore ne songeait à s'alarmer. C'était beaucoup pour les impériaux, vu le mauvais état de leurs affaires, d'empêcher l'ennemi de pénétrer au cœur de l'Allemagne. En somme, la France était victorieuse sur le llhin comme sur le Pô. Un seul doute restait : y aurait-il dans le conseil du roi un homme qui sût tirer parti d'une si belle position, dans les négociations déjà commencées ? première* Dès le milieu de l'année 1754, l'Angleterre et la Hol-
ouverturcs
lande, craignant un déplacement de l'équilibre européen, s'étaient portées médiatrices. Elles savaient que le cardinal de Fleury n'avait pas de plus grand désir que de se délivrer d une guerre qu'il faisait malgré lui. Présumant d'après cela qu'il se jeterait tête baissée dans la première porte ouverte, elles présentèrent aux puissances belligérantes un projet de pacification, où chacune, même l'Autriche, avait quelque chose à gagner, hormis la France qui devait rendre ses conquêtes sans aucune compensation. Dans ce projet, on ne parlait pas encore de la Lorraine, et Stanislas, pour qui l'on avait pris les armes, n'obtenait qu'un vain litre. Lésée dans ses intérêts, la France était en outre atteinte dans son honneur, Walpole avait trop compté sur le cardinal. Peut-être le cardinal eût il fléchi, livré à lui-même ;
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mais tenu en lisière par Chauvelin, et en crainte par les clameurs à prévoir, il n'accepta des propositions que certains points propres à servir de bases dans une transaction plus équitable. Mais il n'y eut pas de suite à ces tentatives. L'empereur, mécontent de ses anciens alliés qu'il accusait de l'avoir trahi , pensa qu'un abouchement direct le mènerait plus sûrement à son but, pourvu qu'il écartât le trop clairvoyant Chauvelin. Les premières ouvertures furent faites par le comte de Neuwïed ou de Wied et son neveu le baron de Nierodt, sous la réserve que certain ministre qu'on désignait clairement, sans le nommer, resterait en dehors de la négociation. Non seulement Fleury eut la faiblesse de souscrire à cette choquante exclusion ; mais sur la foi douteuse d'un simple billet sans signature , il s'empressa d'expédier un agent à Vienne, et par une déplorable inspiration, imagina décrire^.... à qui ? au ministre de l'empereur, croira-t-on. Non, à l'empereur luimême. Ici commence une négociation sans exemple dans les fastes diplomatiques. Elle a été exposée pour la première fois sous son véritable jour et rapportée dans ses curieux détails par un écrivain qui l'a trop bien racontée (1) pour qu il soit possible, après lui, de se hasarder à en af-
(1) Histoire de la Réunion de la Lorraine à la France, tome IV. — Si l'on n'en avait sous les yeux les pièces authentiques et irrécusables, on ne croirait jamais qu'un ministre, commandant à une grande nation et organe du roi le plus puissant de l'Europe, ait pu descendre à un tel langage d'humilité obséquieuse et de niaise insignifiance, lorsqu'il n'avait qu'à suivre les traces lumineuses de la forte école de diplomatie, perpétuée en France depuis Henri IV. Et si l'on passe de la parole à l'action, on comprend moins encore tant de bévues et d'inepties, dont il semblerait que le seul maniement des affaires eût dû préserver l'esprit le plus
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faiblir le tableau. Nous y puiserons seulement ce qui sera nécessaire à l'intelligence du récit, station L'agent choisi par le cardinal, M. de la Baune, arrivé à pour Vienne dans le plus grand mystère, se plaça d'abord sur un
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la Lorraine. excellent terrain. Il mit en avant et fit recevoir sans trop de résistance le projet de l'abandon immédiat du Barrois et de la Lorraine contre le duché de Toscane, projet qu'il présenta comme une juste, bien que faible compensation à donner au roi Stanislas, et une conséquence rigoureuse du mariage austro-lorrain, u Jamais, dit-il au ministre de l'empereur, tant que la France existera en corps de nation, un empereur d'Allemagne ne sera duc de Lorraine et de Bar n. L'idée de la Lorraine acquise à la France en passant par le roi de Pologne, n'émanait pas du sénile correspondant de Charles VI. On reconnaît là Chauvelin,cc large esprit qui, dans l'impossibilité d'obtenir de son pacifique collègue la continuation de la guerre jusqu'à l'entier affranchissement de l'Italie, voulut qu'au moins les victoires de la France servissent à parfaire la contiguïté de son territoire (1). L'empereur, à qui la paix était une néccssitjé, n'aurait pas cru la payer trop cher au prix qu'on lui de-
(i) Si faible qu'ait été le cardinal, on l'abaisserait trop si l'on supposait que, malgré sa promesse d'exclure Chauvelin, il se fut interdit de le consulter en secret, soit directement, soit par les dépositaires de sa pensée. Dès l'offre presque acceptée de la médiation anglaise, Chauvelin comprit que le cardinal lui escamoterait la paix, comme lui-même lui avait escamoté la guerre, selon les' expressions du temps. Il s'appliqua pour lors à tirer le meilleur parti possible de cette paix, que l'empressement de son collègue rendait inévitable dans un court délai. Quand l'Autriche ut un essai d'ouverture, la combiuaison lorraine, éclose dans le département ministériel où se conservaient les saines traditions de la politique, avait dû être déjà posée dans le conseil du roi. t. u. 27
mandait. Pour l'y amener, il ne fallait qu'un peu de fermeté. Vint une seconde lettre de Fleury, plus intempestive que la première : le pauvre homme se jetait aux genoux de S. M., il se faisait si petit, il confessait avec tant de candeur ses embarras, il livrait si bien le secret de sa nullité, que les impériaux changèrent d'attitude et de langage. En voyant le vainqueur se poser en suppliant, ils sentirent qu'ils seraient maîtres de dicter les conditions, au lieu de les recevoir. Rétractant les termes de la convention verbale échangée avec M. de la Baune, ils prétendirent avoir consenti seulement à la cession immédiate du Barrois, et réservé la Lorraine jusqu'au moment où la mort du grandduc de Toscane nantirait le duc François du gage de l'échange. Voilà pourquoi M. de la Baune, réduit à l'impuissance par celui même qui devait le soutenir, signa des préliminaires de paix dans le sens autrichien, et pourquoi encore un second agent envoyé pour réparer la faute, mais ruiné de même par la malencontreuse correspondance qui continuait avec enchérissement de maladresses et de platitudes, dut également se résoudre à l'échange des ratifications, sans rien gagner, si ce n'est la moquerie des ministres de l'empereur.
piéiinii- Ainsi, cession immédiate du duché de Bar, et expectanaires du tjve ^ àud\è de Lorraine jusqu'à la réversion de la Tos-
S octobre
173N cane au duc François, telles furent, quant à la Lorraine, les stipulations des préliminaires signés à Vienne le 5 octobre 1755 (I). Peut-être cet échec, à peine aperçu dans
(1) D'après ces préliminaires, le roi Stanislas, en abdiquant la couronne de Pologne, conservait le titre de roi et ses biens patrimoniaux ; l'infant D. Carlos gardait le royaume de Naples et de Sicile, ainsi que le3 forteresses espagnoles sur les côtes de Toscane ; le roi (Je Sardaigne se contentait de Novare, Tortone et de
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l'histoire , Crappera-t-il médiocrement ceux qui le jugent après les faits accomplis. Mais pour comprendre les murmures qu'il excita dans le public français, quand il fut connu, il faut se placer, comme les contemporains, sous le voile de l'avenir qui est pour nous le passé. Or, rien ne garantissait à courte échéance la mort du dernier Médicis. Au lieu de cette éventualité, qu'il en survint telle autre, par exemple la mort de Charles VI, la France était placée dans cette position qu'un de ses représentants déclarait naguère ne pouvoir jamais être tolérée par elle. Confus de la réprobation qu'encourait son œuvre, Fleury dépêcha sur Vienne un troisième émissaire, il n'était pas encore à bout de supplications. M. du Theil, premier commis des affaires étrangères, devait faire entendre de plus amères doléances, récapituler maints griefs, presque tous imputables à celui qui s'en plaignait, et demander, en manière de réparation, qu'on abrégeât quant à la Lorraine le délai fixé par les préliminaires. Après tant d'essais mal réussis , le bon cardinal se flattait toujours d'attendrir l'empereur et ses ministres par l'aveu de sa détresse. Lorsque M. du Theil arriva, la cour de Vienne était tout entière aux apprêts du mariage de l'archiduchesse. Toute affaire s'effaçant devant celle qui se préparait, l'envoyé
la souveraineté des Langhes, fiefs impériaux en Liguric ; l'empereur recouvrait le Milanais avec les duchés de Parme et de Plaisance ; la France garantissait la pragmatique sanction , et l'on restituait de part et d'autre les conquêtes dont ne disposaient pas les articles préliminaires. Un traité définitif devait être élaboré en congrès. L'Espagne protesta. L'acquisition des Deux-Siciles ne la consolait pas de perdre à la fois la possession de Parme et de Plaisance et l'expectative de la Toscane , dont elle occupait déjà les places fortes; mais, trop faible pour continuer seule ia guerre, elle finit par accéder.
français dut se borner d'abord au rôle de spectaleur. Jetons un coup-d'œil avec lui sur l'auguste célébration. Mariage du Le moment était enfin venu où la maison de Lorraine 4ac allait recevoir le prix des glorieux services de Charles V,
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de l'habile prévoyance de Leopold et de la patiente docilité de son ûls. Mais sous quels auspices s'accomplissait cet acie final tant désiré ? Si la France n'avait eu pour les préliminaires du 5 octobre qu'un dépit mêlé de railleries, la Lorraine s'en était plus profondément inquiétée. Quoique son maître eût fait tout ce qui dépendait de lui pour l'affranchir des regrets, elle ne se sentait pas moins blessée dans le plus vif de ses affections. Ce sentiment où le patriotisme se confondait avec l'amour du souverain, momentanément froissé, mais non altéré dans sa source, subsistait dans toute son énergie. La duchesse-régente , Lorraine de cœur, et le jeune prince Charles-Alexandre, qui n'avait encore rien d'allemand, répondaient aux sympathies nationales. Aussi fut-ce avec consternation que les Lorrains apprirent la clause des préliminaires, qui leur enlevait du même coup leur prince et leur existence comme nation, pour les livrer à leurs anciens oppresseurs. L'honneur de donner à l'Allemagne une race de souverains, puisée dans leur sang, les consolait médiocrement de la perle de leur indépendance. On disposait d'eux sans les consulter, on n'avait pas même consulté leur maître. François 111 ne prit pas plus de part aux négociations qu'à la guerre. S'était-on seulement assuré d'avance de son adhésion ? Cela n'est pas même certain, tant il paraissait naturel d'y compter. Son rôle commença le jour (31 janvier 4756) où, vêtu magnifiquement, entouré des grands-officiers de sa maison (1), précédé de ses pages, de ses gen-
(1) C'étaient le marquis de Gerbéviller (Toraielle), grand-cham-
tilshommes et de ses chambellans, il vint pompeusement chez l'empereur et ensuite chez Pimpératrice demander la main de l'archiduchesse Marie-Thérèse. L'empereur n'avait pas attendu cette démarche officielle pour annoncer à la duchesse-mère le choix qu'il avait fait de son fils pour gendre et s'en féliciter avec elle. Les fiançailles furent suivies d'une cérémonie à laquelle Charles VI désira donner également de la solennité. Sur un autel dressé dans la salle du trône, en présence de LL. MM. II., du grandchancelier et des dignitaires de l'empire , les augustes fiancés jurèrent, la main sur les saints Evangiles, d'observer tous les articles de la pragmatique-sanction, par conséquent de renoncer à la succession de l'empereur dans le 'cas où il lui naîtrait un fils. Enfin, le 12 février se donna la bénédiction nuptiale; le nonce fit la fonction, on y déploya beaucoup de magnificence, tout en ne s'écartant pas de la stricte rigueur de l'étiquette impériale (1). Moins sévère dans ses exclusions, et sans doute plus cordiale, fut la féte que, le même jour, dans son palais de Lunéville, la régente offrit à toute la noblesse des deux duchés. La capitale et, à son exemple, les autres villes célébrèrent le glorieux hyménée. Les bons Lorrains avaient payé cher le
bellan, le marquis de Lenoncourt, grand-maître de la garde-robe, le marquis de Lambertye, premier gentilhomme de la chambre, et le prince de Craon, grand-écuyer. M. de Craon avait repris une espèce de faveur, due principalement à la dignité avec laquelle il soutint sa disgrâce.
(1) Le propre frère du duc de Lorraine, n'ayant pas de rang reconnu à la cour d'Autriche, ne put prendre place à l'église parmi les assistants ; on le relégua dans une tribune. De même , il ne parut pas au repas de noces, non plus que la jeune archiduchesse, sœur de Marie-Thérèse, que Charles-Alexandre épousa dans la suite (1744).
droit de se réjouir. François dépensa des sommes énormes à l'occasion de ce mariage dont les longs préliminaires en avaient déjà tant absorbé. La dette laissée par Léopold s'en augmenta de plusieurs millions.
Hésitations Cependant M. du Theil, témoin involontaire des fêtes dnduc qui avaient coupé court à sa négociation, la reprit après
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la conclusion du mariage. On se souvient que le but de sa mission était d'obtenir la remise immédiate de ia Lorraine qu'aux termes des actes signés le duc François devait garder jusqu'à ce qu'il fût pourvu de la Toscane. Pour y aider, le cardinal offrait , outre ses génuflexions ordinaires , » de prendre à son compte l'indemnité pécuniaire que l'Autriche devait payer pour le Barrois au duc dépossédé, plus une somme annuelle égale aux revenus du second duché. • L'offre était séduisante pour un gouvernement avide et besogneux ; l'empereur ne cédait plus les Etats de son gendre, il les vendait. Mais on n'avait pas encore compté avec celui dont la signature était cependant indispensable pour légitimer ce trafic. Et maintenant que le duc François tenait le gage qui répondait de sa docilité, accéderait-il, sans une forte pression, à un changement où, de toute évidence, il n'avait qu'à perdre. Inutile de dire que de part et d'autre les vœux et les intérêts des populations lorraines n'entraient pour rien dans la question. Les Autrichiens ne s'en inquiétaient guère, et le duc n'en tenait compte qu'à son propre point de vue. Néanmoins, celte considération suffisait pour le rendre incertain. D'un côté, qu'il remit la Lorraine en même temps que le Barrois, ou qu'il la gardât jusqu'à la mort du grand-duc de Toscane, au fond le sort du pays n'en était pas moins irrévocablement fixé ; quelle figure y ferait-il, lui qui n'avait marchandé que sur le délai ? L'attente selon toute apparence ne serait pas longue, et cela valait-il la peine de se mettre
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mal avec son beau-père et ses conseillers, en conirarianl leurs vues? D'autre part, après s'être dessaisi prématurément de la meilleure punie de son patrimoine héréditaire, il ne serait plus qu'un simple seigneur, pensionnaire de la France, duc en expectative d'un duché sur lequel l'Espagne persistait encore à élever des prétentions, et soumis en Autriche aux articles jurés de la pragmatique, que les chances de l'avenir tourneraient peut-être contre lui. C'est ce que lui représentaient incessamment les Lorrains assez nombreux que les fêtes du mariage avaient appelés à Vienne, et en particulier les membres les plus éclairés de son conseil (1). Plus net et plus fier encore était le langage de la duchesse-régente et de son fils Charles- Alexandre. Tous deux regardaient le consentement du duc comme une grave atteinte à l'honneur et aux intérêts de leur maison. Leurs instances, d'abord secondées, puis combattues par la jeune duchesse, jetaient l'époux de Marie-Thérèse dans de grandes perplexités. Laissons le à ses irrésolutions, dont son caractère fait pressentir l'issue, et voyons où en était la négociation de M. du Theil. convention L'offre d'exonérer le trésor impérial des engagements du 11 "*ri,; stipulés au sujet du Barrois, si agréable qu'elle fût au ca- "ôr Dinel autrichien, ne triompha pas encore de ses hésitations. Fmnçois. Pourquoi se presser? Le cardinal se montrait si facile ! N'avait-il pas avec un louable empressement fait suspendre partout les hostilités, dès la signature des préliminaires ? Hésitait-il à braver le mécontentement de ses alliés pour presser l'évacuation des pays qu'ils occupaient ? Avant de
(1) MM. Bourcier de Montureux (fils du célèbre jurisconsulte Léonard) , procureur-général près la cour souveraine , Nay de Richecourt, conseiller d'Etat, et Jacquemin, ministre du duc à Vienne.
lâcher l'hameçon, encore fallait-il être sûr qu'il n'y eût plus rien à prendre. Cependant le cardinal, épuisé de doléances et d'adjurations, commençait à reconnaître dans quel dédale d'inextricables embarras il s'était témérairement engagé. En désespoir de cause, il recourut à Chauvclin. C'était finir par où il aurait dû commencer. Dès que le garde-des-sceaux eut pris la direction, les choses changèrent. Il n'eut besoin pour cela que de supprimer le verbiage oiseux où s'était noyé son collègue, et d'y substituer un langage digne et ferme. Les conseillers de Charles VI surent que le roi garderait Philipsbourg jusqu'à l'entière décision de l'empereur. Ils comprirent aussitôt que la France n'irait pas plus loin et qu'il était temps de conclure. Une convention signée à Vienne le M avril (1756) stipula que, nonobstant les déclarations contraires de l'acte du 3 octobre, le roi Stanislas entrerail en possession du duché de Lorraine aussitôt après réchange des ratifications d'une convention à cet effet signée , sans que le terme fixé pour la remise du duché de Bar pût être dépassé, et sauf à régler ultérieurement la question des enclaves. Le principe de la cession immédiate était ainsi reconnu, mais il restait beaucoup d'autres difficultés, à commencer par l'adhésion de celui dont on prenait l'héritage, et qui flottait encore entre des courants contraires (1). La position en apparence si fortunée du gendre de Charles VI était en ce
(1) M. le comte d'Haussonville dit que le duc François signa l'acte du H avril; M. Digot, d'après la relation du procureurgénéral Bourcier, prolonge la résistance du prince jusqu'au 22 avril. La relation authentique du magistrat qui a, jour par jour, enregistré les alternatives de la lutte dont il fut le témoin et Tardent provocateur, nous a paru le guide le plus digne de foi sur ira point, d'ailleurs, de mince valeur historique.
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moment digne de quelque pitié. Assailli sans relâche par les remontrances passionnées du procureur-général Bourcier, poursuivi jusque dans le palais impérial par les lamentations de ses sujets et les reproches de sa mère, il passait d'une résolution à l'autre , tantôt se cachant de ses serviteurs, tantôt puisant dans leur énergique parole une fermeté qui bientôt l'abandonnait. Il fallut céder. Après la signature de l'acte du 1 1 avril , la résistance du gendre de Charles VI ne pouvait se prolonger longtemps. Le 22 du même mois, il donna son accession, sous certaines réserves auxquelles on fit droit dans la convention réglementaire dont nous parlerons tout à l'heure. La diète germanique le remercia du sacrifice qu'il faisait de ses Etats au rétablissement de la paix, et lui conserva le suffrage dont il avait joui jusqu'alors en qualité de marquis de Nomeny (1).
Par le fait, la guerre était finie depuis le 3 octobre 1755, guerre étrange, avortée dans le Nord , son théâtre indiqué, transportée au-delà des Alpes pour se clore sur le Danube, au bout de trois campagnes, par un dénouement imprévu et pourtant naturel. L'acte du il avril et celui qui le compléta peu après ne concernaient que des arrangemens particuliers à la France et à l'Autriche ; ils ne changèrent rien aux bases des préliminaires. Les cours de Dresde et de Saint-Pétersbourg y donnèrent leur approbation, l'empire les reconnut par un conclusum de la diète, l'Espagne et la Sardaigne y souscrivirent, quoique de mauvaise grâce, à cause de la Toscane et du Milanais enlevés à leurs espérances (2). Malgré ce commun accord, la conclusion défi-
(1) Ce suffrage fut attaché depuis au comté de Falkenstein, qui n'était pas compris dans le traité de cession.
(2) II n'y eut pas de congrès. A l'excepUonr de la France et de
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nilive de la paix, connue sous le nom de traité de Vienne, ne se signa que le 49 novembre 1738. On employa plus de temps à négocier qu'on n'en avait mis à se battre. C'est que l'établissement des Bourbons espagnols dans les Deux-Siciles, l'annexion de la Lorraine à la France et la transplantation de la maison ducale en Allemagne avec accroissement de la Toscane, étaient de graves modifications aux traités de Ryswick, qui, sans rompre l'équilibre de l'Europe, en déplaçaient sensiblement les rouages, cotation On n'attendit pas le traité définitif pour finir de régler du 58 août ja qUesiion lorraine. La convention décisive mais sommaire
du I i avril eu annonçait une plus explicite. Celle-ci fut arrêtée le 38 août (1756), entre M. du Theil et les ministres impériaux. Elle peut être régardée comme une espèce de charte des droits que conserva la Lorraine en passant sous une domination étrangère, faible dédommagement de sa nationalité perdue. Quoique l'absolutisme de l'administration française dût rendre cette charte à peu près illusoire, encore importe-t-il d'en constater les clauses principales. Les deux duchés, soit possédés par Stanislas, soit réunis à la couronne, garderont toujours leurs noms de Bar et Lorraine, et formeront un gouvernement distinct, dont aucune parcelle ne pourra se détacher pour entrer dans un autre ; le roi garantit la dette de l'Etat et s'engage à en servir les intérêts, y compris les arrérages ; toutes les fondations
l'Autriche, les autres. puissances n'étaient parties contractantes qu'en ce qui concernait directement leurs intérêts , et ne garantissaient que ces stipulations : telles les cours de Dresde et de Saint- Pétersbourg pour la Pologne, les cours de Madrid et de Naples pour les duchés de Toscane, de Parme et de Plaisance, etc. Seuls, le roi de France et l'empereur garantissaient réciproquement toutes les conditions du traité.
faites par les duc6 seront maintenues, les arrêts des tribunaux compétents respectés ; continueront de subsister les privilèges de l'Eglise, de la noblesse et du liers-état , les concessions d'honneurs octroyées par les ducs et notamment les immunités de l'université de Pont-à-Mousson (1) ; les papiers et chartes concernant les deux duchés devront être remis au roi Stanislas, à l'exception de ceux proprement dits de famille, tels que contrais de mariage, testaments, etc. Entre ces dispositions qu'attendait une prochaine caducité, il en est une fort singulière, qui semble manquer de sens ou de sincérité ; c'est celle qui garantit les privilèges des trois ordres. Ou cela ne veut rien dire, ou cela signifie le rétablissement des étals ; car, sauf sa présence aux assemblées nationales, le tiers-état, dans l'ancien ordre de choses, ne jouissait d'autres privilèges que de celui de porter à lui seul tout le poids des charges publiques. Il n'était pas besoin d'un traité pour lui en conserver la possession, et l'on ne saurait croire non plus que le cabinet de Versailles, avec ses tendances alors si prononcées à la centralisation et au nivellement, ait eu un seul instant la pensée de rétablir, en Lorraine, des institutions qu'on n'y connaissait plus, et qu'il s'efforçait de laisser tomber ailleurs en désuétude.
(1) La clause qui réserve expressément l'existence et les privilèges de l'Université de Pont à-Mousson justilierait au besoin contre les rivalités envieuses la récente fondation à Nancy des Facultés des lettres et des sciences. Au point de vue de l'histoire, ce n'a été que l'acquittement d'une dette légitime, soit dit sans diminuer la part de reconnaissance toujours due au gouvernement qui répare une longue injustice. N'est-ce pas le lieu de rappeler que l'Université de Pont-à-Mousson possédait une chaire de droit justement renommée, et que les intelligentes populations lorraines attendent encore ce dernier complément du bienfait qu'elles ont reçu.
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Les autres articles de la convention se rapportent à la famille ducale: François III recevra une somme annuelle de quatre millions 300 mille francs, monnaie de Lorraine, jusqu'à ce que la Toscane lui appartienne par la mort du présent possesseur ; il emportera les meubles et effets mobiliers de son appartenance. Les intérêts de la dot de la duchesse-mère, son douaire, ainsi que les pensions du prince Charles-Alexandre et des deux princesses ses sœurs, seront régulièrement payées par la France. Toutes ces clauses devaient avoir leur effet aussitôt que les troupes impériales seraient entrées dans les places fortes de Toscane, et que les rois d'Espagne et des Deux-Siciles auraient donné leur renonciation à l'héritage des Médicis. Ces conditions étaient celles que le duc François avait mises à son consentement. Leur exécution souleva des difficultés qui s'aplanirent lorsqu'on eut transféré la négociation de Vienne à Paris. L'acte final ne fut signé que le 43 février 1737. A cette date, Stanislas avait déjà pris possession du Barrois.
Départ Les Lorrains, victimes vouées à l'avance de ces inter- Iar7me minables débats, en avaient suivi les délais avec une
ducale.
morne stupeur. On disposait d'eux, sans eux et contre eux. Us perdaient en même temps leur indépendance et la famille qui en avait été le plus ferme soutien. A la vérité, le chef de cette famille, séparant pour la première fois des intérêts jusqu'ici communs, paraissait plus touché de ses avantages personnels que des sacrifices imposés à son peuple. Mais sa mère, ni son frère ni ses sœurs n'étaient insensibles aux douleurs de la patrie. On savait que la duchesse-régente ne craignait rien tant que de quitter la Lorraine. Tous les cœurs se tournèrent vers elle avec un redoublement de respect et de tristesse. On eût dit qu'ils voyaient dans la veuve de Léopold le dernier gage d'un
bonheur prêt à les quiller ; et lorsque vint le moment redouté du départ, il leur sembla qu'avec elle s'éloignaient sans retour les dieux tutélaires de la patrie frappée à mort. Un témoin oculaire, Jamerai-Duval, dans sa biographie de Vavringe, nous a tracé un touchant tableau de ce départ : u Je vis Madame la duchesse-régente et les princesses ses « filles s'arracher de leur palais, le visage baigné de larn mes, levant les mains au ciel, et poussant des cris tels n que la plus violente douleur pouvait seule les arracher, w Ce serait tenter l'impossible que de vouloir dépeindre la n consternation, les regrets, les sanglots et tous les sympn tomes de désespoir auxquels le peuple se livra, à l'asi» pect d'une scène qu'il regardait comme le dernier soupir n de la patrie. Il est presque inconcevable que des centai- « nés de personnes n'aient pas été écrasées sous les roues n des carrosses, ou foulées aux pieds des chevaux, en se n jetant aveuglément, comme elles faisaient, à travers les m équipages pour en relarder le départ. Pendant que les m clameurs, les lamentations, l'horreur et la confusion ré- « gnaient à Lunéville, les habitants des campagnes accoum raient en foule sur la route par où la famille ducale dew vait passer, et prosternés à genoux, ils lui tendaient les i» bras et la conjuraient de ne pas les abandonner n. u-régente Ainsi partit la duchesse, dans un douloureux échange de ommercy regrets cl de larmes ; elle se rendait au château de Corn mercy, sa résidence future, qu'on venait de mettre en état de la recevoir, et dont le principal mérite à ses yeux était de ne pas la séparer tout à fait de la Lorraine. La veille du jour où elle quitta Lunéville, un dernier rayon de joie, pâle comme le soleil d'automne, éclaira ce séjour d'où s'étaient retirés la vie et le mouvement depuis que la présence de son fondateur ne l'animait plus. Le prince de Carignan, chargé de la procuration du roi de Sardaigne, épousa,
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dans la chapelle du château, au nom de Charles-Emmanuel III, la princesse Elisabeth-Thérèse, sœur aînée du duc François. Un certain faste accompagna cette cérémonie : il y eut des félicitations, un repas d'honneur, de riches présents étalés, vaine pompe à travers laquelle perçaient l'inquiélude et rabattement. La' fête durait encore que déjà se faisaient les préparatifs du départ, et à peine la mariée et sa mère avaient-elles quitté Lunéville que les gens du roi de Pologne y arrivèrent. Réunis pour la dernière fois au château de Haroué, somptueuse demeure du prince de Craon, la famille ducale, après avoir pris quelques jours de repos, se sépara, la reine de Sardaigne pour rejoindre son époux, la duchesse s'acheminant vers Commercy avec sa seconde fille Anne Charlotte, élue, Tannée suivante, abbesse de Remiremont. Commcrcy, celte antique seigneurie, indépendante de la Lorraine et du Barrois qu'elle avoisine, offrit en diminutif une image de l'ancienne cour de Lunéville. L'ex-régente y entretint une suite nombreuse, composée en partie des vieux serviteurs de Léopold. Pour perpétuer des habitudes et des souvenirs qui lui étaient chers, elle se donna le luxe d'un conseil d'état, d'un chancelier, d'un balliage et même d'une cour des Grands-Jours ; elle eut une compagnie de gardes-du-corps et une maison abondamment pourvue de dames d'honneur et de gentilshommes. Jusqu'à sa mort, arrivée en 4744, les Lorrains lui conservèrent la plus affectueuse vénération.
i.e duc Pendant que la famille ducale se dispersait, et que M. de Frtncoi» ia Galaizière, délégué des rois de France et de Pologne, Tme de prenait possession des duchés, le duc François faisait transi-empereur porter à Bruxelles les riches collections et les meubles de d?T7l!lV'x qu» décoraient le château de Lunéville. Il avait donné rendez-vous en Belgique aux Lorrains restés à son service,
et lui-même paraissait vouloir y attendre l'ouverture de la succession de Toscane. On ne voit pas qu'il ait eu la pensée de se montrer encore une fois à ses sujets avant l'heure de l'éternelle séparation : qu'aurait-il pu leur dire ? Une occasion lui fut offerte d'abriter plus convenablement la fausse situation que les traités lui avaient faite. M n'était plus souverain si ce n'est en exceptalive, son beau-père le créa généralissime des armées impériales dans la guerre qu'il venait de déclarer aux Turcs , de concert avec la czarine. Ils se flânaient, lui de se dédommager en Orient de ce qu'on lui avait ôté en Italie, elle de prendre une revanche éclatante de la campagne du Pruth. Peut-être cet espoir se serait-il réalisé si le génie de Charles V, planant sur le théàire de ses triomphes, eût illuminé son petit-fils. Cependant le glorieux héritage ne s'était point perdu, quelque chose s'en transmit au second fils de Léopold. Charles- Alexandre débuta dans celle campagne, il y jeta les fondements de la brillante réputation militaire qu'il acquit un peu plus lard, el que rehaussait le charme d'un esprit aimable (I). La guerre de Hongrie répondit mal à l'attente de l'empereur; l'inexpérience du généralissime n'en fut pas la seule cause. Au reste, le duc François ne garda pas
(1) Charles-Alexandre, jusqu'à l'époque du mariage du duc François, montra des inclinations plutôt françaises qu'allemandes. Expulsé de la terre natale , objet de ses plus chères affections , il suivit par nécessité la fortune d'un frère loin duquel il avait grandi, et qui ne lui pardonnait pas toujours une supériorité trop évidente pour se la dissimuler. Sans avoir été sur le champ de bataille un émule à la hauteur du grand Frédéric, il fit preuve de vrais talents militaires pendant les guerres de 1740 cl de 1757. Nommé gouverneur des Pays-Bas en 1744, il fut aimé en Belgique, comme il Tétait de ses soldats. L'héroïsme guerrier s'alliait en lui à la générosité de l'âme et aux goûts d'un esprit ami des sciences et des lettres.
longtemps les hautes fonctions auxquelles la mort de Gaston de Médicis vint à point le soustraire. Quand il en reçut la nouvelle, il ne pouvait quitter l'armée à peine entrée en campagne ; mais il envoya le prince de Craon et le comte de Richecourt faire reconnaître en Toscane son autorité. L'année d'après, il s'y rendit de sa personne avec l'archiduchesse Marie-Thérèse. Nous n'avons pas à le suivre dans ses futures destinées. Quelques mots encore, et notre tâche, en ce qui le touche, sera finie.
Le dernier des ducs de Lorraine ne semble pas appartenir à la race dont il est issu. Elevé loin du sol qui Ta vu naître, tout entier à ses espérances ambitieuses, étranger aux mœurs , aux besoins , aux traditions de la patrie , il ne compte plus parmi ses enfants. C'est un Autrichien froid et roide, qui n'a souci de l'héritage paternel que pour en faire le marche-pied de sa grandeur. Il n'apparaît un instant dans son duché que pour y apporter un visage sévère, un maintien composé, un langage hautain. Il affecte de tenir à distance les meilleurs amis de son père, il glace par sa sécheresse les cœurs qui volaient au-devant de lui , et il a hâte de se dérober à leur empressement. Aussi dépensier que son père, sans être aussi généreux, il emploie en voyages et apprêts de noces des sommes considérables qui ne profitent qu'à lui seul. On le voit ensuite signer d'un trait de plume l'abandon du petit peuple auquel sa famille est inféodée depuis tant de siècles. S'il hésite, c'est uniquement dans son intérêt, parce qu'il craint qu'entre le lot qu'on lui prépare et celui qu'il résigne il n'y ait une lacune pendant laquelle il ne comptera plus que pour mémoire parmi les souverains. François III de Lorraine et Ier de l'empire ne figure dans l'histoire que comme le pâle époux de Marie-Thérèse. Sa vie est une double date, un commencement et une fin ; elle marque pour sa maison le point
de départ d'une fortune inouïe, elle est pour la Lorraine la consommation de son existence. Une petite nation s'éteint, une grande dynastie commence. Laissons Tune dormir dans son linceul, l'autre continuer sa vie nouvelle, et jetons un dernier et rapide coup-d'ceil sur Je long espace que nous venons de parcourir.
Nous avons tu le vaste royaume connu sous le nom de Lorraine se résoudre, après deux siècles d'une existence tourmentée, en un petit Etat qui ne semblait pas, au premier abord, avoir plus de chances de durée que les Etats nés du même démembrement. Il a vécu pourtant, il a subsisté sept siècles , à la différence des autres principautés sorties d'une souche commune. En lisant ses annales, ce qui étonne le plus, ce n'est pas qu'il ait ûni par se fondre dans une unité plus forte, avec laquelle il avait plusieurs points de similitude, mais c'est qu'il n'ait pas subi plus tôt l'effet de cette insurmontable tendance. Venue du fractionnement féodal , comment la Lorraine a-t-elle pu survivre à la ruine du système qui lui avait donné naissance, lorsque, autour d'elle, des provinces tout aussi considérables ont perdu successivement leur indépendance éphémère ? Ni la Franche-Comté, ni l'Alsace, ni le Luxembourg, ni les Pays- Bas, débris du grand royaume de Lothaire, ni plus au loin la Provence ou la Bretagne, défendues par des différences tranchées de mœurs et de langage, n'ont pu conserver leur autonomie. Entre les innombrables épaves de l'empire
carlovingien, la Lorraine échappa presque seule (\) à cette loi générale. Comment et pourquoi ? C'est ce que fera ressortir, espérons-nous, un dernier coup-d'œil sur son histoire.
Aussi longtemps que dure la féodalité, la Lorraine ne se distingue des autres grands fiefs que par quelques traits de mœurs particuliers, sans influence sensible sur son action extérieure. Sa chevalerie, tenant d'une main le glaive et de l'autre la balance de la justice, lui donne une physionomie originale ; mais les descendants de Gérard d'Alsace , englobés dans l'immense machine féodale, y fonctionnent à peu près comme leurs voisins et fréquents ennemis, les comtes de Bar et les évéques de Metz. Comme eux, ils appartiennent au système germanique, moins par des aflfi-
(1) Le comté de Savoie, démembrement du royaume de Bourgogne, comme la Lorraine du royaume lotharien, a su de même maintenir son indépendance, et peut en outre revendiquer l'honneur d'une résistance prolongée jusqu'à nos jours. Mais aussi combien plus grandes les facilités d'un côté que de l'autre ï Gardiens des Alpes, ouvrant et fermant à leur gré les portes de cette Italie, dont les races étrangères se disputent la possession pendant des siècles consécutifs, les ducs de Savoie durent aux avantages de cette position exceptionnelle non seulement leur conservation, mais leur «.agrandissement progressif. Si leur faiblesse invitait à les attaquer, la jalousie réciproque des puissances envahissantes les protégeait, et au besoin leurs montagnes leur offraient un refuge inexpugnable. Dans des conditions bien différentes furent placés les ducs de Lorraine, surtout lorsque la France, sortie des guerres civiles, pesa sur eux de tout son poids. Leur territoire, vulnérable sur toutes les frontières françaises, ne présentait de rempart naturel que du côté où le danger n'existait pas : on eût dit une serre dont l'architecte, par mégarde, aurait construit à rebours le mur protecteur. Sans forteresses, sans liberté d'en avoir, toujours à la veille d'être envahis, ils n'eurent en leur faveur que les fautes de leurs adversaires, leur propre habileté, et l'amour de leurs sujets.
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nités naturelles que par le jeu fortuit des événements. C'est dans cette sphère qu'ils se meuvent d'abord ; cherchant , sinon à s'en échapper tout à fait, au moins à détendre le lien qui les y attache. Dans cette première période, le danger vient pour eux de la Germanie, la France ne les inquiète pas encore. Les relations se nouent entre les deux pays, lorsque Philippe-le-Bel, acquérant par mariage le comté de Champagne, hérite de certains droits de suzeraineté, dont jouissaient les anciens comtes champenois. Le devoir féodal devient alors une cause forcée de rapprochement. Les ducs lorrains se mêlent aux affaires de France, ils prennent leurs femmes dans la famille royale, ils combattent avec la chevalerie française, et se prodiguent avec une téméraire ardeur sur tous les champs de bataille : ainsi voit- on Thibaut 11 captif à la fatale journée de Courlray, Ferri IV payer de sa vie le triomphe de Cassel, le brave Raoul succomber à Crécy, Jean Ier tour à, tour prisonnier à Auray et vainqueur à Rosebccque, enfin le frère de Charles II s'ensevelir à Azincourt avec la fortune de la France. Un prince français, qu'une heureuse adoption a fait duc de Bar, épouse l'héritière de Lorraine. Ce mariage augmente la puissance des ducs en doublant presque leur territoire ; mais il apporte les difficultés du Barrois-mouvant, occasions de futures tracasseries plutôt que de périls sérieux, et il jette le pays dans des expéditions lointaines pour le soutien des prétendus droits de sa nouvelle dynastie. Par bonheur, cette dynastie ne dure que trois générations, elle semble n'avoir passé sur la Lorraine que pour lui donner le duché de Bar. Un mariage avait fait sortir la couronne de la descendance masculine de Gérard d'Alsace ; un second mariage l'y fait rentrer, et c'est alors que cette race antique pousse ses jets les plus vigoureux.
Lorsque le fils d'Yolande d'Anjou et de Ferri de Vaudémont remplace sur le trône le dernier angevin, la grande féodalité a reçu plus d'une profonde blessure. Elle est encore représentée par les ducs de Bourgogne , dont la grandeur, née d'un concours inouï de circonstances, égale celle des plus fiers monarques; mais les autres grands vassaux, naguère souverains presque indépendants, ont dù, pour la plupart, s'incliner sous l'autorité, maintenant effective et non plus nominale , des rois de France ou des ducs de Bourgogne. La Lorraine est sur le point de subir le même sort. Un instant conquise par Charles-leTéméraire, elle lui échappe contre toute atiente ; autant, il est vrai, par les fautes de son ennemi, que par ses propres efforts. Si elle ne peut à elle seule abattre la puissance bourguignone, elle a l'honneur de lui porter le coup mortel ; elle attire sur elle, par sa lutte héroïque et par son triomphe, l'attention de l'Europe, qui la connaissait à peine. Et lorsque tombe le colosse aux pieds d'argile, lorsque s'effacent toutes les petites souverainetés féodales , ce même peuple, retrempé par le patriotisme et fortifié par la victoire, mérite de prendre place parmi les nations, car il a constaté aux yeux de tous sa nationalité et conquis son indépendance. Cette indépendance, le vainqueur du Téméraire la fait reconnaître à la diète de Worms, et son fils Antoine l'assure par un traité. Affranchie au dehors, la Lorraine jouit au dedans d'institutions libres, qu'on serait tenté de croire superflues, tant le gouvernement de ses ducs est paternel. Voilà comment elle a grandi en sens inverse de la réaction sous laquelle s'affaissaient les autres petits Etats.
Avec le duc Antoine commence une situation nouvelle. La maison d'Autriche, terne encore jusque sur le trône impérial, surgit tout à coup, enrichie par deux immenses héri-
tag es, et conduite à la monarchie universelle par un chef ambitieux, à qui rien ne semble pouvoir résister. Seule assez hardie pour l'entreprendre, la France se jette résolument dans la lice. Elle veut y entraîner à sa suite cette chevalerie lorraine dont les fils héroïques versent depuis deux siècles leur sang sous sa bannière, et tout à l'heure encore combattaient à Agnadel et Marignan. Mais prendre parti pour l'un ou pour l'autre des deux athlètes prêts à se mesurer, c'est s'exposer à être broyé dans le choc. Le duc Antoine s'absiient avec prudence , il comprend que la neutralité est son unique sauvegarde, il l'obtient, et pour ainsi dire il l'impose aux deux fiers rivaux , dont l'inimitié ne s'accorde que dans une égale confianee en son esprit de justice et de modération. Donc, seconde cause d'efficace influence au profit de l'indépendance lorraine, la sagesse du gouvernement de ses ducs, qui d'Antoine se transmet à Charles III et embrasse une période plus que séculaire.
Une troisième cause, qui se lie à la précédente, est l'inébranlable fidélité des Lorrains à la fioi qu'ils ont reçue de leurs pères. Ils la maintiennent intacte, ils résistent à la ruse, à la force et à l'entraînement de l'exemple ; ils restent unis dans un même sentiment religieux comme dans un, même amour du prince et de la patrie. En vain le protestantisme frappe-t-il à leurs portes , il y trouve une barrière infranchissable. Si l'esprit de dissolution que la nouvelle doctrine recélait dans son sein, se fût infiltré dans les populations lorraines, c'en était fait, on peut le dire, de leur nationalité. Un grand pays tel que la France peut être déchiré par les factions et même supporter la plaie de la guerre civile, encore que ce soit une périlleuse et dure extrémité. Mais l'Etat de Charles III n'avait pas d'assez vastes dimensions pour passer impunément par celte épreuve.
Qu'on suppose un instant la Lorraine partagée entre les huguenots et les catholiques, non paisiblement mais dans le qui-vive perpétuel d une guerre à outrance,- et l'on verra que, soumise aux influences étrangères dont les chefe des deux partis prenaient la direction , elle eut infailliblement perdu, dans les horreurs de l'anarchie, son unité politique avec son unité religieuse. Au lieu de cela, elle a prouvé, la première, ce qu'une expérience plus en grand devait confirmer dans la suite, savoir : que la liberté n'a rien d'incompatible avec le véritable esprit du catholicisme ; car, dans le moment où elle donnait cet exemple, elle était sans comparaison le plus libre des Etats de l'Europe. Mais ni ses libres institutions ni ses fermes croyances ne pouvaient obvier à tous les dangers auxquels l'exposait l'antagonisme des maisons de France et d'Autriche.
Cette lutte, en se transmettant de génération en généra tion, deviendra la pierre d'achoppement, l'écueil inévitable, où se brisera l'Etat lorrain, condamné par sa position géographique à en être souvent le théâtre et toujours la victime. Gomme au temps des rois cari ovingiens et des premiers empereurs germaniques, la -Lorraine sera disputée avec ardeur par des prétentions ennemies. Si diminuée qu'elle soit de sa primitive étendue, elle ne laisse pas de compter dans le nouvel équilibre européen ; et rien qu'à voir les efforts qui se font en sens contraire pour l'attacher à la France ou à l'Allemagne, on mesure l'importance de la question lorraine. Ainsi qu'il en arrive dans les affaires humaines, il y aura, durant ce long duel, des incidents imprévus qui amèneront des points d'arrêt, des interventions d'hommes plus ou moins habiles, dont l'effet sera de retarder ou précipiter le cours des choses. C'est la part laissée, dans le gouvernement providentiel du monde, à la liberté de l'homme et à l'usage qu'il en fait. Mais le sort de la Lorraine
n'en est pas moins écrit d'avance dans les conditions mêmes où elle se meut forcément. Que la France ou que sa rivale triomphe, elle est destinée à être le butin du vainqueur.
Au moment où la lutte commence, les avantages ne sont pas égaux entre les combattants : les possessions autrichiennes enlacent la Lorraine par la Franche-Comté, l'AIsace et le Luxembourg, au lieu que la France ne la touche encore que par la Champagne. Mais une diversion puissante s'opère en Allemagne, le protestantisme y éclate ; et à la faveur des troubles qu'il suscite, le roi Henri H s'em* pare des Trots-Evêchés. La belliqueuse cité de Metz passe sous la domination française ; elle n'est pas seulement pour ses nouveaux maîtres un boulevard propre, selon l'occasion, à la défense ou à l'attaque, elle est en outre, relativement au petit Etat contre lequel l'excite la vieille animosité de voisinage, une menace permanente, une première atteinte à sa sécurité. Les conséquences ne s'en font pas immédia* tement sentir, car la France est envahie à son tour par le fléau qui a bouleversé l'Allemagne. Tout occupée de ses discordes religieuses, elle oublie les intérêts de sa politique. Pendant qu'elle se déchire de ses propres mains, la Lorraine, à l'abri de sa neutralité et sous l'initiative d'un de ses plus grands princes, s'avance d'un pas ferme dans la voie de la civilisation, et en goûte les bienfaits au milieu des déchirements qui l'environnent. Le protestantisme a beau redoubler d'efforts, il succombe, repoussé par les sages réformes de Charles III plus que par ses édits* sévères. Mais ne nous y trompons pas : cette prospérité, due à l'influence d'un grand homme et aux orages qui grondent chez les nations voisines, ne remédie pas au vice radical de la situation. Les orages s'apaiseront, le grand homme passera, et les lois qui régissent cette situation reprendront leur tendance, accidentellement suspendue.
C'est ce qui se manifeste au grand jour sous le règne de Charles IV. Ici Ton croirait que (es conseils secrets de la Providence ont tout disposé pour la ruine de la Lorraine : ils lui donnent pour souverain pendant cinquante ans l'homme qui, par ses qualités autant que par ses vices, était le plus incapable de la bien gouverner. Il lui faut un esprit clairvoyant et pacifique, c'est un général qu'elle reçoit, et un général entiché de son métier parce qu'il est impropre À tout autre : elle a besoin dans son chef de modération, de persévérance, surtout d'abnégation, et il ne se trouve en lui qu'emportement, mobilité et monstrueux égoïsme. Sans doute , lors même que le petit-fils de Charles III eût possédé la sagesse de son aïeul, il ne lui aurait pas été donné davantage de soustraire sa patrie au sort final qui l'attendait ; mais, au lieu de hâter les événements par sa conduite insensée, il pouvait, leur donnant une autre direction, en éloigner les résultats, ou du moins en adoucir la rigueur. Sans intelligence de ses vrais intérêts; sans esprit de discernement, dénué de tout sens moral, il se prend successivement corps à corps avec trois hommes tels que Richelieu, Mazarin et Louis XIV, aussi malhabile à mettre à profit les leçons du passé qu'à sonder les chances de l'avenir. L'abaissement de la maison d'Autriche* tel est le thème posé par Henri IV, repris et embrassé par Richelieu avec la fougue de son génie. À ses yeux, la Lorraine n'est pas le but, il vise plus loin. Peut-être lui auraitil pardonné sa non-coopération, mais à aucun prix il ne lui pardonnera son hostilité. Charles IV s'étant mis en travers sur sa route, il l'abat sans pitié, par les mêmes armes que le duc a choisies pour le combattre, la ruse et la fourberie. Les traités de Vie, de Liverdun et de Charmes lui livrent pièce à pièce la Lorraine qu'il traite en maître irrité. Vient ensuite la paix de Westphalie, qui fait pis encore, en ce
qu'elle èle au plus faible tout espoir de retour par le démembrement de la plus grande partie de l'Alsace au bénéfice de la France. La conquête des Trois-Evêchés avait été un premier pas dans la voie de l'annexion lorraine, l'acquisition de l'Alsace en est un second, bien plus décisif. Du jour où la France porte ses limites jusqu'au Rhin, la cause de l'indépendance lorraine est irrévocablement perdue. Dans l'Alsace germanique, la Lorraine trouvait un point d'appui, une garantie, presque un rempart ; l'Alsace française la condamne à n'être plus qu'une enclave, et l'abandonne sans secours possible à la puissance dont les possessions la cernent de toutes parts. Que peut, dans son isolement, un si faible Etat contre la forte unité française qui tend à se compléter ?
Nous avons vu trois causes contribuer principalement à soutenir la Lorraine contre les dangers de sa situation : la sagesse remarquable de ses ducs, l'intégrité de sa foi et son esprit de nationalité s'appuyant sur le jeu de ses vieilles institutions. Catholique, Uj>re et bien gouvernée, elle eût vraisemblablement prolongé son existence, et avec plus de certitude évité les maux que l'occupation étrangère ne lui apporta pas seule, mais dont elle a provoqué l'accumulation. De ces trois éléments conservateurs, deux lui manquèrent à la fois. Le prince qui, par la répétition des mêmes fautes, amena trois fois l'étranger au sein de sa patrie, est le même qui, fort seulement dans l'oppression, lut enleva ses libertés. Les idées peuvent en certains cas être des barrières plus inexpugnables que des citadelles. Mais la Lorraine perdit dans une même tempête, un peu par sa faute, beaucoup par celle de son chef, les forteresses qui protégeaient son territoire et les institutions qui la marquaient d'un trait particulier ; empêchée par la force de relever les premières, et manquant de l'énergie néces-
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sairc au recouvrement des autres, elle n'avait plus de raison d'être. Son arrêt fut dès lors prononcé, sauf aux ctr% constances à en retarder plus ou moins l'exécution. Ce n'est pas que la servitude eût étouffé spontanément chez elle les sentiments généreux. Loin de là, son patriotisme survécut à la conquête matérielle et à la ruine de ses libertés, comme après un incendie de longs jets de flamme s'échappent des débris amoncelés. Mais que peut le patriotisme lorsqu'il ne se retrempe plus au foyer de la liberté, et que la patrie elle même se dérobe pour ainsi dire à ses élans ? Grâce à cette survivance, la Lorraine connut encore de beaux jours. La Providence, qui l'avait en quelque sorte condamnée en lui infligeant Charles IV, lui donna, dans un retour de clémence, Charles V et Léopold, le père pour la glorifier jusqu'aux confins de l'Asie, le fils afin de la retirer de l'abime où elle était tombée ; dignes tous deux, a dit un grand orateur, u de terminer l'histoire d'une grande race et d'un noble pays n.
Il est si vrai que la Lorraine ne pouvait plus rien par elle-même, et n'avait rien non plus à attendre de ses alliés, que son rétablissement ne fut dû qu'à la condescendance de son redoutable oppresseur. La paix des Pyrénées entre la France et l'Espagne, et le traité de Nimègue, auquel prirent part toutes les puissances de l'Europe, ne restituèrent, l'une à Charles IV, l'autre à son neveu Charles V, qu'un Etat morcelé et tellement assujéli que ce dernier n'en voulut même pas. Si Louis XIV, aux approches de la succession d'Espagne, n'avait pas jugé favorable à sa politique de rendre sa conquête sans y être contraint par la force des armes, l'annexion lorraine, déjà consommée, serait restée selon toute apparence un fait permanent et définitif, en dépit de la violation du droit : on aurait continué de voir à la cour de Vienne un prince dépouillé s'appclant
duc de Lorraine, comme on voyait au palais de Saint-Germain un monarque sans couronne, qui s'intitulait roi d'Angleterre. Mais il convint à Louis XIV, dans des vues précédemment exposées, de se départir des rigueurs de la paix de Nimègue. La terre de Gérard d'Alsace fut ainsi rendue à l'héritier légitime. Est-ce à dire qu'il la recouvra dans des conditions de sûreté et de sécurité pour l'avenir ? En aucune manière. Cette charte d'affranchissement, soumise au bon plaisir dont elle émanait, ne reconstruisit une apparente autonomie que sous l'imminence des mêmes causes qui en avaient amené le renversement. Celui dont les desseins cachés se jouent de la sagesse humaine, ne permit pas qu'une nation généreuse disparût dans les ignominies et les calamités du règne de Charles IV ; il désarma la colère d'un vainqueur impérieux, et ramena de l'exil le prince qu'il réservait au beau rôle de sauveur de la patrie.
Les merveilles du règne de Léopold ont pu faire croire que la race qui produisait à souhait de tels hommes, et le pays rendu par elle à la prospérité, devaient longtemps encore s'appuyer l'un sur l'autre. Cette illusion, si elle berça le cœur des Lorrains reconnaissants, Léopold ne la partagea point. Sans faillir à son devoir de souverain, ils se préoccupa des intérêts de sa maison, visiblement menacée de perdre un établissement si précaire. Une magniûque compensation l'attendait : préparée par ses soins, elle fut la juste récompense de ses vertus et de l'héroïsme de son père Charles Y. Les temps étaient mûrs. La révolution que Léopold pressentait, et dont les symptômes l'agitèrent plus d'une fois, s'accomplit sous son fils François III. Bien que prévue, elle sortit d'un incident étranger à la Lorraine, comme pour démontrer aux plus incrédules à quel point elle était inévitable. Le fils de Léopold, transplanté dès son jeune âge sur le sol germanique, signa l'échange du patrimoine
de ses pères avec un flegme digne de sa nouvelle patrie. Mais les Lorrains, on ne Ta pas oublié, se résignèrent moins promptement. De môme qu'on avait disposé d'eux sans les consulter, de même on tint peu de compte de leur mécontentement. Us durent alors accuser leurs pères d'avoir laissé détruire si facilement leurs anciennes institutions. Organe solennel des sentiments du pays, l'assemblée des trois ordres se serait fait entendre dans cette crise suprême» Sa voix sans doute n'eût pas modifié les froids calculs de la politique ; mais la postérité l'aurait pieusement recueillie, et la nationalité lorraine, après avoir tenu sa place, non sans lustre, sur la scène du monde, en serait descendue avec plus de grandeur. Tout en reconnaissant que ce petit peuple avait comme épuisé les sources de sa vie, on regrette de le voir silencieusement étouffé, spectateur muet de la nécessité qui l'immole. Dépouillée de ses franchises, la Lorraine ne se distinguait plus de la France que par une ligne conventionnelle de frontières. Pour rendre la fusion complète, il a suffi d'enlever quelques jalons. Les souvenirs seuls opposaient encore une barrière : le nom de Français, longtemps synonyme de celui d'ennemi, laissa des ressentiments lents à s'effacer ; et l'imagination, qui embellit volontiers ce qui n'est plus, né manqua point d'activer les regrets. On crut y remédier par la combinaison qui donnait à la Lorraine, sous le gouvernement séparé de Stanislas, une ombre d'indépendance. Le prince personnellement méritait d'être choisi pour continuer les anciens ducs, mais il n'était qu'usufruitier, soumis lui-même à un rigide contrôle. En vain le dépositaire officiel du pouvoir se montre-t-il bon et vertueux, on sent trop que le véritable maître est ailleurs, maître invisible et partout présent. Un roi détrôné s'intitule encore duc de Lorraine et de Bar, mais il n'y a plus de Lorraine ; tout est consommé.
Si, remontant à des considérations plus hautes, nous cherchons maintenant à pénétrer dans les vues providentielles qui président à ia destinée des nations comme à celle des individus, si nous essayons de déterminer quelle a été, dans les conseils suprêmes, la mission réservée au peuple lorrain sur cette vaste scène du monde où les peuples s'élèvent et tombent tour à tour, que trouverons-nous? D'abord, hâtons-nous de le dire, nous sommes de ceux qui pensent que les événements ne se déroulent pas au hasard, que l' humanité tout entière obéit à une loi générale de développement et de progrès, qu'elle y tend par toutes ses agglomérations, avec une part inégale d'influence afférente è chacune selon le nombre, la race, les lieux et mille autres causes, qu'ainsi chaque peuple, petit ou grand, n'arrive à la plénitude d'existence et ne la conserve qu'autant qu'il représente une idée, défend un principe, sauvegarde un intérêt, et concourt, dans l'exercice de sa liberté et sous la responsabilité de ses fautes, à celte grande œuvre humanitaire, dont Dieu seul possède le secret final. À ce point de vue, quelle a été la raison d'être de la nation lorraine, occupant à peine un point de rétendue, mais qui a duré plus longtemps que les empires réunis des Mèdes et des Perses ? Si, dans les conditions les plus défavorables, elle est parvenue à fonder et à maintenir sa nationalité contre des agressions multipliées et une menace incessante d'absorption, le doit-elle uniquement à l'élan de son patriotisme et à l'habileté de ses princes, ou a-t-elle puisé ailleurs une force invincible qu'elle ne pouvait avoir par elle-même ! Oui, pour la dernière hypothèse. Cette force se révèle à qui se donne la peine d'étudier ses annales. On y voit qu'elle a été douée d'une aptitude progressive et d'un instinct initiateur aussi remarquable que généralement méconnu. L'idée qu'elle représente est l'idée de progrès, la
mission qu'elle remplit est une mission d'initiative ; c'est le secret de sa durée et sa véritable raison d'être (1).
Nous ne nous dissimulons pas que la thèse ainsi posée semblera paradoxale, même à des esprits non prévenus ; elle est pourtant écrite à toutes les pages de celte histoire. Qu'importe au succès des desseins de Dieu que les instruments dont il se sert échappent à l'attention de ceux qu'il appelle à en ressentir le bienfait ? En existent-ils moins pour se dérober au regard distrait ou dédaigneux ? Il n'y a plus de Lorraine : Lorrains et Français sont confondus dans la même unité ; gloire, fortune, destinée, tout leur est commun ; il ne peut plus y avoir de rivalité, encore moins d'inimitié. Mais la vérité demande qu'on la dise telle qu'elle se réfléchit dans la raison et dans la conscience. Or la vérité, d'après le témoignage des faits, la voici : c'est que dans l'ordre religieux, moral, politique, industriel et même artistique, la Lorraine a presque toujours devancé la France et l'Allemagne d'une manière sensible et parfois à une assez grande distance.
Noyau de l'Austrasie, elle déploie dès l'origine l'indomptable énergie qui distingue cette portion du royaume des Francs. Le pays autrefois habité par les Trévires et les Médiomatriciens, et qu'on pourrait déterminer par un
(i)La plupart des considérations qui vont suivre ont été rassemblées par un esprit d'une grande puissance de généralisation, comme éléments d'un travail encore à faire, et dont plus que personne il serait capable de se charger. Renonçant à utiliser luimême ces matériaux, il a bien voulu nous en donner communication et nous autoriser à y puiser. Nous regardons comme un devoir de lui en témoigner ici notre gratitude, tout en regrettant de mutiler peut-être ou défigurer sa pensée pour vouloir la condenser dans un trop court espace. — Des guillemets indiqueront les passages extraits textuellement des notes en question.
triangle dont trois villes d'une prépondérance incontestable, Trêves, Metz et Aix-la-Chapelle, formeraient les points extrêmes, est le foyer d'où part tout le rayonnement intellectuel de cette période de l'histoire. Les peuples de la Tfeuslrie et du Midi ne sont occupés que de leurs intérêts particuliers ; c'est du triangle austrasien que viennent toutes les idées générales, celles qui donneront à l'Europe sa forme et son développement (i). D'un bourg à quelques kilomètres de Nancy (alors dans les limbes de l'avenir) sort la famille de héros qui refoule le flot sarrasin, délivre l'Italie et le Saint-Siège de l'oppression lombarde, et organise tout l'Occident dans un vaste empire. Un mouvement remarquable de renaissance littéraire signale cette époque: les écoles de Metz et de Saint-Mihiel prennent le pas sur toutes les autres.
Au X* siècle, quand l'Europe se couvre de ténèbres, la lumière continue de briller en Lorraine ; les écoles y restent florissantes et même se multiplient. Metz et Toul enfantent coup sur coup leurs plus illustres évêques, les deux Adalbéron, les Thierry, les saint Gauzzelin, les saint Gérard, véritables initiateurs, autour desquels se groupe une élite intelligente qui envoie chez les peuples voisins des professeurs, des fondateurs d'établissements, va en ambassade à Cordoue, en pèlerinage à Jérusalem, et porte son
(1) Le point de départ date du vœu même de Clovis à la bataille de Tolbiac, u c'est-à-dire de la première acceptation, faite par les « barbares du Nord, des nouvelles institutions du monde romain. ■» L'initiative devient plus marquée à l'époque de Sigebert Ier, tant par l'effet des mœurs généreuses de ce prince que par la législation plus morale et plus intelligente qu'introduit sa femme Brunehaut, législation en vertu de laquelle la vie humaine cesse d'être assimilée à une vile marchandise, et le meurtre compensé par une somme d'argent.
(lambeau jusqu'en Russie (4). Un de ees grands évèques, issu de la maison qui s'appellera désormais Lorraine, monte sur le trône pontifical ; il y donne, sous le nom de Léon IX, l'exemple des plus saintes vertus, devine le génie de Hildebrand et prépare la grande réforme religieuse qu'accomplira Grégoire VII (2).
Arrive le mouvement des croisades, la Lorraine s'y jette avec ardeur : un de ses ducs est le premier généralissime de la Chrétienté dans ces expéditions lointaines, où l'Europe marche à la conquête de la civilisation plus encore qu'à celle des Lieux-Saints.
Lorsque s'engage entre l'Angleterre et la France cette lutte qui, dans l'histoire, se nomme la guerre de cent ans, les ducs lorrains, u représentants de la pensée continentale if contre l'influence d'outre-mer n, embrassent énergiquement le parti de la France, et s'y dévouent bien au-delà des strictes obligations du devoir féodal. Pendant qu'ils versent leur sang sur les champs de bataille, et qu'ils cherchent au loin des aventures glorieuses, tantôt sur les bords de la mer Baltique, tantôt aux colonnes d'Hercule et sur la plage de Tunis, ils professent dans leur pays le respect des lois et des institutions, impunément violées autour d'eux.
Dans le cours de cette période agitée, le peuple lorrain
(1) Voir ce qui a été dit sur Jean de Vandières et antres, tome I", page 77.
(2) Sous le pontificat de Léon IX, eut lieu la première tentative de réunion entre les Eglises de Rome et de Çonstantinople. Deux Lorrains, le cardinal Humbert et Frédéric de Lorraine (ensuite pape sous le nom d'Etienne IX) furent chargés de cette mission conciliatrice, dont la réussite eût été si profitable à la paix du monde ; on sait qu'elle échoua par la mauvaise foi du fougueux Cérularius.
ne se distingue pas seulement u par ses mœurs meilleures n que celles de la France et de l'Allemagne, car rien chez n lui n'approche des grossières orgies d'un Wenceslas ou n des débauches sanglantes de la tour de Nesle «, il offre en outre le spectacle unique d'une nation libre, s'assem*blant avec régularité pour vaquer à ses affaires et s'entendre pacifiquement avec ses chefs sur tous les intérêts généraux. Sa noblesse, bien qu'investie de privilèges considérables, en use avec une modération qu'on ne trouve pas ailleurs. Inflexible dans la défense de ses droits contre le pouvoir souverain, elle allège dans ses domaines le joug du vasselage. Aussi n'y voit-on pas entre les classes inégalement partagées ces haines implacables, qui , à droite et à gauche, éclatent en jacqueries , dernier et funeste remède de l'excès de la misère contre l'excès de l'oppression.
Cependant la lutte anglo-française continue ; le beau royaume de saint Louis est à deux doigts de sa perte, il faut un miracle pour le sauver, et ce miracle, Dieu l'accorde, mais selon le procédé divin, c'est-à-dire par la voie la plus humble et la plus inattendue. Ce que l'épée des plus vaillants capitaines n'a pu faire, une faible jeune fille, gardienne de troupeaux, a mission de l'accomplir. Que Jeanne d'Arc soit légalement Française ou Lorraine en vertu de quelques mètres en deçà ou au-delà d'une ligne de frontières aussi mobile qu'incertaine, il serait puéril de s'y arrêter. Là n'est point la question. Sortie du vieux sang austrasien et s'inspirant de la foi de ses pères, qu'avant de partir elle invoque dans le liëu le plus vénéré de la Lorraine (Saint-Nicolas), la vierge de Domremy, du moment qu'elle parait, ranime les âmes défaillantes et frappe l'Anglais de terreur ; elle n'est arrêtée dans son œuvre libératrice que par le déchaînement des plus basses passions, dont Celui
qui Ta envoyée permet le triomphe afin sans doute de nous apprendre qu'il faut un sacrifice sanglant et une victime innocente pour la régénération d'un peuple avili comme pour le rachat de l'humanité déchue. Le sang de l'héroïne devient le gage de l'expulsion de l'étranger ; Charles VJI l'achève en personne, aidé du duc René. Un duc de Lorraine avait trouvé la mort dans les champs de Crécy, il était juste qu'un de ses successeurs eût sa part des palmes de Rouen et de Formigny.
Mais c'est à partir de la fin du XVe siècle, et surtout au seizième, que l'initiative lorraine grandit avec sa nationalité triomphante. La chute de Charles-le-Téméraire appelle sur son vainqueur l'attention de l'Europe émerveillée. Plus le colosse bourguignon avait répandu de terreur, plus se rehausse dans l'opinion le pays sous l'effort duquel il vient de tomber. Ce pays, qui a su reconquérir son indépen^ dance, n'est plus un morcellement féodal destiné à périr avec les derniers restes d'un système en dissolution ; c'est une nation qui, malgré son petit nombre, prend place parmi les autres nations et va marcher d'un pas ferme, à côté d'elles et souvent à leur téte, dans la voie d'une civilisation progressive (1).
Qui dit seizième siècle sous-entend ce qu'on est convenu
{\) Un fait de peu de valeur historique, mais très-significatif au point de vue que nous indiquons, atteste qu'au temps du vainqueur de Charles-le-Téméraire, l'opinion publique ne se méprenait pas sur le rôle d'initiateurs exercé par les Lorrains, u A qui »> Vespuce croit-il devoir dédier son livre sur l'Amérique « ! A René II, à un prince sans vaisseaux, sans moyens d'en avoir, confiné dans un étroit espace, à 200 lieues de la mer. Le fait, presque absurde en lui-même, ne peut s'expliquer que par cette haute influence morale acquise aux ducs de Lorraine, et en raison de laquelle » toute grande découverte semblait être de leur domaine ».
d'appeler le réveil de t esprit humain, comme si le monde avait sommeillé avec les Anselme, les Thomas d'Aquin, les Abélard, les saint Bernard et tant d'autres intelligences de premier ordre. Le protestantisme, qui revendique celle gloire, en a une autre plus certaine : il s'attaque dés son début aux bases de Tordre social. De la négation de l'autorité religieuse à la négation de toute autorité, il n'y a qu'un pas. C'est ainsi que les populations de la campagne, celles sur qui pèse davantage le lourd fardeau de la machine féodale, traduisent la nouvelle doctrine. Elles se soulèvent par masses, elles se rassemblent en tumulte sur les deux rives du Rhin, préludant à la liberté par les massacres et le pillage. Qui refoulera cette nouvelle invasion de barbares ? Des deux plus puissants monarques de la Chrétienté, l'un est prisonnier de son heureux rival, et celui-ci ne songe qu'à profiter de la victoire. Seul, le duc Antoine s'arme pour la défense de la société en péril ; il n'attend pas les hordes envahissantes, il marche à leur rencontre, et arrête dans les plaines de l'Alsace le flot prêt à déborder sur la France.
Sous Charles III, l'avantage est si manifestement du côté de la Lorraine, et sa supériorité sur ses voisins tellement générale, qu'il n'y a pas moyen d'en contester l'évidence. A nulle autre époque, l'initiative lorraine n'apparaît mieux à découvert en tout ce qui touche aux grands intérêts de l'humanité : législation, institutions, administration, commerce et industrie, morale publique, beaux-arts. — Législation : les ordonnances de Charles III sont notablement plus libérales et plus intelligentes que les autres législations contemporaines. — Institutions : toujours libres et régulières dans leur jeu. La liberté politique, ailleurs opprimée, continue à vivifier le pays, et ne reçoit nulle atteinte de la grandeur du souverain. — Administration :
ordre, vigilance, facile rentrée de l'impôt, nationaleiuent voté, quoique les charges soient excessives. — Commerce et industrie : à la faveur de la paix maintenue au milieu de l'universelle conflagration, toutes les industries s'implantent en Lorraine, u Saint-Nicolas-de-Port, modèle de n ce que sera un jour Beaucaire, devient le rendez-vous « commercial des nations chrétiennes. Charles III crée * une capitale tout d'un jet ; le premier, il construit une n forteresse dans le système improprement appelé à la m Vauban«;el le premier encore, il élève une ville alignée, mérite vulgaire aujourd'hui, mais alors exemple sans précédent. — Mœurs publiques : infiniment plus douces qu'en France et en Allemagne. On n'y connaît pas cette rage de tuer, cette ivresse du sang répandu, qui impriment aux mœurs du temps une si étrange férocité. 11 n'est pas jusqu'à la pompe des fêtes qui ne revête un haut caractère de moralité ; on le remarque surtout dans les cérémonies funèbres, où les Lorrains, de l'aveu des historiens, surpassent tous les autres peuples. — Beaux-Arts : même au point de vue artistique, la Lorraine prend de bonne heure un développement extraordinaire. Seule entre les petits Etats (l'Italie exceptée) elle fonde une triple école de sculpture, gravure et peinture, où dès l'origine les grands maîtres ne manquent pas, et qui se perpétue jusque dans le dernier siècle. La France de celte époque n'a pas de nom à opposer à celui de Ligier Richier, le Michel-Ange lorrain ; elle n'a pas de graveur qui approche de Jacques Callot, ni de paysagiste comparable à Claude-le-Lorrain. h Les pièces d'or de Charles III, comme l'atteste encore le » cabinet des médailles, sont d'un faire dont l'élégance est n alors sans égale ». Même dans les arts de la guerre, le génie national, si naturellement apte au métier des armes, se signale entre les autres peuples, et les précède dans la
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science des fortifications, dans la ballistique et la pyrotechnie : les artilleurs et les artificiers lorrains passent pour n'avoir pas de rivaux.
D'où part, dans le même temps, la réforme religieuse qui donnera naissance à la congrégation de Saint-Maur, si célèbre par ses grands travaux historiques ? Un simple religieux lorrain, Didier de la Cour, opère la réforme des bénédictins dans les abbayes lorraines, et va l'inaugurer à Paris. Un autre religieux non moins obscur, Servais Layruels, réforme les prémontrés, car les réformes ont toujours été nécessaires, l'Eglise les favorise, elle ne s'y oppose que quand elles sont violentes et désordonnées. Ce salutaire retour à la discipline est de même accepté par la France. L'initiative ne s'arrête point là. u Précurseur de saint Vinn cent de Paul, Pierre Fourier, le meilleur des hommes, « simple et grand comme les apôtres, donne le signal de « toutes les institutions charitables des temps modernes, n que plus tard Vincent développera sur un plus vaste w théâtre; il organise l'instruction primaire et pose en « germe les sociétés de secours mutuels «. Sous son inspiration, la charité multiplie les prodiges : les Sœurs hospitalières de Saint-Charles répandent leurs bienfaits lorsque les Sœurs grises ou Sœurs de charité ne sont pas encore connues.
La Lorraine a perdu ses grands princes, les mauvais jours arrivent ; elle est gouvernée par Charles IV, qui lui enlève ses libertés et compromet son indépendance. Envahie par l'étranger, réduite en servitude et accablée de mille maux, elle se survit néanmoins dans le plus noble de ses enfants, son glorieux duc Charles V. La Providence, qui le destine à de grandes choses, l'a conduit à Vienne par le chemin qu'elle réserve à ses élus, les disgrâces et la persécution. C'est le moment où l'islamisme, tentant un suprême
conclusion. m
effort, se rue sur l'Europe orientale en hordes innombrables. Vienne est investie. Si elle succombe, il n'y a plus de barrière jusqu'au Rhin. L'empereur est en fuite, l'armée des cercles n'arrive pas, Sobieski hésite et se fait attendre. Seul le prince lorrain tient tête au danger, il pourvoit à la défense de Vienne, il prépare le triomphe facile du roi de Pologne, lui abandonne la gloire dont la meilleure part lui revient, porte à la puissance ottomane un coup dont elle ne se relèvera plus, et ferme par une série de victoires ce cycle des croisades ouvert, six siècles avant lui, par un duc de Lorraine.
Le prince qui a porté si loin et si haut le nom de sa patrie, meurt dans l'exil ; il laisse une race proscrite et un Etat sous le poids de l'oppression . Mais Dieu ne permet pas que cette race, relevée des ignominies de Charles IV par les vertus de son neveu, soit à jamais déshéritée, ni qu'un peuple généreux s'éteigne dans les souffrances de la conquête. Par un retour inespéré, il les rend l'un à l'autre. Peuple et souverain s'embrassent dans un mutuel amour. Le fils de Charles V est digne de son père. Tout ce que peuvent l'intelligence et la volonté de l'homme pour rendre à la prospérité un pays tombé au plus bas de la misère, Léopold l'accomplit avec autant de succès que de dévouement. Malgré les embarras d'une restauration et l'épuisement d'un Etat mis au pillage pendant trois quarts de siècle, la sève d'initiative lorraine n'est pas encore épuisée, témoin : les entraves ôtées au travail bien avant la réforme de Turgot, les grandes routes encore sans modèle et qui en ont servi depuis à toute l'Europe, la création de greniers de réserve auxquels la Lorraine sera redevable d'échapper à la famine qui en i 709 dévore la France, l'abolition des derniers restes du servage, noble exemple donné par le plus faible des souverains et que le plus puis-
sant ne suivra que longtemps après, enfin la découverte de remploi de la vapeur dans ses trois grandes applications, découverte tellement prodigieuse à sa date et en son lieu, qu'elle ferait naître l'incrédulité si les preuves, précédemment déduites (4), n'étaient irréfragables.
On le voit, depuis son origine jusqu'au terme de son existence politique, la Lorraine n'a point failli à sa mission. Cependant le rôle spécial qui semble lui avoir été assigné, touchait à sa On. De grands changements étaient survenus. S'avançant d'un pas rapide dans la civilisation, la France, depuis les splendeurs du règne de Louis XIV, exerçait en Europe la triple suprématie de la puissance, de la langue et des idées. Sa grandeur politique pouvait subir des altérations ; mais l'initiative intellectuelle, accélérée dans son expansion par un éminent esprit de sociabilité, ne devait plus lui être enlevée. Dès lors la Lorraine se trouva comme absorbée moralement, ainsi que menaçait de l'être son territoire par le cours des événements. II n'était plus nécessaire qu'il y eût entre les deux grandes monarchies du continent un étroit espace soustrait à leurs querelles sanglantes, au* efforts convulsifs de leurs formations, conservant le dépét des saines pratiques sociales, et où chacune vint puiser un enseignement qui ne se trouvait pas ailleurs. D'un autre côté, cette nation intermédiaire, grandie comme par miracle et en avant de ses voisines, ne conservait plus sa primitive énergie. Elle n'avait su ni défendre ses vieilles institutions, enlevées par surprise, ni les revendiquer après les avoir perdues. Cette sage liberté, son appui tutélaire et source de sa prospérité, lui fut ravie sans qu'elle y opposât une sérieuse résistance. Descendue au niveau politique du
(1) Voir pages 403 et suiv.
puissant Etat qui la cernait de toutes parts, elle cessa virtuellement d'exister. La nationalité lorraine, désormais sans cause et sans but, était donc destinée à périr, en raison même des lois qui avaient régi son établissement. Mais elle ne s'éteignit pas tout entière, et en se confondant avec Une nationalité plus vaste, à laquelle déjà de nombreux points de similitude la rattachaient, elle ne perdit pas ses attributs distinctifs d'esprit initiateur et de dévouement patriotique (1).
En définitive, Dieu fait bien ce qu'il fait. Ni les descendants de Gérard d'Alsace, ni le pays qu'ils rendirent heureux et florissant, n'eurent à se plaindre de ses décrets. Il a manifestement étendu sur eux sa main protectrice aussi longtemps que leurs destinées ont été communes. Et lorsque, après sept siècles, eut sonné l'heure de la séparation, il plaça sur le trône amoindri des Césars le petit-fils de celui qui en avait relevé la splendeur, et il réunit à la nation de laquelle il se rapprochait le plus par les mœurs, l'esprit et le langage, le petit peuple qui déjà lui avait appartenu, et dont le patriotisme, en élargissant sa base, ne devait rien perdre de son énergie.
(1) Voir la note B à la ûn du volume.
Noie A, page 537.
Acftdémi* Les académies, si nombreuses en Italie, le furent beaucoup suaitiat mo,ns en France l elles s'y élevèrent aussi plus tard. A l'exception de l'académie des Jeux Floraux [de Toulouse, dont l'origine remonte à l'année 4423, les autres, croyons-nous, ne sont pas antérieures au XVIIe siècle ; à moins que l'on ne veuille donner le nom d'académie à cette société de poètes érudits qui se réunissait sous la présidence de Ronsard, et pour laquelle Baïf , ami de l'auteur de la Franciade , obtint de Charles IX des lettres -patentes qui ne purent la faire vivre. Nous avons vu que la Lorraine, à une date plus ancienne , sous son duc Antoine , eut aussi des assemblées de beaux esprits , assez semblables à ce qu'étaient à la même époque les académies italiennes , mais qui n'eurent qu'une existence éphémère. De ce côté-ci des Alpes , il n'y avait pas, comme de l'autre, une langue créée par le plus grand poète des temps modernes et arrivée d'un seul jet à sa perfection. Par cette cause , plus que par aucune autre , avortèrent ces tentatives : elles manquaient du premier instrument de la
pensée, c'est-à-dire d'une langue sinon toute faite , au moinssortie de ses bégaiements. De là vint que Charles III, qui fonda tant de choses dans son pays, n'y fonda point d'académie. Même raison pour Henri H. Quant à Charles IV, n'eûl-il pas été empêché par les guerres et par l'exil, c'était le dernier homme duquel on pût l'attendre. Léopold y songea, mais il avait tant à réparer que le temps lui manqua pour suffire à tout. Trouvant autour de lui plus d'éléments artistiques que d'éléments littéraires , il se contenta d'instituer une académie des Beaux-Arts. Le contraire était arrivé en France , où l'académie française précéda de trente ans les académies de peinture et de sculpture.
L'honneur de la fondation revient à Stanislas , durant celtepériode de transition qui sépare la chute de l'indépendance lorraine de la prise de possession française, période mixte, heureusement imaginée pour passer avec moins de froissement du droit des traités au fait matériel, Stanislas ne se proposait pas précisément de créer une académie ; non que l'idée lut déplût — au contraire, — mais parce qu'elle n'était pas du goût de son tuteur français, M. de la Galaiziére, qui, comme tous ceux qui exercent le pouvoir absolu , redoutait par instinct le libre essor de la pensée. D'autres considérations l'ar^ rêtaient encore. C'était le moment où la scission se prononçait entre l'esprit religieux et l'esprit philosophique , et où ce dernier, prenant le dessus à la ville et à la cour, dans les salons, dans les écrits, et jusque dans les rangs du haut clergé, éveillait les ombrages de l'Autorité et les poursuites des parlements. Partagé entre ces deux influences, quoique foncièrement chrétien , le roi de Pologne ne voulait ni se donner en entier à l'une ou à l'autre , ni surtout se compromettre avec aucune. Ses mœurs affables , la culture de son esprit , le vide même de sa royauté toute d'apparat , le portaient à rechercher le commerce des gens de lettres. Il vivait *
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familièrement avec eux , il les attirait à sa cour. Voltaire y était venu, menant en triomphe la belle Emilie, astre sur son couchant , doat la disparition foudroyante , au milieu de ce monde frivole , venait de causer lant d'émoi qu'on en avait presque oublié la honte (1). Les gens de lettres, à l'exemple du plus célèbre d'entre eux , inclinaient pour la plupart vers les idées nouvelles, dont ils se faisaient à tour de rôle les apôtres et les disciples. Visitée par Voltaire, vantée par Montesquieu et autres beaux esprits, comptant parmi ses familiers plus d'une notabilité littéraire, la petite cour de Lunévillc était moins une cour qu'une réunion d'hommes instruits et de femmes aimables , qui mettait les plaisirs de l'esprit au-dessus des distinctions de la naissance et de la fortune. Sans trop d'exagération, une telle société pouvait passer pour une académie , académie à la vérité toute mondaine et accidentelle, un peu futile, mais pleine de charme. Fallait-il la constituer officiellement en société savante, avec un appareil qui en remplacerait peut-être la douce liberté par des prétentions et des tracasseries ? Stanislas hésitait.
Deux hommes contribuèrent principalement a surmonter ses scrupules; le chevalier de Solignac et le comte de Très— san , tous deux étrangers à la Lorraine , où ils se rencontraient, venus par des chemins bien divers. Les hasards d'une vie assez aventureuse avaient autrefois conduit M. de Solignac en Pologne. L'accueil qu'il y reçut de Stanislas et de sa sœur, la princesse de fiadziwill , leurs bontés de plus en plus soutenues, le déterminèrent à s'y fixer. La reconnaissance l'attacha dès lors * la fortune de l'ami de Charles XII, qu'il rejoignit dans son exil pour ne plus le quitter. Il
(1) Qui ne connaît les œuvres mêlées de la marquise du Châlelet et la catastrophe dont elles furent suivies ?
remplissait auprès de lui les fonctions de secrétaire intime , dans lesquelles entrait la charge assez délicate de reviser les écrite échappés à la plume plus féconde que correcte du bon roL Acteur sur un plus grand théâtre, M. de Tressan, petitneveu d'un évéque bien en cour, avait été le compagnon d'enfance du jeune roi Louis XV et son aide-de-camp à Fontenoy, où il s'était signalé par une charge brillante sur la fameuse colonne anglaise. Un couplet satirique contre la Favorite, crime que Louis XV ne pardonnait pas, coupa court aux faveurs royales : en manière de disgrâce , on le nomma gouverneur du Toulois. Ce fut l'occasion de ses rapports avec la cour de Lunéville, où bientôt les grâces de son esprit lui gagnèrent la bienveillance de celui qui la présidait. Tressan, qui devait s'asseoir un jour parmi les Quarante , sur le fauteuil de l'abbé de Condillac, n'était encore connu, comme écrivain , que par un traité sur l'électricité, et par quelques vers de boudoir, qu'il tournait galamment.
Tels étaient les deux hommes dont l'influence décida Stanislas à fonder d'abord une Bibliothèque publique à Nancy, puis à la laisser se convertir en Académie. L'édit du premier établissement est du 28 décembre 1750; il fondait en même temps deux prix de 600 fr. chacun, que le bibliothécaire et quatre censeurs, nommés à cet effet, devaient décerner annuellement aux auteurs des deux meilleurs ouvrages sur des sujets proposés au concours. L'augmentation du nombre des censeurs, qui furent portés à huit, amena par une pente naturelle la transformation académique, dont cependant les statuts ne furent prêts et approuvés par le Roi que le 27 décembre 1751. La Bibliothèque devint alors Société royale des sciences et belles-lettres. En vertu de son esprit de conciliation, le roi de Pologne eut soin de balancer à peu près, dans les choix qu'il fit, les deux ordres d'idées entre lesquels se partageait l'opinion. Ainsi, les noms de Tressan et de Saint-
Lambert se lurent en regard de ceux des Révérends Pérès Jésuites Leslic et de Menoux ; Montesquieu et le président Hénault eurent pour collègues l'évêque de Troyes Poncet de la Rivière, l'abbé de Tervenus et le Père Gautier, chanoine régulier. M. de Solignac fut le secrétaire perpétuel de la nouvelle Société (1). L'installation s'en fit avec pompe. Apres une messe du Saint-Esprit, chantée dans la Primaliale le 5 février 1751, les membres se réunirent dans la Galerie des Cerfs de l'ancien Palais, lieu désigné pour leurs séances parce que c'était l'emplacement affecté à la bibliothèque. Là, plusieurs discours célébrèrent, en présence du Roi, de sa cour et de toutes les notabilités urbaines, les avantages qu'on se promettait de la nouvelle institution. On a remarqué que dans un de ces discours, prononcé par un orateur assez obscur, Stanislas fut salué pour la première fois du nom de Bienfaisant, titre que l'histoire lui a conservé. Dès lors, l'Académie s'assembla régulièrement. Bientôt ses rangs s'élargirent; elle eut ses membres honoraires, titulaires et associés, ses concours publics, ses comptes-rendus ; elle se recruta de noms célèbres et se mil en rapport avec d'autres Sociétés savantes.
Tandis que celte inauguration se faisait au milieu des applaudissements, — relentissait dans le monde littéraire avec un bien autre fracas» le fameux discours de Jean- Jacques sur l'influence corruptrice des lettres : discours qui révélait un maître dans l'art du langage, mais un génie paradoxal. L'Académie lorraine, à raison de la date coïncidente de sa naissance, pouvait se regarder comme plus directement atteinte par cette dénonciation fougueuse ; il était du moins permis à son chef
(i) MM. de Sivry, Coster et de Haldat, forment la chaîne non-interrompue des secrétaires perpétuels, qui de M. de Solignac se lie à M. le docteur Edmond Simonin, titulaire actuel.
d'en être blessé. N'écoutant que la sincérité de ses convictions, Stanislas ne craignit pas de descendre dans la lice contre un si vigoureux athlète. Par un de ces malheurs que la Vérité rencontre trop souvent dans les contradictions humaines, la justice de la cause ne supplée pas toujours à l'inégalité des armes. À la véhémente réplique qu'il s'attira, le royal défenseur des lettres et des académies s'aperçut qu'il n'avait fait que préparer un second triomphe à son adversaire. Celte petite disgrâce, dont il prit galment son parti, ne le détourna pas de paraître de nouveau dans l'arène littéraire, mais cette fois avec moins de risque à courir. Dans une de ses séances annuelles, le petit cénacle de la Salle des Cerfs entendit un discours moral sur la diversité des moyens que la Providence a départis aux hommes pour tendre au bonheur. L'auteur ne S'était pas nommé ; toutefois on le reconnut à travers le voile de l'anonyme, et il fut couvert d'acclamations. On le devine, c'était le Roi. Un écrivain pouvait bien avoir le dessous avec un jouteur tel que Rousseau, et néanmoins n'être pas dépourvu de mérite. En effet, sans s'élever jusqu'à l'éloquence, les idées du Philosophe Bienfaisant étaient justes, ses sentiments nobles et généreux. Il parlait avec facilité le latin et plusieurs langues étrangères ; ses connaissances dans les sciences mathématiques, et particulièrement dans la mécanique, l'auraient classé parmi les savants s'il en eût fait son capital. A tout prendre, l'Académie pouvait se glorifier de son fondateur, et c'est avec un juste sentiment de reconnaissance qu'elle en porte encore le nom.
Cependant les embarras dont le roi de Pologne avait eu le pressentiment ne tardèrent pas à s'élever; ils naquirent, ainsi qu'il fallait s'y attendre, de la mise en présence de deux camps entre lesquels un profond dissentiment devait susciter tôt ou tard quelque mésintelligence. Le Père de Menoux, homme de beaucoup d'esprit, au témoignage de gens qui s'y
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connaissaient, remplissait auprès du Roi, dont il était le prédicateur en litre, un office analogue à celui que M. de Solignac exerçait de son côté ; c'est-à-dire que si le gentilhomme retouchait le style du royal écrivain, le Jésuite l'expurgeait au point de vue philosophique et religieux. Lorsque des traits trop vifs y reflétaient les idées du jour, il retranchait, il adoucissait, parfois il ajoutait du sien, — ainsi qu'il était arrivé pour la réfutation du citoyen de Genève ; — et le Roi, le meilleur des hommes, le laissait faire avec une placide bonhomie. Le bon Père se crut appelé, peut-être avec plus de zèle que d'à-propos, à étendre sa surveillance sur l'Académie. Il signala certain discours du comte de Tressan comme renfermant des tendances philosophiques trop prononcées. La plainte monta jusqu'à la pieuse reine Marie Leczinska, dont il était facile d'éveiller les scrupules sur celte matière. Stanislas intervint entre l'accusateur et l'accusé, qui tous deux étaient ses amis. On prèle à M. de Tressan d'avoir dit que s'il avait tort, il ne lui en coûterait pas d'imiter Fénélon confessant ses erreurs. L'exemple était bien choisi, mais la comparaison un peu défectueuse. En tous cas, son humililé ne fut pas mise à cette épreuve : le manuscrit, soumis au jugement de la Sorbonne, revint avec une approbation qui donna gain de cause nu traducteur de nos vieux romanciers.
Cet incident n'empêcha point l'Académie de continuer sérieusement ses travaux ; les Mémoires qu'elle a publiés en rendent témoignage. Fidèle à son programme, les sciences ne l'occupèrent pas moins que la littérature : les mathématiques, la physique, l'histoire naturelle, lui durent de savantes et utiles recherches, dont quelques-unes, si elles avaient eu plus d'écho, auraient devancé sur un point capital les progrès dont notre époque s'enorgueillit à bon droit. C'était en 1753, qua-* torze ans avant la naissance de Fuiton et plus de trente avant l'expérience tentée par Jouffroy, que le Père Gautier, versé t. ii. 50
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dans toutes les connaissances humaines, lisait devant un auditoire d'élite ce Mémoire déjà mentionné (voir page 404), où il démontra la possibilité de suppléer à faction du vent, dans la navigation, par remploi de la vapeur. Antérieurement à Gautier, un autre Lorrain s'était servi de la même force pour mouvoir de puissantes machines d'épuisement, et un peu après un troisième inventeur, toujours lorrain, résolvait avant tout le monde le problème de la locomotive comme moyen de traction : triple découverte où l'on ne sait duquel s'étonner le plus, de la merveilleuse coïncidence d'origine ou du profond silence dans lequel ces choses ont été comme ensevelies pendant un siècle.
Nous n'énumérerons pas ici toutes les questions scientifiques et littéraires, d'intérêt général ou particulier, sur lesquelles l'Académie a porté ses investigations. Le tableau en a été tracé à grands traits par un digne successeur de M. de Solignac (1) ; et plutôt que de l'affaiblir en le reproduisant, nous aimons mieux y renvoyer le lecteur. Il y verra que les mauvais jours qui ont pesé sur notre patrie, à la fin du dernier siècle, n'épargnèrent pas le modeste établissement de Stanislas. Son sanctuaire dévasté par les fédérés marseillais, ses reliques jetées dans les flammes, ses séances forcément suspendues, un de ses membres les plus distingués, Mory d'EIvange (2), livré à la hache révolutionnaire, attestent, par
(1) M. le docteur Edmond Simonin, dans la séance du 6 septembre 1880, centième anniversaire de la fondation de l'Académie. La présence du Congrès scientifique de France donnait à cette commémoration une plus grande solennité. La parole colorée et chaleureuse de l'orateur a résumé l'histoire de la Société pendant cette période séculaire, ses travaux, ses vicissitudes et les titres qui la recommandent à l'intérêt public. V. Mémoires de V Académie, année 1850.
(2) Voir, sur cette illustration lorraine, la notice pleine d'intérêt
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surabondance (car il y en a des milliers de preuves), que jusqu'aux plus inoffensives occupations de l'esprit ne purent trouver grâce devant les farouches régénérateurs de la France.
Après une interruption de neuf années (1793 à 4802), l'Académie reprit ses travaux, sous la protection du Premier Consul, alors que cette main puissante fermait l'abîme de l'anarchie avant de creuser celui du despotisme, plus difficile à combler. Avec la liberté qui lui était rendue, la Clle de Stanislas retrouva ses excellentes traditions. Des vtfes cruels s'étaient faits dans son sein, elle sut les remplir dignement. Auprès des Boufflers, des Choiseuil-Gouffier, des Palissot, des Lacrelelle, etc., brillèrent les Haldat, les Braconnot, qui acquirent dans la science un nom européen, et ce Henri de Caumonl, le fort et brillant professeur de mathématiques, dont les jolis vers de salon rappelaient l'esprit et la grâce du siècle précédent ; plus tard l'éloquent Bresson, de qui nous parlerons ailleurs, l'illustre Drouot qu'il suffit de nommer, cl d'autres entourés de moins d'éclat, mais justement honorés de la patrie qui leur fut chère. Conformément au but de son institution, l'Académie poursuit concurremment ses travaux dans les sciences et dans les lettres ; elle en rend compte chaque année dans une séance publique, et en dépose annuellement le fruit dans un ou deux volumes de Mémoires dignes de prendre place à côté de leurs aînés.
Une nouvelle et féconde impulsion lui a été donnée par la création (1852) de deux facultés (des sciences et des lettres), création qui, pour le rappeler une seconde fois, n'est que l'acquittement, encore incomplet, d'une dette inscrite dans les
que M. A. Digot lui a consacrée. Mémoires de l'Académie de Sfanitlat, année 1843.
traités, à l'époque de la réunion de la Lorraine à la France (1). Heureuse d'ouvrir ses rangs à l'élite savante et littéraire qui lui était envoyée, et ne*voulant pas non plus ralentir l'émulation locale, l'Académie a porlé le nombre de ses membres de trente à trente-cinq. Ayant accru ses forces, elle a, dans la même proportion, multiplié ses recherches. On l'a vue notamment prendre une remarquable initiative dans une question de haute importance, nous voulons dire celle de l'Orientalisme : le moment n'est pas venu d'en parler, nous la retrouverons tout à l'heure.
(4) Dès Tannée 1811 (on ne se le rappelle peut-être pas assez), la ville de Nancy était rentrée en possession d'une faculté des lettres. Mais, loin d'avoir été suivi du paiement intégral de la noble créance de la Lorraine, ce premier et insignifiant à-compte n'avait même duré que trois ans, s'etant trouvé absorbé dans les réorganisations auxquelles donna lieu la crise de 1814. Ce n'est qu'en 1852 que la question a été reprise, et qu'un commencement sérieux de restitution a justifié l'espoir que les droits stipulés obtiendront bientôt justice. Espérons donc que la France ne tardera pas à se libérer du prix d'une magnifique acquisition territoriale, et comme on l'a dit à Paris, u à faire honneur à sa signature w.
Note B, page 4î>7.
laitiaUTe* Quelques aperçus , nécessairement Irès-sommaires , suffîlorraine*. ponl à faire yoir ^ |»cspr|t initiateur ne s'est pas retiré de
la Lorraine par le fait de son incorporation avec la France.
< C'était assurément une noble initiative que celle qui fut » prise par les départements lorrains pour la défense de leur » patrie nouvelle , lorsque, laissant en arriére les provinces » qui depuis des siècles appartenaient à la France, ils mirent » sur pied, au-delà du contingent régulier fourni par eux aux » troupes de ligne, vingt-huit bataillons de volontaires. De » ces phalanges, admirables par leur élan, sont sortis ces » colonels innombrables, ces généraux dont on se fatigue à > faire la liste, et ces neuf maréchaux de France (i), qui ont » été, dans la masse de nos gloires, l'énorme apport de la » Lorraine ».
Dans l'ordre civil , la permanence n'est pas moins sensible. De même que le génie guerrier des populations lorraines s'est perpétué jusqu'à nos jours , de même un reflet de leurs
(1) « Ney, Victor, Oudinot, Gouvion Saint-Cyr, Molitor, Gérard, » Lobau, Excelmans et l'amiral Rigny. On en compterait dix, si h on y joignait le maréchal de Vioménil, dont la condition d'élén vation fut différente, mais qui s'était jadis fait remarquer par « une initiative d'un autre genre, à la tête du petit nombre de m Français qui essayèrent de secourir la Pologne expirante «.
institutions nationales se reconnaît dans une série d'hommes d'Etat distingués , de magistrats éminents , d'avocats hors de ligne (i), qu'elles ont donnés à la France : élite remarquable moins encore par l'éclat du talent que par cet esprit de modération et de sage libéralisme, qui fut l'honneur de l'antique Lorraine.
La liberté que les nobles intelligences cherchaient à fonder dans nos institutions politiques, il ne dépendit pas de la Lorraine de l'introduire également dans l'ordre moral. Tant de choses se passent maintenant en un petit nombre d'années, qu'entre les secousses du dehors et celles du dedans , on a peut-être oublié les généreux efforts que fît la ville de Nancy, en 4839 et 40, pour défendre la liberté de la charité. Il s'agissait d'arracher l'administration des hospices de tout le royaume à la routine et à la centralisation. Le régime des comptes de clerc-à-maîlreel celui des abonnements consentis
(1) Dans le nombre des hommes qui prirent part à la reconstitution de la France, après la tourmente révolutionnaire, les Régnier, duc de Massa, les François de Neufchàteau, les Boulay de la Meurthe, les Jacqueminot, comte de Ham, appartiennent à la Lorraine.—En tète des fondateurs de la liberté constitutionnelle, à la suite du despotisme impérial, figure M. de Serre, l'esprit le plus élevé et le plus grand orateur de la Restauration ; le seul, avec M. Royer-Collard, dont les discours puissent se relire encore, après quarante ans, avec un puissant intérêt, parce qu'au-dessus des passions de l'époque, ils fourmillent d'idées toujours justes, souvent profondes , et neuves alors, sur toutes les hautes questions sociales. Citons encore, marchant à la même conquête, les Gouvion Saint-Cyr, les Louis, les Rigny. — La magistrature n'offre pas de noms plus dignes d'être honorés que ceux des Henrion de Pansey, des Zangiacomi. — Enfin le barreau nancéïen se glorifie « de deux « géants d'éloquence, Bresson et Fabvier, orateurs sans rivaux en n province (et peut-être à Paris dans leur temps) ; colosses dont n un seul homme, — qu'il n'est pas besoin de nommer pour qu'on » le reconnaisse, — pourrait aujourd'hui donner l'idée à ceux qui » ne les ont pas entendus w.
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avec des associations charitables , tels étaient les deux systèmes en présence ; l'un avec sa bureaucratie et Ton pourrait dire son matérialisme , l'autre inaugure déjà par une fructueuse expérience , soutenu par le vœu public et présentant d'incontestables avantages de moralisai ion et même d'économie (t). Dans celte question d'une immense portée morale, les hospices de Nancy prirent seuls l'initiative, appuyés, il est vrai , par l'adhésion de soixante commissions ; mais seuls ils combattirent. Ils adressèrent une pétilion aux deux Chambre, accompagnée de mémoires où la matière était traitée à fond avec une lumineuse clarté. Une députation se rendit à Paris. Les honorables citoyens qui la composaient étaient à la hauteur de leur mission : explications verbales, démarches officieuses, nouveaux mémoires, rien ne leur coûta ; les preuves écrites en subsistent encore. Ce grand procès, qui remua les deux pouvoirs législatifs; qui emporta à la Chambre des Pairs un vole complètement favorable, cl à la Chambre des Députés une prise en considération prononcée après discussion approfondie; cette vigoureuse requête, dont il fut impossible à ses adversaires d'obtenir le rejet formel , et qu'on ne parvint à faire avorter que par les habiles procédés d'une péremption muette, est certainement la tentative de décentralisation la plus sérieuse qui ail clé faile en France (2).
(1) Cette vérité, qu'avouait hautement le Préfet, el qu'avaient reconnue de même ses cinq prédécesseurs, se trouvait en outre procla-
par le Conseil municipal de Nancy, dans le sein duquel cependant les votes divergeaient sur beaucoup de matières. Au reste, la théorie nancéïenne n'avait rien d'absolu. Avec ce sentiment de mesure qui leur est propre, les lorrains n'entendaient prohiber aucun des deux modes de - gestion. Tout ce qu'ils demandaient, c'est qu'on laissât chaque ville opter pour le système le plus conforme à ses intérêts, et encore avec homologation donnée par les Préfectures.
(2) Le seul effort provincial que, de nos jours, on ait eu peut-
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Une des initiatives qui honorent le plus l'humanité parce qu'elle en soulage une des plus profondes misères, est due à un Lorrain , et la ville de Nancy voit s'en poursuivre l'oeuvre laborieuse avec un succès de mieux en mieux constaté. Il s'agit de la méthode à la fois ancienne et nouvelle, mais entièrement neuve dans son application présente , à l'aide de laquelle M. Piroux, directeur de l'Institution des Sourds- Muets (i), restitue non seulement a ses élèves les dons que la nature leur avait refusés, mais en fait avant tout des êtres moraux, en qui l'intelligence , au lieu de se mettre au service
être à y comparer pour la grandeur, mais dans un tout autre ordre d'idées, c'est le projet qui fut formé et presque réalisé, sans aucun secours parisien, d'unir par un chemin de fer direct la Mer du Nord à la Méditerranée. (Voir ci-après.) Et encore, ce fut aussi là une initiative purement lorraine.
(1) L'Institution des Sourds-Muets, fondée à Nancy en 1828, étend ses bienfaits sur huit départements (Ardennes — Aube — Côte-d'Or — Haute-Marne — Meurthe — Meuse — Moselle— Vosges), sans parler des autres départements et de l'étranger, qui lui fournissent un certain nombre de sujets. Elle est la première qui ait efficacement travaillé à faire admettre les enfants sourds-muets dans les écoles primaires, et la seule dont les cinq sixièmes des élèves continuent à jouir de cet avantage. Le nombre de ces élèves ne s'élève pas à moins de cent vingt, véritable famille de l'homme intelligent et modeste qui, depuis trente ans, lui consacre toute son existence. Geltè année même, dans une séance publique, on pourrait dire solennelle, la première de ce genre qui se soit produite en France, le dévoûment de M. Piroux a reçu la récompense qu'il ambitionnait le plus : c'était à Metz, pendant l'exposition des produits de l'industrie, en présence des magistrats de la cité et de toutes les notabilités que réunissait en ce moment l'antique capitale austrasienne. Là, les jeunes élèves se sont livrés à divers • exercices, tels que scènes comiques ou pathétiques, récits, dialogues, etc., en langage imagé que les non-initiés à la langue des sourds-muets pouvaient facilement suivre et comprendre. L'effet de sympathique admiration produit par cette épreuve a retenti dans les journaux de la Moselle et de la Meurthe.
des organes, les dirige et les contient. On s'étail aperçu que les anciennes méthodes, en séparant pour ainsi dire, chez ces infortunés, l'esprit de la matière, sans y introduire le lien qui doit subordonner Tune à l'autre , les laissaient trop facilement accessibles à des vices qu'il n'était plus possible ensuite de déraciner. On pourrait en citer des exemples aussi nombreux qu'affligeants. Afin d'obvier à ce danger, M. Piroux , étudiant la marche que suit la nature , et instinctivement la mère dans ses premières leçons, emploie les signes naturels avant d'en venir aux signes de convention , c'est-à-dire qu'il substitue le langage primitif de l'âme à des combinaisons froides et artificielles. On avait procédé jusqu'à présent de la lettre à l'esprit, ou, comme on dirait en langage philosophique , de l'analyse à la synthèse. M. Piroux fait le contraire : il procède de l'esprit à la lettre, de la synthèse à l'analyse. Il puise ainsi dans l'âme même de ses élèves les premiers rudiments de leurs connaissances futures ; il y fait naître ou y affermit le sentiment religieux , base régulatrice de tous les actes de la volonté ; enfin il leur inculque la grande loi du travail, loi providentielle, dont nul n'est exempt, et à laquelle eux aussi apprennent à satisfaire. Telle est l'éducation éminemment pratique, car elle se traduit en actes, qui , à tous les degrés , accompagne le développement de l'intelligence , instituée souveraine, et non plus servante. Comme garantie morale pour la société , comme amélioration de l'individu et comme efficacité de culture intellectuelle , à ce triple point de vue, l'initiative de M. Piroux intéresse vivement tous les amis de l'humanité.
Ce n'est pas tout de recueillir les sourds-muets dans un établissement spécial et de pourvoir pendant cinq ans à leurs besoins matériels et moraux; la charité lorraine s'occupe encore d'eux après qu'ils en sont sortis , s'ils tombent dans l'indigence ou lorsque le déclin de l'âge vient aggraver le poids
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de leur infirmité naturelle. Les adjoignant à d'autres malheureux non moins dignes de compassion, aux aveugles, aux aliénés guéris et aux orphelins abandonnés — quatre classes d'infortunés qui résument les plus grandes misères humaines, — cette charité, infatigable autant qu'ingénieuse , a fondé en leur faveur une Société de patronage , la première qui se soit établie en France sous l'impulsion d'une pensée aussi générale. II existe autre part des Sociétés analogues pour les aliénés et les enfants trouvés , mais non pour les deux premières catégories, et aucune qui les embrasse toutes les quatre dans une même action protectrice»
L'opinion publique encore aujourd'hui attribue la création des salles d'asile à l'heureuse inspiration d'une dame française , bien connue dans les fastes de la charité , et qui en aurait fait à Paris le premier essai, vers le commencement de ce siècle. C'est une erreur. Nous ne voulons pas diminuer la juste vénération qui s'attache à la mémoire de Madame la marquise de P , assez riche d'ailleurs en œuvres charitables pour céder un peu sans y perdre rien. Mais la vérité demande à dire que l'idée est née en Lorraine et y a été mise en pratique , dans le siècle dernier, par un pasteur du Ban de la Roche , nommé Oberlin. Ce digne homme , aidé de sa servante, Louise Scheppler, réunit les petits enfants de cette cime des Vosges , sous la direction de conductrices. Ainsi le rapporte et le constate le baron de Gérando , dans son livre de la Bienfaisance publique (Paris 1839).
L'ordre intellectuel touche de près à l'ordre moral. Si les lettres et les sciences ne rendaient pas l'homme meilleur, elles ne seraient qu'un vain amusement de l'esprit. Ici encore la Lorraine n'a point démenti son passé. Sans parler des travaux du physicien Haldat et du chimiste Braconnol , nous nous contenterons de signaler la question de l'Orientalisme 9 qui, tout en répondant à un vif intérêt d'actualité, embrasse
un immense avenir. Depuis que la lumière s'est faite sur ces vastes régions de l'Asie , naguère couvertes d'épaisses ténèbres , il n'est personne , dans les classes éclairées , qui ne se soit enquis, ne fût-ce que par curiosité , de ces découvertes qui ont opéré une si grande révolution dans les connaissances humaines. La France, après avoir porté dans la conquête scientifique de l'Orient cette fwria qui la possède dans les choses de l'intelligence non moins que dans celles de la guerre, était accusée de sommeiller un peu. Que le reproche soit fondé ou non, toujours est-il que, depuis quelques années, des signes non équivoques de réveil se manifestent chez elle. D'où lui est revenue l'impulsion ? de Paris sans doute ; car, on ne le sait que trop, toute vie morale s'est concentrée dans cet unique foyer ? Eh bien , non ; ce n'est point de Paris. Le mouvement est parti d'ailleurs. Il est venu de la ville de Charles III , foyer elle-même dans un autre temps , mais où du moins le feu sacré ne s'est pas encore éteint. Expliquer sur ce point l'initiative lorraine exige un certain développement. La question est capitale, elle est peu connue, neuve encore. Mais on ne saurait l'exposer ici comme il convient sans violer démésurément les règles proportionnelles d'un énoncé sommaire. Nous la traiterons à part (4), elle en vaut bien la peine.
(1) Voir la note C, à la suite de celle-ci.
Nous avons besoin de faire d'avance nos réserves. Notre profonde incompétence en Orientalisme ne nous aurait jamais permis d'aborder ce grave sujet, et comme il répugne à tout homme sincère de s'ériger en docteur là où il est à peine un écolier, nous nous serions complètement abstenu, n'eût été la stricte obligation, traitant des initiatives lorraines, de les suivre dans une de leurs manifestations les plus saillantes. Force était donc de recourir à des esprits plus versés dans cette matière, nous avions la certitude de les trouver dans l'Académie de Stanislas; notre attente n'a pas été trompée.
II en est une autre beaucoup moins connue , plus générale dans son objet, immense quoique très-simple, et qui, née pour ainsi dire dans le sein de l'Académie de Stanislas , s'est élevée à l'état de doctrine scientifique et fixe aujourd'hui l'attention des savants de l'Europe. Nous voulons parler des travaux philologiques de M. SchiUz, poursuivis sans relâche depuis trente ans et arrivés à des résultats trop importants pour qu'il soit possible de les passer sous silence dans le recensement des initiatives lorraines. Ici , plus encore que dans l'Orientalisme , la matière est ardue et se refuse à entrer dans une énumération rapide. Nous lui réservons une note spéciale , qui prendra naturellement sa place à la suite de la note consacrée à l'Orientalisme (1).
Les progrés industriels et économiques sont ceux dont notre époque se targue avec le plus de complaisance. La Lorraine est-elle restée en arrière dans cette voie ? On sait que non/ seulement Chaptal , mais encore le Lorrain Mathieu de Dombasle, ont contribué puissamment, l'un comme chimiste, l'autre comme agronome , à répandre en France la fabrication du sucre indigène. Celte branche importante d'industrie (tarissait sur le sol lorrain dés le premier Empire. Puisque nous avons nommé Mathieu dé Dombasle, rappelons qu'on lui doit la première école pratique d'agriculture, celle deRoville. Rovilleeut tant de célébrité que les élèves y venaient du fond de l'Egypte et des bords de la mer Noire. C'est également à un Lorrain , François de Neufchâleau , qu'est due l'idée des expositions utilitaires , tant agricoles qu'industrielles. Deux
(1) Voir la note D, à la fin du volume.
Après l'aveu que nous venons de faire, il est presque superflu de prévenir le lecteur que l'exposé de cette théorie ne sera que la pensée de notre savant confrère, presque littéralement reproduite.
Lorrains encore (MM. Rémy et Géhin) ont découvert récemment (1) une industrie nouvelle, s'il est permis de l'appeler ainsi ; découverte qui, sous le nom de pisciculture, a été signalée dés son apparition comme pleine d'avenir. Enfin Nancy est la seule ville de France , hors Paris , qui possède une Société régionale d'acclimatation , ayant vitalité complète et publiant un journal (2).
Voilà des faits en assez grand nombre ; nous ne les inventons pas , nous ne faisons que les enregistrer. En cherchant bien, on en trouverait d'autres encore. Par exemple, la pomme de terre, dont l'emploi comme moyen d'alimentation a été tout ensemble une révolution en agriculture et un bienfait pour l'humanité, la pomme de terre était connue, cultivée et employée dans les Vosges, sous le régne de Charles IV. Le fait est incontestable (3), quoique généralement ignoré.
(1) La chose avait été antérieurement trouvée, mais notre siècle l'ignorait, et les pisciculteurs lorrains la découvrirent véritablement de nouveau.
(2) A la vérité, de grands résultats n'ont pas encore été obtenus ; cependant, il en est un qui parait acquis, quoique bien nouveau, c'est l'acclimatation du lama dans la chaîne des Vosges : un couple y vit, s'y rend utile, et l'on a lieu d'espérer qu'il s'y propagera.
(3) Rapport de M. Monnier, inséré dans le Bon Cultivateur (1843). On voit par un arrêt de la cour souveraine, rendu sous le règne de Léopold, que la pomme de terre était cultivée dans les Vosges, sur une grande échelle, depuis plus de cinquante ans.
Aucune fortune n'a été plus lente, pour être ensuite plus prospère, que celle de ce précieux tubercule. Il paraît que la pomme de terre fut transplantée du Pérou en Europe par les Espagnols dès le XVe siècle, et introduite par eux en Italie, où on la trouve déjà cultivée dans le XVIe siècle, mais employée seulement à la nourriture des bestiaux. Le naturaliste Charles de Lécluse la décrivit (1588) comme une singularité, sur des échantillons envoyés d'Italie. Elle vint en France par la voie de l'Angleterre : l'amiral François Drake (selon d'autres, sir Walter Raleigh) l'y avait apportée vers 1586. C'est de là qu'elle pénétra dans les Flandres et
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Les Vosgiens y eurent recours dans les années de disette, rendues plus fréquentes par les guerres et les dévastations, dont le règne de Charles IV n'a été qu'un long enchaînement. Or, en i 779 seulement, Parmenlier prouva, par l'analyse chimique de la plante américaine, la non-existence des sucs vénéneux que l'opinion populaire s'obstinait à lui attribuer, et depuis cette expérience la culture s'en est propagée peu à peu dans nos provinces rebelles. Avant Parmentier, Turgot , dont le nom se retrouve dans toutes les améliorations essayées de son temps, en répandit l'usage dans le Limousin, lorsqu'il était intendant de la généralité de Limoges. Notre intention n'est pas de rabaisser l'honneur qui revient à Parmentier. La persévérance et le succès de ses efforts , dans sa lutte contre un préjugé tenace, lui ont, à juste litre, mérité la reconnaissance publique. Vaincre un préjuge est certes une œuvre difficile, qu'on a oublié d'inscrire parmi les travaux d'Hercule.
Revenons à une époque moins éloignée de nous, car nous n'avons pas tout dit. En fait d'initiative industrielle , en est-il de mieux dessinée que le projet de chemin de fer qui réunissait en droite ligne la mer du Nord à la Méditerranée ; projet entièrement formé hors de Paris, conçu à Nancy, gravé là jusqu'aux derniers plans millimétriques? Ce n'était pas une fiction n'existant que sur le papier, et encore moins une amorce tendue à la crédulité publique. Le projet avait sa pleine organisation , sa compagnie toute faite, ses fonds assurés (1); il ne réclamait du gouvernement aucune subvention
dans les provinces voisines, cheminant avec lenteur, regardée comme un objet de curiosité, et longtemps en butte aux préventions les plus défavorables. — On croit que la Lorraine reçut la pomme de terre par la vallée de Schirmeck et par les autres vallées parallèles, situées sur le versant oriental des Vosges.
(i) Vingt millions en actions souscrites et vingt-cinq millions de prêt positivement offert à la future compaguie.
et ne demandait au chef de l'Etal que sa signature. Rien encore de pareil n'avait eu lieu. Qui n'en voit les conséquences? Paris écarté , l'exemple acquis de se passer des banquiers cosmopolites, la porte fermée aux tripotages d'affaires, la 4vie rendue aux provinces, la liberté au lieu du monopole, en un mot la décentralisation (1).
Cette énumération aurait pu, à la rigueur, s'étendre davantage ; elle eût été susceptible, sur plusieurs points, d'un plus ample développement. Mais il faut savoir choisir et se borner. Nous ne nous sommes pas proposé de traiter à fond les questions sur lesquelles l'activité lorraine s'est exercée, nous avons voulu seulement, en groupant quelques faits presque contemporains, montrer par leur ensemble que la thèse que nous avons soutenue n'a rien d'exorbitant : en effet elle se comprend plus facilement dans le passé, dès lors que le présent, dans des conditions bien moins favorables, en offre cependant des preuves si nombreuses. Encore tout pénétré de l'étude des annales lorraines, nous avons puisé dans celte étude, nous ne le cachons pas, un sentiment d'amour et d'admiration qui nous justifierait si nous avions besoin d'être justifié, parce qu'il provient, non d'une prévention d'origine ou de clocher (n'ayant pas l'honneur d'appartenir au pays dont nous avons retracé les vicissitudes), mais de l'examen consciencieux des faits.
(i) Ce fut précisément ce qui le fit échouer. Les bureaux n'avaient pu s'empêcher de rendre justice au projet, et leur premier langage avait presque été celui de l'admiration : « A la bonne m heure, disaient-ils, en voilà, de la décentralisation grande et « réelle » ! Mais le décret ne fut pas obtenu : Virtus laudatur et alget.
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Noie €, page 47a.
L'Orienta- Pour apprécier l'influence que l'initiative lorraine peut avoir tome. exerc^e sur |a question majeure de l'Orientalisme, il est nécessaire d'abord de se rendre compte de l'état de cette question.
Quand l'Europe, à une date encore peu distante de nous, commença sérieusement à s'occuper de l'Orient, qu'elle avait profondément ignoré jusque-là, une bouillante ardeur s'empara des savants de toutes les contrées. C'était un monde nouveau qui surgissait, plus riche et plus vaste que le monde découvert par Christophe Colomb. Mais de même que l'Amérique ne s'était livrée que lentement, et à force d'assauts répétés, à ses hardis explorateurs, de même il fallut à la science européenne des efforts prodigieux de sagacité et de persévérance pour fouiller le monde brahmanique, enseveli dans une langue qui ne se parle plus, bien que mère langue par excellence, et dans des monuments difficiles à se procurer, plus difficiles à entendre.
Dans ces conquêtes arrachées pied à pied, mais dont chaque jour depuis soixante ans a vu s'accroître l'importance, la France, conduite par ses Chézy et ses Eugène Burnouf, a marché longtemps, sinon la première, au moins l'égale des autres nations. Par malheur, elle s'est ralentie : il est triste d'être obligé de reconnaître qu'elle est aujourd'hui devancée par la studieuse et patiente Allemagne, par les Anglais cl les Russes
qu'an double intérêt stimule, et même par l'Italie, malgré les convulsions de son enfantement politique. Toutefois les découvertes dues à la science se sont jusqu'à un certain point répandues parmi nous ; des traductions nous ont fait connaître les livres sacrés des Indiens, leurs magnifiques épopées, leur riche littérature. Une multitude d'idées et de faits, dont ne se doutaient pas nos pères, sont maintenant en circulation ; les esprits cultivés commencent à savoir, avec plus ou moins de précision, que les idiômes des nations indo-européennes se rattachent tous à un type primordial, à une langue primitive (l'âryen) depuis longtemps disparue, mais dont le sanscrit védique est le rameau le plus pur ; et que de ce rameau sont sortis, avec des formes grammaticales qui constatent encore la souche commune, le grec, le latin, le tudesque et par conséquent la plupart de nos langues d'Occident (1). C'est quelque chose sans doute, mais un résultat plus essentiel reste à obtenir. Ceux qui ont acquis ces notions les ont reçues sur la parole d'un petit nombre d'hommes de savoir, les seuls compétents ; il faut qu'ils puissent les constater par eux-mêmes, il faut que le monde oriental descende des hautes régions scientifiques pour entrer dans la vie moyenne de l'intelligence, car c'est à ce prix seulement que l'idée sera féconde. Quelles tentatives ont été faites ou sont faites dans ce but ? Là est la question.
Il y a dix ans environ, parut un petit écrit, de mince épaisseur, qui sortait de l'Académie de Stanislas et avait pour titre : l'Orientalisme rendu classique dans la mesure de l'utile et du possible. Que disait cet écrit ? Rien que de très-
(1) Il n'y a, comme on sait, d'exceptions, en Europe, que pour le finnois et le hongrois (famille hunique), pour le basque (famille ibérienne), et pour le turc (famille tartare). Tout le reste de nos langues est de souche aryenne.
simple, mais qui n'avait pas encore été dit, Précisant d'abord la question et la tirant du vague où elle flottait encore, l'auteur établissait sur des preuves palpables à tous qu'entre les riches et nombreux idiomes de l'Orient deux seulement sont à vulgariser parmi nous, le sanscrit et l'arabe : le sanscrit, la clef de la civilisation antique, la langue sacrée de l'Inde, aussi indispensable à celte heure à l'étude approfondie du grec et du latin que ces deux mères sont réputées l'être à la connais* sance de leurs filles européennes ; l'arabe (l'arabe classique s'entend, et non l'arabe vulgaire, qui n'est qu'un patois), parce qu'il est entre les langues sémitiques la plus riche, et aussi la plus utile. Toutes ces choses ne sont pas des découvertes ; pourtant, l'incertitude où l'on était réclamait une solution pratique, et c'est le gros bon sens lorrain qui l'a donnée. La réduction ainsi posée d'après des faits d'une telle évidence que chacun s'y rallie, la brochure nancéïenne, ou plutôt l'Académie de Stanislas s'appropriant l'initiative de ses membres, a demandé la fondation, dans nos Facultés de province, d'une chaire de sanscrit et d'une chaire d'arabe. Bientôt après, l'Académie de Metz a émis le même vœu.
Il n'y a rien là que de pratique et de facile, encore fallait-il s'en aviser.
L'enseignement oral est un moyen de propagation, lent il est vrai, mais certain ; les esprits sont mûrs pour le recevoir. Il ne s'agit pas de le faire descendre dans les lycées, où il arrivera un jour ; le moment n'est pas venu. On propose de le limiter aux Facultés provinciales, là où il y a déjà un centre de lumières, un public plus nombreux et une tendance prononcée vers les éludes sérieuses. Or le temps presse. L'exploitation se poursuit bien par un petit nombre de chercheurs, les trésors s'accumulent; mais ils seront perdus, ou du moins stériles, si on ne se hâte de les rendre accessibles à un plus grand nombre d'hommes éclairés.
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Mais entre les deux langues privilégiées les conditions ne sont pas tout à fait égales. L'arabisme est protégé par nos intérêts commerciaux et militaires ; cette considération est une garantie qu'il fera seul son chemin ; Je sanscritisme, au contraire, ne parle pas au lucre matériel, il n'intéresse que l'intelligence ; à la vérité, il l'intéresse au plus haut point. C'est pourquoi l'activité lorraine a dû se porter de préférence du côté où les fruits à recueillir sont d'une nature tout intellectuelle, et où se trouvent, à côté de plus de préjugés à vaincre, moins de sympathies générales à espérer. On va voir que sur ce terrain la vieille initiative lorraine a dignement soutenu son passé.
Elle s'est manifestée par la création d'un caractère européanisé, qui, remplaçant pour les novices l'aspect trop hérissé du dévanagari, pourra d'une part apprivoiser le public, et de l'autre faciliter la reproduction. Cette création, destinée, ce nous semble, à modifier favorablement l'opinion, et par suite à vulgariser le sanscrit, s'est faite à Nancy, et cela de deux manières, intellectuellement et matériellement.
i* Intellectuellement :
Il y avait bien eu, depuis trente à quarante ans, divers essais de transmutation alphabétique ou d'emploi d'un caractère romanisé. L'idée est si simple qu'elle devait se présenter à tout le monde. Mais aucune tentative n'avait réussi à prendre fixité, crédit et généralité, soit que les savants ne s'y prêtassent qu'avec tiédeur, soit plutôt parce qu'aucune ne portait en elle des conditions suffisantes (1). Le système graphique
(1) Il s'agissait d'établir, afin de représenter les nombreux signes de l'alphabet sanscrit (au nombre d'environ cinquante), un alphabet simple, sans lacunes ni surabondance, qui permit de transcrire vite et bien le dévanagari en caractères européanisés, ou réciproquement de remonter de ceux-ci aux mots dévanagaris, sans méprise possible, comme sans complications d'aucune sorte.
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nancéïcn, formé moitié par voie d'invention, moitié par un meilleur emploi des moyens déjà tentés, paraît satisfaire aux données du problème. La théorie en fut exposée dés 4855 dans un mémoire resté longtemps manuscrit (faute des éléments typographiques variés qu'eût exigés sa publication), communiqué néanmoins aux hommes spéciaux, et maintenant inséré dans le Journal Asiatique (année 1860, cahier bis de juin). Réunissant les avantages désirés, l'alphabet nancéïen a tout ce qu'il faut pour remplacer doucement, dans toute l'Europe, des combinaisons plus ou moins imparfaites, dont aucune n'avait réussi à prévaloir, et qui n'étaient guère mises en œuvre chacune que par son propre auteur. Il parait donc destiné, grâce à sa nature simple et nette, à devenir un signe commun, un langage universellement accepté, dont l'effet prochain sera d'opérer, en faveur de la diffusion du sanscrit, une influence qui jusqu'à ce jour n'existait nulle part. 2° Matériellement :
Ne se bornant pas à proclamer une théorie, l'initiative lorraine a surtout prêché d'exemple. Par une résolution énergique , née de l'amour de la science , elle a fait poinçonner et fondre le nouvel alphabet. Quand donc on a désiré voir un spécimen des auteurs signalés comme pouvant devenir classiques , Nancy s'est trouvé en mesure , moyennant ce corps de caractères, d'imprimer en 4857, dans les Fleurs de CInde (1),
(1) L'impression du livre a ainsi précédé celle du Mémoire expositif. Comme toutes les idées qui ont de l'avenir, l'idée déposée au fond de V Orientalisme rendu classique avait cheminé peu à peu : une seconde édition de la brochure s'était faite, il devint opportun de la mettre de nouveau sous presse, mais cette fois avec des additions poétiques, en façon de preuves. C'est l'origine des Fleurs de VInde. En regard des slokas européanisés de Valmiki, l'auteur a placé la traduction en vers latins et en vers français d'un épisode du Râmâyana, l'une des deux grandes épopées indiennes.
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des pages textuelles de Walmiki , tout un épisode de la Ramaide.
Avec le secours de l'instrument qu'ils avaient créé, les orientalistes lorrains purent, en 1859, éditer dans leur ville la Grammaire Burnouf-Leupol, que voici déjà arrivée à sa seconde édition, prélude d'un Dictionnaire vivement désiré. L'utilité de la Grammaire et la nécessité du Dictionnaire sont reconnues par les juges les plus autorisés, sur le théâlre même du haut enseignement. Enfin la publication récente du Bhagavad-Gitâ (Nancy 4861) est encore une heureuse application de l'alphabet lorrain : le texte en caractères romanisés y figure à côté de la traduction française due à M. Emile Burnouf. Il est impossible d'ouvrir ce volume (1) sans être frappé de l'importance du résultat.
Ce n'est pas tout. En recommandant et utilisant son système graphique , l'Académie de Stanislas n'a point perdu de vue les caractères dévanagaris , cette écriture nationale du vieux Indou, qui, malgré ses complications , de nature à effaroucher un œil européen , a aussi ses avantages, ne seraitce que celui de s'adapter le mieux à la langue pour laquelle il a été conçu. Là, il n'y avait rien à créer, et pourtant l'Académie n'en a pas moins exécuté quelque chose de pratiquement très-nouveau. Laissons-la parler elle-même : « Par son pa- » tronage, par les sacrifices qu'elle a su y joindre, elle a fait » en sorte que les presses nancéïennes se procurassent un » corps de dévanagari, et s'engageassent à le tenir à la dispo- » sition de ses membres. Ce privilège vient déjà d'être utilisé; » car , dans la nouvelle édition de la Grammaire (Burnouf-
(1) L'Académie de Stanislas, qui l'a édité dans ses Mémoires, en a fait tirer cinquante exemplaires qu'elle se réserve d'offrir aux hommes dont le zèle orientaliste seconde le mieux ses efforts : on ne peut qu'applaudir à ce procédé quasi-royal.
» Leupol), les deux caractères, l'indou et le transcriplif , sont » employés concurremment et se prêtent un secours récipro- » que (1). » Nancy est la seule ville de province, on pourrait dire la seule ville de France, qui jusqu'à présent jouisse de cet avantage. Paris même est moins favorisé sous ce rapport , puisque les plombs romanisés ne s'y trouvent nulle part , et que les plombs dévanagaris , que n'y possède aucune typographie particulière, existent seulement à l'Imprimerie impériale.
En résumé, toute cette initiative lorraine, commencée en 1852 et 55 par Y Orientalisme rendu classique, plus fortement accentuée depuis 1857, époque de la publication des Fleurs de l'Inde, et aujourd'hui en pleine voie d'application ; toute cette initiative, disons-nous, non seulement n'est pas contestée , mais semble même être accueillie sans aucune espèce de jalousie et de dénigrement. Quelques personnes se sont un peu étonnées d'une telle condescendance de la part de Paris ; mais pourquoi ? S'il y a des Parisiens exclusifs, à esprit étroit et local, qui, n'étant que peu ou point sortis du petit cercle de leurs idées, ne sont que des provinciaux d'une autre sorte, avec la fatuité de plus ; en revanche, n'y a-t-il pas ce qu'on pourrait appeler des Parisiens généraux, qui ne sont pas les simples citoyens de la bourgade lulétienne agrandie, mais les dignes habitants de la ville européenne dont s'enorgueillit la France ! Ceux-ci ont dans les conceptions toute la largeur, dans les sentiments toute la noblesse désirable. Eh bien ! c'est à une telle élite qu'appartiennent les Orientalistes supérieurs, ces hommes, membres de l'Institut, professeurs au collège de France , etc., qui se trouvent appelés à nous
(i) Note circulaire envoyée par l'Académie de Stanislas aux personnes à qui elle a fait don d'exemplaires de sa Bhagarad-Gitâ.
dévoiler de plus en plus l'horizon de l'Asie. Non , les vrais savants n'ont de répulsion pour rien de ce qui peut faire marcher la science. On n'avait pu, sans leur faire injure, douter de la bienveillance encourageante avec laquelle ils verraient les travaux d'une modeste capitale de province et d'une académie de second ordre. Ils se sont tournés avec bonne grâce vers le point d'où jaillissaient par hasard quelques nouvelles lumières ; ils l'ont loyalement- signalé au public, afin que l'on en profitât. Mais si la noble ville lorraine n'a pas été surprise d'une sympathie qui leur fait honneur, elle la lient à grand honneur elle-même , elle leur en est reconnaissante.
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Note D, page 476.
i»u,io*oPhu> Les travaux philologiques de M. Schutz ont pour objet la iu ucrçage. pjus gran(ie simplification possible de l'étude des langues. La science toute nouvelle et encore innommée (1), qui doit en sortir, est une sorte d'anatomie comparée des signes de la pensée , au moyen de laquelle l'intelligence pénètre les causes de la signification des mots et celles de la forme des caractères. Son résultat est la manifestation de Y unité primordiale cachée Sous la diversité infinie des formes verbales et graphiques.
Il est impossible de comprendre les degrés d'initiative de cette théorie si Ton n'a pas étudié la marche suivie, depuis trois siècles , par la philosophie du langage. Dirigée par une vague aspiration vers l'unité , 1 érudition européenne a successivement cherché le lien commun de tous les idiomes, soit dans l'invention d'une langue universelle, impossible à propager et à maintenir; soit dans l'interprétation hypothétique des alphabets phonétiques , faussement assimilés aux figures et aux symboles de l'Egypte et de l'extrême Orient ; soit encore dans l'élude comparée d'une prétendue langue primitive, tour à tour l'hébreu , le celte , le chinois ou le sanscrit ; soit enfin dans la détermination des familles linguales. Ces quatre
(1) L'auteur a proposé les noms de Loyotomic comparée, c'està-dire analyse comparée du langage, et Graphonomie, c'est-àdire loi de l'écriture.
écoles ont encore des disciples, la dernière est même dominante en France , où l'on semble ne pas s'apercevoir de la voie récemment ouverte par l'élite des savants d'Angleterre et d'Allemagne. Frappés de la facilité prodigieuse avec laquelle se Sont répandues les familles glossales , et les examinant de plus prés , ces philologues ont été conduits à reconnaître le peu de valeur des tableaux synoptiques de mots similaires, en constatant, d'une part, la diversité de physionomie dans des langues véritablement sœurs, et d'autre part, des analogies remarquables entre des grammaires appartenant à des idiomes totalement étrangers l'un à l'autre , tels que le copte, le chinois, l'anglais, le turc, l'astèque et l'ottomi. Il leur a donc fallu chercher un principe plus général et partant de plus haut que celui que l'on emploie pour la comparaison des vocabulaires et des grammaires des langues aryennes et sémitiques. Flottante a été leur direction , et diverses sont leurs tendances. Pour les uns, la différence des idiômes n'est plus une différence radicale d'origine, mais une différence régulière de développement ; d'autres, pressentant déjà une route nouvelle , se demandent si derrière ces dialectes qu'on appelle sémitiques, indogermaniques, altaïques, il u'y aurait pas une langue morte très ancienne , dont ils sont tous dérivés. Telles sont en ce moment les préoccupations qui partagent les esprits. D'ailleurs , il est bon que ces étapes aient été successivement parcourues : chacune de ces écoles a eu sa raison d'être , chacune ses illusions et ses erreurs inévitables ; mais toutes ont rendu à la science des services qu'il serait injuste de méconnaître.
Allant au-delà de tous ces systèmes , M. Schiitz remonte jusqu'aux origines du langage. Il a dit le premier : Sous la diversité infinie et nécessaire des formes de la parole et de l'écriture, il existe une primordiale unité , immuable cl indestructible, comme l'unité de l'espèce humaine, dont elle est la
démonstration vivante. Il suffit d'une courte analyse pour s'en convaincre. Tous Les idiomes ont trois sources communes : 1° la langue des sons inarticulés, des cris et des gestes ; langue spontanée, naturelle, divine et par cela même universelle el impérissable ; l'écriture qui lui correspond est l'hiéroglyphe mimique et figuratif ; 2° la langue d'imitation , privilège de l'humanité, procédant par onomatopée et produite au contact du monde extérieur ; langue en très-grande partie universelle, dont l'écriture est l'hiéroglyphe symbolique, facile à comprendre sans étude;, 5° la langue, des sons articulés et combinés, agglutinés d'abord , puis soumis à des contractions régulières, à des flexions systématiques. Dans ce langage de troisième formation, le mot devient bientôt un signe arbitraire, du moins en apparence; il est représenté par des lettres pho? néliques, regardées aussi plus tard comme le produit d'une création individuelle, et n'indiquant souvent la valeur verbale que d'une manière incomplète. De cette triple et successive formation, il résulte invinciblement qu'il y a des racines communes à toutes les langues , des racines impérissables et fécondes. Il est possible de les retrouver sous la couche comparativement légère des langues à flexions , il est facile de les discerner dans les idiomes holophrastiques(de juxtà-position), elles apparaissent, à chaque pas dans lés dialectes monosyllabiques.
La composition des formes anciennes du langage permet de déterminer la valeur primitive des racines et d'élever ainsi la simplification de l'étude des langues jusqu'à la compréhension directe et souvent instantanée des signes verbaux et graphiques. Toute langue est une numération générale, ayant sa règle nécessaire, que ses créateurs ont suivie, même à leur insu. Ce langage naturel et spontané , produit par le triple rapport de Dieu, de l'homme et du monde, n'a pu ni mourir ni changer. Néanmoins il ne saurait devenir universel , car la diver-
sitè est aussi nécessaire que l'unité ; mais dès qu'on est par- Tenu à le posséder, on comprend que l'étude des langues n'a été pendant tant de siècles lente et difficile que parce qu'on était obligé d'apprendre et de retenir chacun des éléments de la parole et de l'écriture , sans connaître les rapports de ces éléments entre eux, avec ceux d'un idiome de même origine , et moins encore avec les langues d'une autre époque et d'une autre famille. Qu'on nous permette une comparaison ! Si la règle et la base de notre numération arithmétique n'étaient pas connues, il faudrait consacrer un temps considérable à l'étude de chaque groupe de chiffres, tandis que , celte règle étant donnée, il suffit de connaître neuf chiffres pour lire instantanément tous les nombres imaginables et pour comprendre les systèmes numériques, quelles que soient leurs bases.
Les questions générales ainsi posés par M. Schùiz , voyons quelles solutions il en a données dans les écrits déjà nombreux (mais non complets) qu'il a publiés (1). La première difficulté à résoudre était celle d'une transcription générale , puisque sans ce secours la philologie comparée exigerait la connaissance des alphabets du monde entier. Examinant les
(i) Ces écrits se composent i° de la Simplification de V étude des langues par la philosophie du langage et des signes graphiques de la pensée ; 2° d'un essai sur la Propagation des sciences européennes dans V extrême Orient; 3° d'un examen de Y Alphabet universel; A0 de Y Esprit de Moïse (insérés dans les Mémoires de l'Académie de Stanislas, années 1855, 56, 58 et 59) ; 5° d'un traité des Animaux et des plantes de V extrême Orient inconnus à VEurope. Malgré la diversité des titres, ces publications ne sont que les branches détachées d'une même tige, inspirées par une même pensée et aboutissant toutes à l'éclaircissement des grands problèmes indiqués par l'auteur. D'autres écrits encore en portefeuille compléteront l'ensemble de la doctrine. On conçoit que dans une théorie qui embrasse une immensité de vues et d'applications, tout ne puisse ni ne doive s'élaborer d'un seul jet.
essais de Charles de Brosses, de Volney, du docteur Lepsius, et signalant ce qu'ils ont de défectueux, M. Schùtz a posé et résolu les conditions à remplir pour transcrire correctement en lettres romaines l'arabe, le persan, le turc, le dévanagari, le chinois écrit et le chinois parlé, de manière à éviter la confusion des voyelles, et à distinguer la valeur respective des caractères réunis en un même groupe : indications indispensables à l'intelligence des procédés ingénieux introduits par les brahmes, les massorétes et les docteurs arabes pour simplifier renseignement des idiômes sacrés et préserver de toute altération les Védas, la Bible et le Coran.
Après avoir trouvé le moyen de transcrire les langues de l'Orient, il fallait encore donner la réciproque, comme parlent les mathématiciens, c'est-à-dire écrire les langues de l'Occident en caractères orientaux. Deux conditions étaient nécessaires à la réalisation de celle pensée toute nouvelle : 4° représenter simultanément l'orthographe étymologique et la prononciation variable ; 2° indiquer le nombre infini des sens du langage spontané et de l'onomatopée primitive, valeurs que l'écriture phonétique n'est pas encore parvenue à distinguer. Ces deux conditions , M. Schùtz espère les avoir remplies. Enfin, avant que personne y songeât, il a essayé de rendre les racines premières et par suite les textes étrangers instantanément intelligibles par une simple amélioration graphique, n'altérant en rien les formes des caractères alphabétiques.
Passant de la théorie à l'application , il a donné un spécimen de ces nouveaux essais dans un Alphabet chinois phonétique, tse-fa. On sait que pour écrire les noms étrangers les caractères chinois sont insuffisants : la transcription chinoise les mutile ou les surcharge , d'où il résulte de graves inconvénients dans l'étude de l'histoire, de la géographie physique ou politique, dans les instructions religieuses, dans la traduction des livres saints , dans les transactions commerciales
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et jusque dans les affaires publiques. L'impossibilité d'une exacte transcription semble ici d'autant plus grande que un caractère chinois indique une succession de deux ou trois sons, au lieu que dans les écritures occidentales plusieurs lettres ne représentent qu'un son, sans parler de celles qu'il ne faut pas prononcer, ni des lettres différentes représentant un même son , comme en anglais et en français. Afin de surmonter ces difficultés, l'auteur propose un syllabaire ou tableau comparatif des voyelles et des consonnes du chinois, de l'arabe , de l'hébreu , du mandchou et du sanscrit , dans lequel il est parvenu à ne jamais représenter un point voyelle par une lettre, dans la transcription des mots sémitiques, et à conserver l'aspect de l'hébreu aussi rigoureusement que le demandait Origéne. A cette table, il ajoute la transcription des points voyelles des nunnations sémitiques et un système d'accentuation beaucoup plus simple que celui des missionnaires portugais. Il est inutile de faire ressortir, tant cela saute aux yeux, de quelle importance serait, pour la Chine, l'adoption d'une écriture phonétique. Plus féconde encore en résultats deviendraient les applications de l'écriture chinoise , sorte de pasigraphie comprise par tous les peuples de l'extrême Orient, malgré la diversité prodigieuse de Ieur3 langues parlées. Cette même écriture, rendue facilement intelligible aux Européens à l'aide des procédés analytiques de l'auteur, ouvrirait à la science un puissant moyen de propagation. Il n'y aurait bientôt plus ni Fils du ciel , ni Barbares , ni aucun de ces préjugés jusqu'à cette heure invincibles.
Une autre initiative se rapportant au même but, et dont l'utilité pratique n'a pas moins d'évidence, est la simplification du dictionnaire chinois dans son emploi usuel. Tous ceux qui se sont occupés de la langue chinoise , savent combien le maniement de son dictionnaire est hérissé d'obstacles matériels dont la complication exige un temps infini. Par un ingénieux
49i ÉTUDES SUR LA LORRAINE.
système, M. Schùtz a su rendre ce maniement anssi facile que celui d'un dictionnaire européen. En outre, comme plus grande simplification et utilité pratique plus générale , il a réussi à composer un Vocabulaire abrégé, réduit aux proportions d'une machine à calcul, et avec le secours duquel tout étranger pourrait se faire comprendre dans les immenses régions de l'Asie orientale, qui renferment près de la moitié de l'espèce humaine.
Il restait à donner une preuve plus complète de la fécondité des nouvelles méthodes analytiques, en les appliquant à des sciences positives, telles par exemple que la zoologie comparée et l'exégèse biblique, prises à dessein dans des ordres d'idées très-dissemblables. C'est ce qu'a fait l'auteur dans son traité des Animaux et des plantes de t extrême Orient, etc., et dans la dissertation intitulée YEsprit de Moïse. Le premier de ces ouvrages (1) a pour but de montrer que la science du tangage peut rendre les plus grands services à l'étude de la nature, et qu'avec son assistance il est possible de surmonter les difficultés qui se sont jusqu'à nos jours invinciblement opposées à l'introduction et acclimation, dans nos contrées occidentales, de plantes et d'animaux pour lesquels nos langues n'ont aucune dénomination, puisqu'ils nous sont inconnus (2). VEsprit de Moïse nous offre une preuve non moins frappante de la puissance des mêmes méthodes. La défectuosité des traductions de la Bible a servi de texte aux discussions passion-
Ci) En partie publié dans VAmi des Sciences. Le tableau chinoisfrançais-latin, au moyen duquel les agents européens pourront envoyer à l'Occident plus de trois cents êtres inconnus en Europe , ou indéterminés, est actuellement sous presse à l'imprimerie impériale.
(2) Ces travaux ont été jugés dignes, par un de nos plus éminents naturalistes, d'être mis à profit pour ses travaux personnels et d'être communiqués à la Société d'acclimatation.
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nées des écoles d'Angleterre et d'Allemagne. Or, ces défectuosités subsisteront nécessairement aussi longtemps que la science du langage n'aura pas remonté de la forme des noms hébreux jusqu'à leur sens intime. Que de versions fausses ou incomplètes, que de termes vagues se pliant à tous les caprices de l'interprétation individuelle, que de gros volumes entassés , faute d'une détermination scientifique des noms hébreux de l'âme, ou* des mots Scheol, réphaim, Jehovaht Elohim, qui ont fourni matière à tant de méprises et de stériles controverses!
Si l'on examine philosophiquement la théorie dont nous venons de donner une exposition succincte, regrettant de ne pouvoir la suivre dans tout son développement , on verra qu'elle favorise les deux tendances dominantes de notre époque : en facilitant les relations des peuples entre eux, elle les prépare à une sorte d'unité ; et en ravivant les dialectes, clic fortifie les nationalités. Au point de vue de l'enseignement , elle simplifie les méthodes techniques, elle doit amener l'explication des mythes , une communication plus rapide de la pensée et une conception plus nette de la perfection idéale du langage. Enfin, pour dernier couronnement de ses efforts, elle appelle, par l'étude réciproque des peuples, le concours des forces de l'humanité, mettant en présence le Franc , l'Arabe et le Chinois , types des trois grandes civilisations qui embrassent aujourd'hui le monde. Ce sera l'œuvre non d'un homme mais des siècles : celui qui s'y est dévoué n'ignore pas que le triomphe des vérités utiles demande la coopération du premier agent de toutes les grandes choses, le temps.
Quelque jugement que Ton porte sur la nouvelle science, et nous ne prétendons en porter aucun , il restera toujours ceci : que les initiatives de M. Schiïtz , sympalhiquement accueillies par plusieurs membres éminenls de l'Institut de France, reçues non moins favorablement à Londres, à Vienne, àPesth, à Genève, par des philologues distingués, ayant même
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pénétré jusqu'en Chine grâce au bienveillant concours de nos agents diplomatiques, ne sauraient être contestées ; qu'elles obligent les savants à en tenir compte désormais, ne serait-ce que pour les discuter, et que de Nancy est partie l'impulsion qui est peut-être destinée à faire une révolution dans la science.
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